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CHAPITRE XUII
PRANÇ018 11 (1559-1560)**
!«• MlmièMe siècle. — VoltaBre, frappé du contraste des misères et des grandeurs de ce siéde, de Tèclat des arts, de la politesse de la cour qui briUait même au milieu des cri-
1. OoTragM à eontaltor : poor 1m denx régnas de François n et de Charles 11. les JfMotrMeonUinporains abondent; les principaux sont ceux de YieilIevUle, de Castelnan, de IfonUnc. de Tavanoes, de la Noue, de Ctievemy, ete. : la grande histoire do président de Thon, les Ltttm de Pasqoier, et VÙiitoin dêê Egliên réforméêi de France de Th. de Béie. Pear les édite de pacification et les grandes ordonnances de réformation, ils se trooYent an H$eueil dêê anciênnêê Uriê françù'Uê dlsambert: Marié Siitart, par 11. Ilignet; J^nppa d'ÀMbigni, par Léon Peogére; uiêtairê éê la rêfarmaiUm françaiêê, par F. Paox, U&0; Uiêêoirê de la lihêrii rêligiêuêê en France el de m« fondatturê, par Dargant, 1859; Hiêloirê polittquê de la Frnncê et de PÉêpagnê avec HEeoêêê du «etsiéme êièck; par Tealet.
mes, s'écrie : « C'est une robe de soie et d'or ensanglantée*. % J'ai montré la soie et Tor, voici maintenant le sang et les ruines.
Ijes enfants de Henri II. — Henri II laissa en mourant, de Catherine de Médicis, quatre fils en bas âge. Nés maladifs ert bientôt épuisés parles excès, trois d^entreeuxse succéderont rapidement sur le trône sans avoir eux-mêmes de postérité, de sorte que, pendant un quart de siècle, le fardeau du pouvoir absolu, si difficile à porter, tombera aux mains d'enfants ou de jeunes gens sans expérience. Petitsfils du plus brillant de nos rois, et du sang des Médicis par leur mère, ils eurent le temps de montrer d'heureuses qualités d'esprit et de grands défauts de cœur. C'étaient d'éloquents parleurs, poëtes à l'occasion et toujours amis des lettres et des arts, mais avec quelques-uns dé qes vices qui perdent les États : aussi les crimes auxquels les entraîna leur caractère à la fois violent et perfide ont fait oublier les dons de leur intelligence. L'atné, François II, ne put dévoiler les tristes effets de ces contradictions de la nature; il régna moins d'un an et demi.
.Catherine de ilééicis. — La loi déclarait le roi majeur à treize ans accomplis ; à seize, François II était encore sans volonté et en tutelle. Sous un prince faible d'esprit comme de corps, la reine-mère était nécessairement appelée à exercer une grande influence. La veuve de Henri II ne s'était point encore fait connaître. On la savait spirituelle, mais superstitieuse, pleine de goût pour les arts et les plaisirs délicats, mais sans beaucoup de sévérité morale. Son époux l'ayant tenue en dehors de toutes les affaires, elle n'avait fait preuve jusqu'alors que d'une rare constance à supporter les affronts, et d'une adresse infinie à manœuvrer au milieu des intrigues. Jetée tout à coup des coteries dans les factions, et des intrigues dans la guerre, elle ne fut plus au niveau de son nouveau rôle. Esprit sans conviction, caractère sans scru{>ules, elle porta les finesses du boudoir dans les affaires de l'État. Au lieu d'une politique ferme et droite, elle eut la goût des menées ténébreuses. Elle voulut gouverner en prenant les hommes par les mauvaises passions, ce qui augmente la corruption, e.t en opposant les partis les uns aux autres, ce qui accroît leurs forces. Les longs outrages qu^elle
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avait eu à souffrir de la triomphante Diane de Poitiers, avaient effacé en elle toute distinction entre le bien et le mal, et n^avaient laissé dans son cœur qu^un seul bon sentiment, son affection pour ses enfants. Tous ses efforts furent employés à conserver le pouvoir à ses fils; et, pour y réussir, elle usa, sans hésiter, de tous les moyens, depuis la galanterie jusqu^à Tassassinat. Cette politique perverse devait avoir son châtiment. Entre les mains de cette Italienne, la couronne des Valob, tachée de sang, tomba et faillit se briser sur le pavé des rues.
M«rleSt««ri. — « Une jeune femme, Marie Stuart, épouse de François II, éloigna quelque temps Catherine de Médicis du pouvoir. Henri II avait marié son fils à cette fille de Jacques V et de Marie de Lorraine, pour s'assurer contre rAngleterre les secours de PËcosse. Belle, pleine de grâce, d*esprit et de savoir, Marie n'avait point encore commis ces fautes qu'attendait une si longue expiation et que sa mort a effacées. Dans cette brillante cour de France, au milieu des savants, des poètes et des artistes toujours rangés sur ses pas, Marie jouissait sans remords du plaisir d'exercer ces séductions de Tesprit et de la beauté qui, encore aujourd'hui, arrêtent toute parole sévère sur les lèvres de l'historien. Cette influence de la jeune reine, l'empire qu'elle avait pris sur le roi eussent pu tourner au bien de l'État, s'il y avait eu autour d'elle d'habiles conseillers : mais toute aux plai* sirs, elle livra les affaires à ses deux oncles, le cardinal de Lorraine et le duc François de Guise.
WjÊm prétesdaiiis tm pouvoir. — La maison de Guise, branche cadette de la maison ducale de Lorraine, quoique toute nouvelle en France, s'y était rapidement élevée. Claude', son chef, avait obtenu en récompense de ses services, le gouvernement de la Champagne et l'érection de sa terre de Guise en duché ; son frère Jean fut fait cardinal. Deux de ses fils allaient jouer un plus grand rôle. L'aîné, François, avait défendu Metz, et reconquis Calais ; un autre,
1. CUode était le cinquième fils de René II, dac de Lorraine, et épousa Antoinette de Boarbon.qai fat grand'tante de Henri ÎV. Tons deox étaient d'aae piété aastére qai resta dans leur maison, au moins comme instrument politique, et qui désigna les Guises au rôle de chefs du parti catholi- 5 ne. Claude mourut en isso. Il avait, en 1533, battu les Impériaux devant éofehAteao en Lorraine. Il écrasa l'armée des paysans allemands i Saveme en 1S3S, conquit Luxembourg en 1S42, et fonda, deux ans après, la popalarité de sa maison dans Paris, en garantissant la sûreté de la Tille« effrayée do Tapproehe des Impériaux.
Charles, avait succédé au cardinalat de son oncle Jean, et arriva jusqu'à posséder douze sièges, dont trois archevêchés. Le jeune roi confia au premier c ce qui regardait la milice; » le secondent la charge des affaires civiles. C'était toute Tad* ministration du pays qu'on remettait entre leurs mains. Catherine de Médecis avait cependant « la surintendance générale du gouvernement, » un grand titre, rien de plus.
Il y avait d'autres candidats au pouvoir, les uns à cause de leur naissance, les autres par ambition : les Bourbons et les Montmorency. La maison de Bourbon avait alors pour chefs Antoine, qui avait épousé Jeanne d'Albrei, héritière du royaume de Navarre, et ses deux frères, Charles, cardinal de Bourbon, Louis, prince de Condé. Ils étaient les plus proches parente des Valois, et Antoine, en cas de minorité, eût pu prétendre à la régence ; mais, depuis la trahison du connétable, les Bourbons étaient comme en disgrâce. Pour le moment, ils ne demandaient rien*
Le vieux et dur connétable de Montmorency, le vaincu de Saint-Quentin, était moins ^désintéressé; mais le roi lui déclara que, voulant soulager sa vieillesse, il lui retirait le far* deau des affaires. Les deux Guises restaient donc les maîtres du roi, de la cour et du pouvoir. .Un nouvel ennemi se leva alors contre eux.
Calvin s progrès de 1» Réforme. — Il y avait quarante ans que Luther avait commencé ses prédications contre l'Église, et déjà l'Europe était partagée en deux communions. Tout le Nord : l'Angleterre, l'Ecosse, la Suède, le Danemark, la moitié de l'Allemagne et de la Suisse s'étaient séparées de Rome; le Midi, l'Italie et l'Espagne lui obéissaient. Que la Erance passe du côté de la Réforme, et cellec\ triomphe. Voilà ce qui' fit l'importance européenne du grand débat que nous avons à raconter.
Sous François I«' et Henri II, la Sorbonne avait condamné les opinions nouvelles sans accepter la discussion avec ellds. Le parlement avait défendu les prêches dans les campagnes, porté la peine de mort contre les hérétiques, et sanctionné rétablissement d'un tribunal d'inquisition pour les clercs. Les auto-da-fé, nombreux à Paris, à Toulouse, à Vienne, à Montpellier, l'exécution des Vaudois, témoignaient suffisamment que, si le gouvernement, dans sa politique étrangère, s'appuyait sur les protestants du dehors, il n'entendait faire aucune concession aux protestants du dedans.
Les réformés de France étaient jusqu*alors restés sans guide, Calvin leur en donna un* II. naquit le 10 juillet 1509, d'an père notaire ou tonnelier, à Noyon. Â douze ans, il fut pourvu d*un bénéflce dans la cathédrale de cette ville ; à dix« huit, il obtint une cure sans être engagé dans les ordres. Mais ayant eu connaissance, à Puniversité de Bourges, des opinions luthériennes, il les adopta en les modiûant, les répandit lui-même h Poitiers, à Paris, à Nérac, et, le premier, les exposa et les défendit dans un livre clair et méthodique qo^ intitula rinstUutkm chrétienne^ et qu'il accompagna d\me préface adressée à François I**. Il y attaqua la primauté du saint-siége, Tautorité des conciles généraux, le caractère d'évêque et de prêtre, la présence réelle, et le culte des saints. Après de longues courses, il se fixa à Genève, où il prit une telle influence que sa parole y fut plus obéie que celle des magistrats. De 1541 à 1565, il y régna en maître absolu, réglant les doctrines et réformant les mœurs ; sévère jusqu'à la cruauté, faisant condamner à mort un auteur de vers libertins, comme il faisait brAler Michel Servet pour avoir attaqué le dogme de la Trinité ; montrant ainsi que, dans ce siècle d'énergiques croyances, les persécutés ne pratiquaient pas plus la tolérance que les persécuteurs. Sous la main de cet austère et impitoyable législateur, la réforme de France se précisa : elle alla plus loin que celle de Luther, car elle nia absolument la présence réelle dans le sacrifice de la messe, et proscrivit comme des abominations toutes les splendeurs du culte catholique. La réforme de France s'appella le calvinisme ^ et Genève devint la Rome du protestantisme. Les calvinistes ou huguenots (eidgenossen^ les confédérés) se multiplièrent au milieu de la persécution. Le concile de Trente (15(i5), le nouvel ordre religieux de la Compagnie de Jésus, créé tout exprès pour combattre l'hérésie, furent impuissants à arrêter ses progrès, c Malgré les édils, malgré les supplices, dit le catholique Michel de Castelnau, grand ami des Guises, ils étaient si opiniâtres et si résolus en leur religion, que, lors même qu'on était le plus décidé à les faire mourir, ils ne laissaient pas pour cela de s'assembler, et plus on faisait de punitions, plus ils se multipliaient.,» 11 y avait eu déjà à Paris des scènes tumultueuses et sanglantes. Ceci explique la paix imprévue de Gftteau-Ciambrésis. Les deux rois se sentirent plus pressés d'arrêter les progrès des réformés que de se prendre encore quelques
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villes. Par une convention secrète que les Guises et Granvelle ménagèrent, ou tout au moins par de formelles promesses, Philippe II et Henri II s'engagèrent à extirper l'hérésie.
Sopplice d'Anne Dobonrg. — Henri se mit aussitôt à l'œuvre. Il publia l'édit d'Ëcouen, qui prononçait la peine de mort contre les protestants et leurs complices (juin). Sur la nouvelle que les huguenots avaient trouvé des défenseurs jusque dans sa cour de justice, il se rendit au parlement quelques jours avant le fatal tournoi, et ordonna de continuer en sa présence la délibération sur son édit. Deux membres, Dufaur et Anne Dubourg, ne cachèrent point leur sympathie pour les persécutés ; le second se fit même accusateur : « Je sais, dît-il, qu'il est certains crimes qu'on doit impitoyablement punir, tels que l'adultère, le blasphème et le parjure; mais de quoi accùse-t-on ceux qu'on livre au bras du bourreau? » Le roi se crut insulté et bravé en face ; il les fit aussitôt saisir, et commanda qu'on instruisît leur procès. Sa mort n'arrêta pas l'affaire, qui fut suivie au milieu des plus terribles péripéties. Les ministres de l'Église réformée tinrent à Paris leur premier synode national , pour rédiger une pétition en faveur des prisonniers. Le 12 décembre 1559, entre cinq et six heures du soir, le président Ménard, violent ennemi de Dubourg, fut tué d'un coup de pistolet au sortir de l'audience. Ce coup tuait aussi Dubourg : il fût brûlé en place de Grève.
Pni wiance du parti réformé ; mécontentement politiqiw. — Cependant les réformés s'organisaient. Les ministres du synode national avaient profité de leur présence à Paris pour poser les bases d'une union de leurs Églises et établir des rapports avec les protestants allemands. De grands personnages étaient déjà dans le parti qui se grossissait, nonseulement des opposants religieux, mais des opposants politiques. Les princes du sang, Antoine de Bourbon et Condé, s'indignaient d'être exclus du gouvernement. La haute noblesse voyait avec dépit le pouvoir aux mains d'étrangers, la reine écossaise, la reine-mère italienne, les Guises lorrains ; ceux-ci prenant tout en France, même ce que l'aristocratie estime souvent plus que le pouvoir, les privilèges d'étiquette, car ils prétendaient, à titre de princes étrangers, marcher immédiatement après les princes du sang, avant les chefs des plus illustres maisons. La petite noblesse de province n'avait
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pas eUy en dédommagement de ses privilèges abolis par la royauté, les charges et les honneurs exclusivement réservés aux nobles qui suivaient la cour, aussi penchait-elle, par mécontentement politique, vers les nouveautés théologiques. Les doctrines austères et indépendantes du calvinisme lui plaisaient par plus d'un côté, et quelques-uns ne pouvaient s'empêcher de penser à ces riches domaines d'Église que les seigneurs d'Allemagne et d'Angleterre avaient sécularisés, à ces privilèges perdus qu'on retrouverait peut-être dans la mêlée; et ces* dangereuses pensées opéraient bien des conversions. Qu'on regarde au fond de cette période de nos guerres civiles, et on verra tous ces mécontentements, toutes ces vagues espérances, se rapprocher et s'unir pour briser les nouvelles formes politiques.
Conspiration d'Amboise (1660). — Les deux Guises, le duc et le cardinal, durs et orgueilleux, étaient justement les hommes qu'il fallait pour amener une crise. Ils exerçaient le pouvoir avec arrogance et partialité. Ils supprimèrent les grâces et pensions de leurs adversaires pour les prodiguer à leurs amis. Ils licencièrent les vieilles bandes où servaient nombre de pauvres gentilshommes, et les remplacèrent par des Allemands et des Italiens qui leur étaient plus dévoués. Beaucoup qui avaient fait à leurs dépens les guerres d'Italie, vinrent réclamer à Fontainebleau indemnité et récompense. Le cardinal de Lorraine fit" élever une potence à la porte dij château, et enjoignit à tout solliciteur de sortir de la ville dans les vingt-quatre heures, sous peine d'y être attaché.
Cette façon leste de régler ses comptes indigna beaucoup de gens qui se jetèrent dans un complot, ne pouvant se jeter encore dans la guerre civile. On croyait pouvoir compter sur les deux Bourbons; on était sûr au moins de Condé, et on pensait qu'il serait facile d'entraîner les trois Châtillons, neveux de Montmorency, l'un cardinal évêque de Beauvais; l'autre, Coligny, amiral de France, et depuis longtemps ennemi du duc François ; le troisième, Dandelot, colonel général de l'infanterie. Coligny avait déjà dit au roi qu'il aimerait mieux mourir que d'aller à la messe.
On se proposa d'enlever le roi aux Guises pour leur enlever le pouvoir. Le prince de Condé était le chef secret; mais l'entreprise fut conduite par un homme de main déterminé, la Renaudie, ^gentilhomme du Limousin. On convint qu'un certain nombre de huguenots se rendraient à Blois, où se
tenait la cour pour demander la liberté religieuse; la Renau* die, à la tète de 500 gentilshommes bien armés, et de 1000 soldats, suivrait pour faire le coup. Calvin, consulté vaguement au sujet de cette tentative, assure Tavoir vivement blâmée :*< SHl se répand une seule goutte de sang, des rivières en découleront par toute TEurope. > Tout était prêt, quand un avocat qui avait d'abord trouvé Texpédient bon, Talla révéler par crainte.
François de Guise mena» la cour au château d'Amboise, plus facile h défendre, manda Condé et les Ghâtiltoos, pour le service du roi, et fit suspendre par un édit les poursuites contre les réformés, afin de diviser ses adversaires. La Renaudie ne renonça pas à son entreprise. Le 16 mars, il marcha sur Âmboise, mais fut surpris et tué dans la forêt de Château-Renaud. Le duc de Guise, nommé lieutenant général du royaume avec des pouvoirs illimités, se montra sans pitié : il fît battre en tous sens les environs d'Âmboise pour ramasser les conjurés fugitifs, et pendant un mois on ne fit que décapiter, pendre ou noyer. La cour assistait aux exécutions, même les femmes, mais y entendait parfois d'effrayantes paroles. Un jour, un gentilhomme, M. de Villemongis, réservé le dernier pour le supplice, trempa ses mains dans le sang de ses compagnons, et*les élevant vers le ciel : c Seigneur, s'écria-tril, voici le sang de tes enfants, et tu le vengeras. »
c Le chef muet, » Condé, que personne n'avait vu, mais dont tout le monde parlait, fut compromis par les aveux de plusieurs. Il avait beau di^e : c Tous ces pendus-là en ont menti! » nul ne doutait qu^il ne fût l'auteur du mouvement. Comme il n'avait rien écrit et ne s'était montré à personne, si ce n'est à la Renaudie, qui était mort, il demanda avec hauteur une réunion solennelle des princes, et défia en combat singulier quiconque oserait l'accuser. Le duc de Guise n'avait point de preuves suffisantes; ne pouvant le perdre, il voulut se donner l'air de le sauver : il s'ofirit à lui pour second; ce que voyant, personne n'osa relever le gant. Guise attendait Condé à quelque nouvelle imprudence.
Ve chancelier de l'Hôpital i édit de Romorantiii (1560). — Les Guises avaient remporté une de ces victoires qui aiïaiblissent. Tant d'exécution^ pour un complot qu'il eût été si facile d'étouffer firent horreur. Le chancelier Olivier en était mort en criant aux Guises dans son agonie : « Cardinal,
par toi, nous voilà damnés ! s La duchesse d« Guise s^étaii enfuie épouvantée : < Ah ! madame, disait-elle à la reine, comment doiîler après cela qu'un grand malheur ne frappe bientôt notre maison ! » Marie Stuart n'avait rien empêché. Sa précoce intelligence faisait déjà tort à son cœur*. Mais le jeune roi avait pleuré et fait cette remarque, que le nom qu'on entendait partout, dans les malédictions des suppliciés, était celui de ses oncles et non pas le sien. La reine-mère avait encore mieux compris ce qu'on lui répétait tout bas : ff qu'il y avait dans tout cela plus de mécontentement que de huguenoterie. » Elle fit donner les sceaux à Michel l'Hôpital. C'était f une de ces belles âmes frappées à l'antique marque, un autre Caton le Censeur; il en avait du tout l'apparence, avec sa grande barbe blanche, son visage pâle, sa façon grave. > Le'houveau chancelier rendit un premier service à la France. Les Guises, exaltés par le succès, demandaient l'introduction pure et simple de l'inquisition. « Qu'est-il besoin, disait l'Hôpital, de tant de bûchers et de tortures? Garnis de vertus et munis de bonnes mœurs, résistez à l'hérésie. » Cependant il fit rendre (mai 1560) l'édit de Romorantin, qui attribuait la connaissance du crime d'hérésie aux tribunaux des évoques, grave concession au clergé, mais préférable à l'établissement du terrible tribunal qui couvrait en ce temps-là l'Espagne de bûchers, et soulevait même l'horreur des catholiques italiens.
Préparatifs de guerre civile. — Pour lutter contre les Guises, il fallait à l'Hôpital un point d'appui. Il convoqua les notables à Fontainebleau. Goligny s'y rendit, mit un genou en terre devant le roi, et lui présenta la pétition des huguenots de Normandie qui demandaient la liberté de conscience. Le cardinal de Lorraine s'opposa à cette concession. Mais Montluc, évêque de Valence, et Marillac, archevêque de Vienne, firent décider la suspension de toutes les poursuites, jusqu'à la convocation des états généraux. On convint que ces états se réuniraient le 10 décembre 1560. Il était urgent que la voix de la nation s'élevât au-dessus du tumulte des
1. Lettres de Marte Stuart, publiées par le prince LabanofT, t. I, p. 6. Elle avait écrit à sa mère après les exécutions faites par celle-ci en Ecosse : • Vous avez très-bien fait de ce que vous voulez faire justice; ils en ont bien besoin, i Voy. aussi les documents récemment publiés par M. Teulet {Lettres de Marie Stuart, etc., 1859), qui complètent le recueil de Labanoff et sont une déposition terrible contre la reine.
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ambitions rivales et des croyances contraires. Les Guises se liaient à la politique impitoyable du roi d'Espagne, qui leur écrivait : c Si vous voulez châtier les rebelles, je suis à votre disposition, » et ils rassemblaient une armée. Les Bourbons et les Châtillons levaient 'des troupes de gentilshommes, et, à l'aide des émissaires de Calvin, organisaient la résistance dans les provinces du Midi. On se battait déjà sur plusieurs points.
Arrestation deCondéi mort de François II (1660]. — Les députés des états arrivèrent à Orléans au milieu de cette effervescence. Le roi de Navarre et le prince de Gondé s*y étaient rendus malgré les instances de tous leurs amis. Les Guises, qui avaient cette fois des preuves contre Condé, le firent arrêter dès qu'il fut entré dans la ville, et, pour se débarrasser de son frère contre lequel on ne pouvait rien prouver, ils voulurent le faire tuer dans Tantichambre du roi. Le cœur manqua au jeune prince ; il n'osa donner le $i. goal. Cette pensée d'assassinat devait être retournée Un jour contre ceux qui Tavaient conçue : les deux Guises tomberont ainsi.
Cependant une commission fut nommée pour instruire rapidement le procès de Condé ; le sort du prince était fixé d'avance : il fut condamné à mort, et il eût péri sans l'Hôpital, qui refusa de signer la sentence et gagna ainsi du temps. Gagner du temps, c'était gagner la vie de Condé, car le jeune roi se mourait : il expira le 5 décembre, après un régne ife dix-sept mois.
La France .eût vite oublié ce malheureux jeune homme, si à son règne ne se rattachaient deux souvenirs : l'un terrible, le pouvoir des Guises et le commencement des guerres de religion ; l'autre gracieux, celui de la jeune Marie Stuart. Contrainte, après la mort de son époux, de renoncer à sa patrie d'adoption pour retourner dans sa sauvage Ecosse, elle pleura longtemps en quittant le pays c où la maie fortune l'avait laissée, et la bonne l'avait prise par la main. > Appuyée sur la poupe de la j^a}ère qui remportait, les yeux attachés au rivage et pleins de larmes, elle demeura, dit Brantôme, cinq heures entières dans cette attitude, répétant sans cesse : «Adieu, France! adieu, France! » La nuit venue, elle fit étendre un tapis à la même place et s'y coucha, refusant toute nourriture. Au jour naissant elle aperçut encore un point à l'horizon et s'écria • « Adieu, chère France I je ne
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vous verrai jamais plus ' 1 » Elle allait pourtant trouver une couronne, mais aussi des chaînes, une captivité de dix-huit ans, et, au lieu d^un trône, un échafaud.
Faits divers. — Jean Nicot apporte en France, en 1S60, la nicotine on pf fttn, ou herbe à ia reine (le Ubac).
CHAPITRE XLIV
Iftéir^nee de Catherine de Médlcisf les étate d'Url^ane (1660). — La mort qui venait d'enlever à la reinemère uu de ses enfants, lui donnait le pouvoir, puisque son second fils, Charles IX, n*avait que dix ans et demi. Elle répudia la politique à outrance qui naguère triomphait, confirma les Guises dans leurs charges, mais nomma Antoine de Bourbon lieutenant général du royaume, et délivra Condé. Son principal conseiller fut THôpital. Celui-ci se proposait4e contenir les ambitieux et d'affaiblir les factions par une sage tolérance religieuse et par des réformes civiles. Ga^erine adopta ce programme d*un honnête homme; elle vit un moyen d'opposer les partis les uns aux autres là ou le chancelier rêvait la fin de tous tes partis.
Les Guises, craignant de n'avoir pas une majorité assez forte dans les états qui allaient s'assembler, voulaient qu'on renvoyât les députés sous prétexte que la mort du roi invalidait leurs pouvoirs, et que c'était d'ailleurs, une institution nuisible. Le chancelier répondit que l'autorité
I. Ces mots ont servi à fabriquer la jolie chanson
Adieu, plaisant pays de France, 0 ma patrie La plus chérie, etc.,
3 ni fot faite par le journaliste Meunier de Querlon et imprimée par lui ans VAnthologie. (Voy. les preuves dans Ed. Foumier, VEiprit dont Vhit» toire, p. f09-it4.)
royale ne meurt pas, puisque le mort sdsit le vif, et « quHl n*y a acte tant digne d'un roi que de tenir les états, que de doiuier audience générale à ses sujets et faire justice à chacun. »
Les états ne rendirent pas les senrices que THÔpital en attendait. La dette montait à 43 480 000 livres, qui vaudraient aujourd'hui 350 millions de francs; les revenus nets n'atteignaient pas 12 260000 francs. Le roi était bien, comme le représentait THôpital, c l'orphelin le plus engagé, le plus endetté, le plus empêché qu'on pût trouver dans tout état et condition. » La noblesse n'offrit rien ; le clergé, depuis Françob I*', accordait presque annuellement des décimes ; il consentit encore à fournir un don gratuit de 1600000 livres pendant six ans, et à racheter en dix années 630000 livres de rentes au capital de 7560000 livres ; pour le tiers état, qui portait tout le poids des impôts, il demanda un dégrèvement, l'abolition de la vénalité des charges et des douanes intérieures, la réunion des états tous les cinq ans. Sur la question religieuse, les trois ordres furent divisés. Le clergé voulait Textermination de l'hérésie ; le tiers état était pour la liberté du culte ; la noblesse fut partagée.
■ewuf ee ëe l»Hé»ttml i ordoHiuuie«d>Orléa]ift(1561). — Le chancelier agit alors résolument, espérant entraîner la nation après lui. Il rétablit l'équilibre entre les dépenses et les recettes par des réformes dans la maison du roi, et le retranchement d'un tiers des pensions. L'édit de Romorantin fut confirmé et des lêttrei royaux^ du 28 janvier 1561, enjoignirent au parlement de surseoir à toute poursuite pour le Cait de la religion. Trois jours après parut la célèbre ordonnance d'Orléans, qui rétablit les élections canoniques ', défendit de rien exiger pour les sacrements, obligea les ecclésiastiques à la résidence, et, achevant la réforme commencée par Louis XII, ôta définitivement l's^dministration de la justice aux baillis et sénéchaux, d'ordinaire hommes de guerre et ignorants des lois, pour les donner à leurs lieutenants, qui durent être de robe longue ou de judicature. C'était la première application du principe de tolérance, et une réforme
1. Poor on areheTèehé, doose dépotés de la noblette da diocèse, doose députét da tien du diocète, réanit aux éTèqoet de la province et aox membres da chapitre, deraient présenter trois candidats i la nomination ^a roi. (Art. t de l'ordonnance, liecueil dêt ancteniMi <otf« (ronçoiiM, t. XIV, p. 9%.)
dans radministration de la justice et dans la discipline de rÉglise gallicane, trois grands bienfaits. Le duc de Guise, le maréchal de Saint- André et Montmorency, menacés d'ailleurs du rappel des sommes qu'ils avaient extorquées à la facile bonté des rois précédents, quittèrent la cour et formèrent une alliance secrète, un triumvirat^ pour défendre leur argent, et, disaient-ils, la religion en péril.
lÊdit de Jaillet; états de Pontolse (1561). — L*HÔpital, sans se laisser distraire par ces intrigues, continua sa politique de conciliation. Tout en déclarant, par Tédit de juillet, les prêches illicites, il accorda une amnistie générale et suspendit Texéculion de toute sentence, pour fait de religion, jusqu'à la décision d'un concile. Il avait été convenu aux états d'Orléans, que treize commissaires de chaque ordre, un par province, se réuniraient avec de pleins pouvoirs pour la question des subsides. Le chancelier les convoqua, le 27 août, à Pontoise ; en même temps, il réunit, à Poissy, un colloque de théologiens des deux religions, destiné à .trouver, s'il était possible, un compromis qui mît fin aux disputes. Ces états, ou siégèrent plusieurs calvinistes, demandèrent leur réunion tous les deux ans, la tolérance religieuse, la réforme des offices de judicature et de finance, qui, au lieu d'être vendus au plus ofi^rant, ce qui en faisait la propriété des acheteurs, ne seraient plus que de simples commissions triennales ; enfin, pour payer les dettes de l'État, la vente des biens de l'Église, estimés 120 millions, les membres du clergé devant être dédommagés par des pensions : c'était déjà l'idée qui fut appliquée par la Révolution. Le clergé ne put parer le coup qu'en ofi^rant de libérer l'État des rentes constituées sur les aides, les gabelles et les domaines par un don annuel de 1 600 000 livres pendant neuf ans. c Cet engagement, nous l'acquittons encore, i disait l'abbé Maury à l'Assemblée constituante de 1789.
CoUoqae de Poitsy (1561). — Le colloque de Poissy ne tourna pas aussi bien. L'Hôpital l'avait ouvert par de graves paroles, c Nous avons fait, dit-il, comme les mauvais capitaines qui vont assaillir le fort de leurs ennemis avec toutes leurs forces, laissant dépourvus et désarmés leurs logis ; il nous faut maintenant les assaillir avec les armes de charité, avec prières, persuasion, paroles de Dieu, qui sont propres à tels combats 1 » Puis il ajoutait : t 0tons ces mots diaboliques, noms de partis et de séditions, luthériens,
hi]^enol8, papistes ; ne cûangeons le nom de chrétiens ! i La conférence commença bien. Les docteurs catholiques laissèrent Théodore de Bèze exposer sa doctrine. Mais, quand il nia la présence réelle dans TEucharistie, l'assemblée entière frémit. Le cardinal de Lorraine se récria contre les abominations qu'il venait d'entendre. Le général des jésuites, Lainez, un des assistants, s'éleva contre la reine elle-même, en revendiquant pour le pape seul le droit de prononcer sur les questions religieuses ; et il fallut rompre au plus vite rassemblée. *
£éli 4e JaBvter favorable aux calvInUtee (1568). — Mais la reîne soutenait le chancelier; elle allait même, à ce moment, plus loin que lui. Ses lettres au pape réclamaient de graves réformes dans la discipline et les rites. Aussi laissât-elle l'Hôpital rendre l'édit de janvier (1562), qui autorisa le culte calviniste dans les campagnes en le prohibant dans les viUes fermées ; suspendit toute peine portée contre les hérétiques, mais leur interdit de troubler l'ancien culte. C'était le premier acte réel de tolérance. Le gouvernement fai. sait ce que Castelnau dit dans ses Mémoires : c Donc, puisque Ton n'avait rien pu gagner en France contre les luthériens par le feu, par la mort et autres condamnations, trente ans durant, mais au contraire qu'ils s'étaient multipliés en nombre infini, il était expédient de tenter une autre voie, et d'essayer si l'on gagnerait quelque chose de plus par la douceur. »
lasyalleiiee des partis. — Cette vertu, malheureusement, n'était guère comprise en ce temps-là. — Plus le gouvernement allait à la tolérance, plus les haines de catholiques à protestants s'envenimaient. Les moines, et principalement les jésuites, qui avaient existence légale en France depuis deux ans, exaltaient la ferveur des fidèles et les excitaient à prendre en main la défense de la religion abandonnée par la reine. Le cardinal de Lorraine, des docteurs de Sorbonne imploraient secrètement l'assistance de Philippe II, qui faisait à la reine-mère* de menaçantes représentations. De leur côté, les protestants, croyant avoir cause gagnée, ne se contentaient pas de ce qu'on leur avait accordé, c Elevés de leur droit, ils estimaient tous doutes effacés, et tenant l'édit de janvier au poing, rétendaient par delà ses bornes. >
Celui dont nous rapportons ici les paroles est Agrippa d'Aubig^é, espnt vigoureux, caractère antique. Il raconte
lui-même que quelque temps après les exécutions, âgé de huit ans, il traversa avec son père la ville d'Amboise, où les cadavres des suppliciés pendaient encore aux créneaux. Son père se découvrit devant ces restes mutilés, les lui montra, et, au milieu de la foule, s'écria: c Les bourreaux! ils ont décapité la France ; » puis, lui posant la main droite sur la tète, le menaça de sa malédiction s'il désertait la cause sainte des martyrs. « Mon enfant, il ne faut pas que ta tète soit épargnée après la mienne, pour venger ces chefs pleins d'honneur. » Ces hommes-là avaient Tâme de fer, comme l'armure.
Ouand les réformés donnaient de telles leçons à leurs enfants, comment s'étonner que les rixes, les querelles éclatassent partout. Un jour l'Hôpital, répondant aux calomnies dont il était abreuvé, prononçait ces belles paroles : t Je sais bien que j'aurai beau dire, je ne désarmerai pas la haine de ceux que ma vieillesse ennuie. Je leur pardonnerais d'être si impatients s'ils devaient gagner au change ; mais quand je regarde tout autour de moi, je serais bien tenté de leur répondre comme un bon vieil homme d'évèque qui portait comme moi une longue barbe blanche, et qui, la montrant, s'écriait : QtMnd cette neige sera fondue , il n^y awa^lui que de la boue, i
L'Hôpital oubliait un mot : il fallait dire aussi du sang, car le sang allait couler à flots.
Massacre de Tassy (1562). ^c Le clergé, partie de la noblesse, et presque tout le peuple, dit Gastelnau, jugeaient que le cardinal de Lorraine et le duc de Guise étaient comme appelés de Dieu pour la conservation de la religion catholique. 1 Cependant, à cette heure même, ils avaient à Saverne, avec le comte de Wurtemberg, cette entrevue dont il nous est resté un si étrange récit. Ils furent rappelés à Paris contre l'Hôpital, par le maréchal de Saint-André et par le roi de Navarre, qui avait abandonné le parti protestant, dans l'espérance d'obtenir de Philippe II la restitution de son petit royaume. Le 1« mars 1562, le duc de Guise passait par Vassy en Champagne. C'était un dimanche, il s'y arrêta pour entendre la messe. Les chants de six ou sept cents protestants réunis dans une grange voisine arrivèrent jusqu'à lui. Quelques-uns de ses gens voulurent faire cesser ce qu'ils appelaient une injure et une bravade contre leur duc, et, sur le refus des protestants, mirent Tépée à la main. Ceux-ci se dé-
fendirent à coups do pierre. Le duc de Guise, accouru à Paide dos siens, fut atteint à la joue; alors toute sa suite se jeta sur ces malheureux sans 'rU'mes, en tua soixante, en blessa plus de deux cents, sans distinction d'âge ni de sexe. Quel- ]ue8 jours après, à Sens, dont le cardinal de Lorraine était irchevèque, d'autres furent massacrés en revenant du prêche.
Promière i^erre ciTlle (1562). — Ce fut le signal d^une guerre qui, sept fois suspendue gar des traités précaires, recommença sept fois, et, pendant trente-deux années, couvrit la France de sang et de ruines. A la nouyelle du massacre de Vassy, les huguenots prirent partout les armes ; le duc de Guise enleva le roi de vive force, avec sa mère, dans Fontainebleau, et Tamena à Paris, où les protestants étaient en petit nombre, c Quant à la force nerveuse et asseurée de quoi ceux de la religion fesaient état, dit Castelnau, elle consistait en 300 gentilshommes et autant de soldats expérimentés aux armes; plus en 400 écoliers et quelques bourgeois, volontaires sans expérience. Et qu'étoit-ce que cela contre un peuple infini, sinon une petite mouche contre un grand éléphant? » Mais, hors de Paris, ils croyaient pouvoir compter sur le dixième d» la population, et ils avaient pour eux la meilleure partie de la noblesse de province.
Ils proclamèrent Condé défensdBur du roi et protecteur du royaume; en quelques semaines ils s'emparèrent de plus de deux cents villes, parmi lesquelles Rouen, Lyon, Tours, Montpellier, Poitiers, Grenoble, Orléans et Blois. Les Guises ne s'attendaient pas à des résolutions si promptes. Ils étaient mal préparés, mais ils avaient le roi entre leurs mains ; ils firent déclarer les calvinistes rebelles, et Condé criminel de lèse-majesté. Philippe II, le champion du catholicisme par toute TEurope, leur donna un corps de 3000 hommes de ces vieilles bandes espagnoles d^une bravoure froide et féroce. Condé, de son côté, recourait à la protestante Elisabeth, qui lui envoya autant de soldats pour défendre Rouen, à la condition qu'on lui livrerait le Havre, en gage des sommes qu'elle avançait. Ainsi, des deux côtés, on commettait le crime d'appeler Tétranger.
Moailne et le baron des Adrets. — Dans le Midi, la guerre se fit partout à la fois, sans ordre et sans plan, selon les sollicitations de la haine ou de la vengeance, et avec ce caractère de cruauté qu^ont toutes les guerres civiles. On
s'attaqua de ville à ville, de château à château, de maison à luaison. A Toulouse, les calvinistes s'étant emparés du Capitôle, le parlement les y assiégea, et il y eut une bataille de huit jours. A Montpellier, le baron de Grussol fit détruire, pour se défendre contre une armée catholique, tous les faubourgs, qui contenaient six couvents des plus beaux, quatre églises et la tour de Tuniversité. Des chefs de bandes couraient les campagnes. Les protestants tuaient comme le» catholiques, mais de plus dévastaient les églises, violaient les tombeaux, brisaient les statues. Que de chefs-d*œuvre périrent alors ! Nos églises portent encore les traces de ces dévastations *. Deux chefs de parti se signalèrent entre tous par leurs cruautés : le catholique Biaise de Montluc, le ôoucher royaliste, dans le Languedoc et la Guyenne ; le protestant des Adrets, dans la Provence et le Dauphiné. Le premier était toujours accompagné de deux bourreaux qu^O appelait ses laquais, t II ne fit point le doux, dit-il lui-même, mais contre son naturel usa non-seulement de rigueur, mais de cruauté. » Il faillit un jour étrangler de ses propres mains un ministre protestant qui était venu pour négocier avec lui. Uno autre fois, il en mit sur la roue 30 ou 40 ; dans une autre ville, il en fit pendre 70 aux piliers delà halle ; t ce qui donna une grande peur dans le pays, un pendu étonnant plus que cent tués. > Et dans cette pensée, il multipliait les pendaisons, c On pouvait connoître par où j^avoispassé^car par les arbres, sur les chemins, on trouvoit les enseignM > Ces cruautés le rendirent maître de la Guyenne, dont il tenait, disait-il, avec la Garonne et la Dordogne, c les deux mamelles. »
Le baron des Adrets dut une réputation pareille à des actes semblables. Après la prise de Montbrison, il fit couper la tête à la moitié des défenseurs de la place, et força les autres à se précipiter du haut d'une tour sur la pointe des piques de ses soldats*
Siège de Bonen (1562). — Au nord, où se trouvaient les chefs, on combattit avec plus d'ensemble, et le destin de
i. A Orléans, en 1562, Condé et Coligny apprenant que lears geni détastaient Téglise de Sainte-Croix, y courent et font des efforts inutiles
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la guerre s'y décida. A la letede l'armée catholique, qu^avait rejointe Aotoine de Bourbon, le duc de Guhe se dirigea sur Rouen. Celte ville, domiaée par des bauleun, n'6tait pas te- ,iiable; elle résista pourtant. Antoine de BourlJony reçut une blessure doot il mourut ; mais, au bout de quelques jours, la pUca fut emportée. Montaigne raconte qu'à ce si^e on
f1«n)M m«I*M» d* RBQM
déGonvrit un gentilhomme protestant qui s'âtaît chargé d'a»nuiaer le duc de Guise. Le duc lui pardonna: c Or,luidilil, je veux tous montrer combien la religion que je tiens est plut doUM que celle de quoi vous faites profession: la vôtre TOUS a conseillé de me tuer sans m'oulr, n'ayant reçudemoi lucane offense , etia mienne me commande que je vous pardonne, tout conTaincQ que tous êtes de m'avoir touIu tuer uns raison. > Celaient de ces belles paroles que les ambi-
tieaz, qui veulent toutes les gloires, trouvent quelquefois, mais que leur vie dément. Le duc, en ce moment si magnanime, ne Payait été ni à Vassy ni à Amboise,où il répondait à une des victimes : « Mon métier n^est pas de parler, mais de couper les têtes ; i il ne le fut pas davantage à Rouen. « Cette grande ville, dit Castelnau, pleine de toutes sortes de richesses, fut pillée Tespace de huit jours, sans avoir égard à Tune ni à Tautre religion, nonobstant que Ton eût, dès le lendemain de la prise, fait crier, sous peine de la vie, que chaque compagnie et enseigne, de quelque nation qu*elle fût, eût à sortir de la ville, i Après le pillage vinrent les exécutions juridiques.
Bataille de DrewK (1568). — Condé, avec 7000 hommes de renfort qu'il reçut de TAliemagne, tenta de réparer cette perte et vint attaquer les faubourgs de Paris. Repoussé par les Espagnols, il se replia vers le Havre pour y recueillir les Anglais et revenir en plus grande force, mais il fut contraint, parle duc de Guise, de s'arrêter près de Dreux (19 décembre). Quinze à seize mille hommes s'y trouvèrent en présence de chaque côté. Une bataille était inévitable. Les deux armées restèrent quelque temps face à face : t Chacun, dit la Noue, repensoit en soi-même que les hommes quHl voyait venir vers soi n'étoient Espagnols ni Italiens, mais François, voire des plus braves, entre lesquels il y en avoit qui étoient ses propres compagnons, parents et amis, et que, dans une heure, il faudroit se tuer les uns les autres ; ce qui donnoit quelque horreur du fait, néanmoins sans diminuer le courage. » Condé enfonça le centre des catholiques, blessa et prit le connétable; mais les Suisses rétablirent le combat, et le duc de Guise acheva la victoire par un mouvement de flanc : le prince de Condé fut pris.
Mort du due de Croise (fév. 1563). — C'était un grand succès pour Guise. De ses deux rivaux d'influence, l'un, le maréchal de Saint-Acdré, était tué; l'autre, Montmorency, était captif, et il tenait le chef même de l'armée huguenote. Il le traita chevaleresquement, voulut qu'il partageât son lit, et dormit bien à côté de cet ennemi mortel, qui avoua n'avoir pu fermer les yeux. On avait d'abord annoncé à Catherine de Médicis que la bataille était perdue. « Eh bien, avait-elle tranquillement répondu, nous prierons Dieu en français. » Les Guises l'effrayaient, et, quand elle sut la vérité, ils l'effrayèrent bien davantage, malgré la joie qu'elle
affeeU pour leur saccèis; elle parla de négocier et fit rendre un décret d'armistice pour tous ceux qui poseraient les armes. Mais Guise n'entendait pas qu'on relevât ceux qu'il avait abattus; il poussa vivement sa victoire et vint assiéger Orléans, afin de couper les communications entre les protestants du nord el ceux du mi<ti. « Le terrier étant pris oft les renards se rirent, disait-il, nous les courrons à force par toute la France. » La ville n'eût pas résisté longtemps sanli un crime ilu fanatisme. Un protestant, Poltrot de Méré, exalté par les exemples de Judith et de Débora, d'Aod et de Jahel, passa dans son camp comme transfuge, et le trouvant seul un soir, le blessa mortellement d'un coup de pistolet.
C'était un grand capitaine ; la France lui doit Calds, %t il lui conserva Metz ; mais elle lui doit aussi les guerres de religion qui l'arrêtèrent trente années dans le sang et les ruines. Ces guerres pouvaient-elles être évitées? Je n'ose l'affinner. Pourtant les Guises de moins dans le gouvernement, et PHÔpital restait libre de pratiquer la sage politique qui donna en 1563 Pédit d'Amboise, et en 1598 l'édit de Nantes. Je sais que parler de tolérance à ces furieux qui regardaient comme acte méritoire de tuer quiconque priait Dieu autre* ment qu'eux, c'était leur parler une langue qu'ils ne comprenaient pas Mais ce qui n'était plus possible après Orléans, après Vassy et Amboise, ne l'était-il pas auparavant? Le sang appelle le sang. On continua de s'égorger parce qu'on avait commencé de le faire; mais qui commença?
Psix et é41i d'AmbolM (nam 1563). — Guise mort, Condé et Montmorency captifs, la reine-mère restait mattressa du gouvernement. Elle savait bien ce qu'au fond voulaient ces ambitieux, le triomphe de leur croyance sans doute, mais surtout celui de leur pouvoir. Elle voydt la guerre civile ébranler le respect pour l'autorité royale. « Quel roi? disaient les Huguenots, au rapport de Montluc, quand on leur parlait de Charles IX, nous sommes les rois. Celui que vous dites est un petit royot... ; nous lui donnerons des rerges et lui baillerons un métier pour lui faire apprendre à gagner sa vie comme les antres. > Les paysans refusaient les anciens droits aux gentilshommes. « Qu'on nous montre dans la Bible, disaient-ils, si nous devons payer ou non. Si nos prédécesseurs ont Mé sots ou bêtes, nous n'en voulons point < tre. » Tout le vieil édifice sosial était ébranlé. Catherine de Médicis, pour arrêter cette hésitation, offrit la paix à Condé;
il la signa à Amboise en retour d'un édii qui autorisait le culte réformé dans les maisons nobles, dans toute retendue des domaines des seigneurs justiciers, et dans une ville par bailliage.
Reprise du HaTre (1563). — Pour montrer leur bonne union, catholiques et protestants firent en commun une expédition contre le Havre, que les Anglais voulaient garder, et qui leur eût valu mieux que Calais. « Chacun se rendit fort diligent à bien faire ; et même les plus favorisés de la cour, méprisant tout péril, se trouvèrent aux tranchées. > La ville, bien attaquée et mal défendue, ouvrit ses portes au bout de quelques jours. Le clergé avait fait les frais de cette expédition, ayant aliéné de ses biens jusqu'à concurrence de 450 000 livres de rentes (2 050 000 fr. de valeur actuelle).
Philippe II et la eoar de Catherine de Médiclt* Conférence* de Bayonne (1565). — Cependant le concile de Trente, réuni pour donner la paix à la chrétienté, n*y avait point réussi. Or, comme en ce siècle personne ne comprenait que la religion était une affaire de conscience qui se règle entre Dieu et Thomme, chacun allait vouloir que.sa croyance remportât, les armes et le bûcher y aidant. Le roi d'Espagne, Philippe II, engageait toutes les forces, tout l'avenir de sa vaste monarchie dans cette cause. Il étouffait rhérésie en Italie et en Espagne ; il se proposait de Pétouffer partout où sa main pourrait atteindre, aux Pays-Bas, en Angleterre et en France. Les Guises étaient entrés dans ses desseins ; leur grand chef mort, il essaya d'y amener Catherine elle-même.
Celle-ci avait d'abord exécuté franchement la paix d^ Amboise; mais les exaltés des deux partis n'acceptaient pas cette trêve. Le parlement avait longtemps refusé d'enregistrer redit de pacification ; Tavannes ne l'exécutait pas dans son gouvernement de Bourgogne, et Coligny reprochait à Condé « d'avoir plus ruiné d'églises par un trait de plume, que toutes les forces ennemies n'en eussent pu abattre en dix ans. 1 Les haines particulières éclataient ; Passassinat remplaçait la guerre civile. Catherine essaya de détourner les gentilshommes de ces passions farouches : à sa cour elle multiplia les fêtes, les tentations : « fleurs de plaisirs qui se teignirent sanglantes. » Les mœurs en devinrent plus mauvaises et la paix n'en fut pas meilleure*
La reine, d'ailleurs, satisfaite de voir les Guises abaissés, trouvait les Bourbons trop puissants. Comme naguàre, en face du grand Guise, elle inclinait vers les réformés, en face de Gondé elle pencha vers les catholiques. Elle restreignit peu à peu les libertés accordées aux protestants à Amboise. Les crimes commis contre eux ne furent point recherchés. Dans un voyage qu'elle fit avec Charles IX, à travers les provinces du Midi, et où elle put reconnaître que les masses populaires étaient en majorité catholiques, elle changea les gouverneurs suspects de calvinisme, et fit construire des citadelles où cette religion dominait. Le voyage se termina (juin 15d5) à Bayonne, par une conférence avec le oiic d'Albe, le phis tenrible instrument de Philippe II, et qui, comme son maître, croyait à la légitimité des crimes utiles. Les protestants se persuadèrent aisément qu'une alliance entre les deux couronnes, conclue sous les auspices d'un tel homme, n'avait d'autre but que l'extermination de l'hérésie ; dès lors l'épée ne pouvait guère tenir au fourreau.
Après Philippe II, ce fut le saini-siége qui gourmanda les temporisations de Catherine. Un pape rigide venait de monter dans la chaire de saint Pierre, Pie V, qui continua comme pontife la guerre qu'il avait faite aux nouvelles doctrines comme grand inquisiteur. Une milice nombreuse, celle des jésuites, combattait maintenant par toute l'Europe, pour la cause catholique, avec enthousiasme, avec intelligence. Ils prêchaient le peuple, ils instruisaient la jeunesse et livraient à l'hérésie de continuels et mortels combats. Le temps des transactions était passé.
0ré9mmmmmm te MomIIms (1566). — Un homme y croyait encore. L'Hôpital avait pris pour devise ces beaux vers d'Horace qui convenaient si bien à sa grande âme stoïcienne et aux malheurs de son temps :
Si fraetuê iUabatur arhis, Impavtdum ferient ruinœ,
c Que le monde brisé s'écroule, mon âme n'en tremblera pas. » Au milieu de ces préparatifs de guerre et de ces rêves sanglants, l'illustre chancelier continuait ses réformes. En 1566, il jeta encore, comme une dernière protestation contre ces furieux, sa belle ordonnance de Moulins pour la réformation de la justice. Il déclarait le domaine royal inaliénable et imprescriptible, fixait le mode de nomination
et d*examen des juges pour diminuer les inconvénients de la vénalité des charges, essayait d'établir Tuniformité et la régularité des procédures, restreignait les privilèges des officiers de la couronne, ôtait aux villes la juridiction de police locale, et soumettait les tribunaux inférieurs à Tinspection (les tribunaux supérieurs; en un mot, il poussait TÉtat vers l'unité du pouvoir, de juridiction et de procédure. Il eût voulu réprimer Tesprit processif, se plaignant « quUl y eût plus de procès au Ghâtelet de Paris que dans toute ritalie. » il est vrai que là le poignard et le poison finissaient bien des contestations. Ses efforts furent perdus pour ses contemporains : les siècles suivants, du moins, en profitèrent. Quelques-unes des règles de droit civil, posées par THôpital dans cette ordonnance, subsistent encore. Tôt ou tard les nobles esprits trouvent leur récompense. Ils Pont reçue d'abord de leur conscience ; ils la reçoivent ensuite de la postérité.
^Seconde f^erre civile (1569-1 ft08]. — Cependant les protestants, menacés par la cour, recommençaient leurs assemblées, amassaient de Targent, préparaient leurs armes. De son côté, Catherine de Médicis réorganisait Tannée royale et levait en Suisse 6000 hommes. Le duc d'Albe était dans les Pays -Bas avec des forces considérables, qui pouvaient servir à deux fins, contre les protestants de Hollande, mais aussi contre ceux de France. Les réformés, pour prévenir leurs ennemis, formèrent une nouvelle conspiration d^Am* boise. La cour était à Monceaux, en Brie. Le 27 septembre 1567, un corps de 500 gentilshommes apparut à cinq lieues de là. Catherine n^eut que le temps de se réfugier à Meaux, d'où la cour gagna Paris, sous la protection de Tinfanterie suisse.
Bataille de Saint- Denis (1567). — Le COup était manqué; c'était maintenant la guerre. Condé osa bloquer Paris. Les habitants forcèrent le vieux Montmorency à sortir pour le repousser. Le connétable, c grand rabroueur de personnes, dit Brantôme, n'ayant à la bouche que les mots d'ânes et de vieux sots, vaillant, couvert de sept blessures, > mais au demeurant fort mauvais général, fit mal ses dispositions et fut tué ; il avait soixante-quinze ans. Il n'y eut guère ni vaincus ni vainqueurs. Le champ de bataille resta aux catholiques, mais les huguenots y vinrent le lendemain offrir un nouveau» «nnabat aue l'armée royale n'accepta pas (1567),
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Catherine de Môdicis s'applaudissait de cette journée comme d\ine yictoire. « J'ai deux grandes obligations au ciel, dit-elle : Tune, que le connétable ait vengé le roi de ses ennemis ; Tautre, que les ennemis du roi Paient vengé du connétable. » Le maréchal de Yieilleville voyait plus juste, quand U disait au roi : c Votre Majesté n'a point gagné la bataille» encore moins le prince de Condé, mais le roi d'Espagne; car il est mort de part et d'autre assez de vaillants capitaines et de braves soldats françois pour conquester la Flandre et tous les Pays-Bas. »
P»lz 4e I«obJ«bca« (1568). — Ck>ndé reçut quelque temps après 9000 lansquenets ou rettres allemands. Dès le premier jour, ces étrangers réclamèrent leur solde. Toute Tarmée huguenote, chefs et soldats, se cotisa pour la fournir.
On se dirigea alors sur Chartres, afin d'intercepter les arrivages de la Beauce à Paris. La reine»mère, qui n'avait pas voulu, par jalousie de pouvoir, donner de successeur au connétable, n'avait point d'hommes de guerre à opposer aux réformés. L'Hôpital reprit l'avantage et parla de paix; on la fit à Lonjumeau, le 23 mars, à condition que les protestants restitneraient les places qu'ils occupaient, mais que l'édit d'Amboise serait rétabli sans restriction.
BUiTi^M «• PH6pltel (1568). — C'était, comme on le dit de la suivante, une paix boiteuse et mal assise. Catherine de Médicis ne l'avait signée que pour faire une autre guerre. Comment aurait-on alors posé les armes en France ? Le catholicisme, sous l'énergique impulsion partie de Rome, retrouvait l'énergie des premiers siècles, et déjà dans la Champagne une sainte ligue se signait. La guerre religieuse était partout : dans la Grande-Bretagne, entie Elisabeth et Marie Stuart ; dans les Pays-Bas, entre le duc d'Albe et les gueux; en Espagne, entre Philippe II lui-même et son fils don Carlos qui, soupçonné d'hérésie ou du moins d'idées de tolérance, était jeté dans une prison et y mourait, peut-èlre par l'ordre de son père. Catherine de Médicis voulait aussi finii cette guerre, qui toujours renaissait, par quelque coup à l'italienne.
L'Hôpital n'était pas l'homme qu'il fallait pour cette politique : il fut disgracié (mai 1568). On se proposait d'enlever le môme jour Condé et Coligny en Bourgogne, et la veuve d'Antoine de Bourbon, Jeanne d'Albret, en Béarn, pour leur
faire subir là Bort dea comtes de Horn et d'Egmont, dé«y)iU> k Brnxelles, avec dix-neuf autres seigneurs wallons, par le sanguinaire duc d'Albe.
- Ils échappèrent tous trois.
Condà et Coligny, après une course de cent lieues, amvèrent à la Rochelle qui dans la dernière guerre »ait pris parti pour eux Jeanns d Albret les 7 jo^mt avec son flls, Henri de-Béam.
I Jeanne d'Albret n'avait de la femme que le seie; rdme entière était aux choses viriles, l'esprit puissant aux affaires, le cœur invincible aux adversités.* Elle oflHt ■ sa vie, ses moyens, ses enfants à la défense de la cause, et, pour en réparer les ruines, elle y mit tout son bien, aliéna ssb terres, engagea ses bagnes, son grand collier d'émeraudes, son grand rubis et deux pièces du cabinet du roi de Navarre. >
Troialèma fnerre civile (15A8-1170). — Catherine, à son tour, avait manqué son coup, mais elle se cn^t prête pour la guerre. Elle la déclara en lançant un édit qui défendait, sous peine de mort, l'exercice de la religion prétendue réformée, et ordonnait aux ministres protestants de sortir du royaume sous quinze jours. Tous les membres des parlements et des universités furent astreints à prêter serment de catholicisme. Pour soutenir de pareils édits, il eût fallu de grandes forces ; la cour n'avait qu'une armée de 18000 fantassins et de 4000 chevaux. Elle fut placée sous le commandement du jeune duc d'Anjou, que Catherine voulait mettre en avant, afin de pouvoir, au besoin; l'opposer kson frère Charles IX; Tavannes et Biron devaient le diriger.
Tout le sud-ouest était celte fois au pouvoir des calvinistes. La ville delà Rochelle leur servait de place forte. (Nous
ieaaos d'Albret.
leur avions ôté, dit un contemporain, Orléans, parce que nous ne voulions pas que de si près ils vinssent mugueter notre bonne ville de Paris ; mais les galants n^ont pas laissé d'attraper la ville de la Rochelle. Celle-ci n^est pas si grande ni si plaisante que l'autre ; elle a pourtant d'autres choses qui compensent bien ses défauts, dont la principale est sa situation maritime, qui est une voie et une porte par où toutes les provisions lui viennent en abondance, et la seconde un peuple autant belliqueux que trafiqueur, des magistrats prudents et tous bien affectionnés à la religion réformée. »
Bataille ée ^arnac ; mort de Coadé (1569). — Une première campagne durant un hiver très-rude fut sans résultat ; au printemps suivant, le maréchal de Tavannes voulut isoler, dans le midi, l'armée protestante des secours allemandf qu'elle attendait du nord, et la battre avant leur arrivée. On manœuvra quelque temps sur la Charente ; enfin Tavannes surprit l'amiral, avec l'arrière-garde seule, près de Jamac (13 mars 1569). Condé, à la nouvelle de l'attaque, accourut avec 300 chevaux. Blessé au bras la veille, il reçut encore , au moment de charger, un coup de pied de cheval qui lui cassa la jambe; néanmoins il s'élança sur l'ennemi en criant aux siens : « Souvenez-vous en quel état Louis de Bourbon entre au combat pour Christ et sa patrie, i Cette charge impétueuse fit d'abord une trouée dans les lignes ennemies, mais le cheval du prince fut tué ; Condé tomba, et autour de lui s'engagea un combat terrible. On vit un vieillard du nom de la Vergne, qui avait amené à la bataille vingtrinq gens d'armes, ses fils, petits-fils ou neveux, faire les derniers efforts pour couvrir le prince. Il fut tué, et quinze des siens tombèrent avec lui c tous en un monceau. > Condé donnait son gantelet à un gentilhomme, quand le capitaine des gardes du duc d'Anjou, qui le reconnut, Montesquiou, lui tira à bout portant un coup de pistolet dans la tête.
C'était une grande perte que celle de ce prince énergique et brave, depuis neuf ans la tète et le bras du parti. Les protestants parlaient d'abandonner la campagne et de s'enfermer dans la Rochelle, mais une femme les releva. Jeanne d'Albret se présenta au milieu de l'armée découragée, à Saintes, avec son fils, Henri de Béarn, et le jeune prince de Condé : c Mes amis, dit-elle, voilà deux nouveaux chefs que Dieu vous donne et deux orphelins que je vous confie. > Le prince de Béarn,
Henri, né à Pau *, sévèrement élevé comme un gentilhomme campagnard, n'avait alors que quinze ans. Brave, spirituel, sachant trouver de ces mots qui enlèvent, il plut à tous : op. le nomma généralissime, avec Goligny pour conseiller et pour lieutenant.
Coli|^ny; bataille de Moncontour (1569). — Goligny avait beaucoup des qualités nécessaires à un chef de parti dans une telle guerre. Protestant convaincu, et austère, il était aimé, respecté des ministres comme des soldats. Co n'était peut-être pas un très-grand général, et Catherine avec tous ses Italiens ne Testimait point un politique bien profond; mais il ne se laissait jamais abattre, ce qui est une grande force ; il voyait juste, ce qui en est une autre ; il savait faire ressource de tout ; et, s'il n^ avait pas à espérer avec lui de décisive victoire, il n'y avait pas non plus à crain* dre d'irrémédiable défaite. Deux choses recommandent d'ailleurs à jamais son nom : sa première grande action de guerre, la défense de Saint-Quentin ; sa dernière pensée politique, la conquête des Pays-Bas espagnols, où il voulut conduire ses huguenots pour donner du même coup à la France de belles provinces et la paix intérieure. Dans son profond désir d'éviter les déchirements intérieurs et d'assurer la liberté religieuse, il avait imaginé un autre moyen d'atteindre le même but : la colonisation protestante de l'Amérique. Ce que les puritains de la Grande-Bretagne ont fait au dix-septième siècle, il le voulut faire au seizième. S'il eût réussi, c'est notre sang, c'est notre langue qui domineraient aujourd'hui dans le nouveau monde *.
Jarnac n'avait été qu'un combat d'arrière-garde, et les protestants n'y avaient perdu que dOO hommes. Goligny restait donc assez fort pour défendre Cognac et Angoulème ; rejoint
1. Le château de Pau, s'élève, au bord du Gave, sur une sorte de pro* montoire; trois ponts le relient maintenant à la ville et au pare; il est flanqué de cinq tours carrées. On y visite encore la chambre où naquit Henri IV le 14 décembre iS53.
2. Il forma en 1S62 un établissement à la Floride. Les Espagnols surprirent les colons et les pendirent avec cet écriteau : c Non comme Français, mais comme hérétiques. > La cour ne dit mot de cette atrocité. Un gentilhomme de Gascogne, bon catholique, mais encore meilleur Français, de Gourgues, se fit le vengeur des victimes. Il vendit son bien, arma troi» navires^ enleva les forts que les Espagnols avaient bâtis et pendit ceux qui avaient survécu au combat, en écrivant au-dessus de leur tète : c Non comme Espagnols, mais comme assassins. > A son retour en France, il eût été livré a l'Espagne par Catherine de Mcdicis s'il ne se fiH tenu caché (1568).
par 13000 Allemands, il prit même TofTensive et fît essuyer un échec à Tarmée catholique, près de la Roche-Âbeille. Mais Tavannes répara le mal. Des Allemands catholiques, des Espagnols, envoyés par le duc d'Albe, des Italiens, envoyés par le pape Pie V, augmentèrent les forces du duc d'Anjou. Acculé déjà à la Loire, le duc retourna sur ses pas, dégagea par une diversion Poitiers, que Coligny assiégeait depuis six semaines, et parvint à surprendre Tarmée protestante entre la Dive et le Thoué, près de Moncontour. La position était détestable ; 600 soldats huguenots restèrent sur le champ de bataillais octobre).
La victoire de Moncontour fut cependant inutile comme celle de Jarnac. Charles IX, jaloux des lauriers que Ton cueillait pour son frère, vint à Tarmée, et, au lieu de poursuinnre les protestants jusqu'aux Pyrénées, perdit son temps à assiéger Niort et Saint- Jean-d'Angély. Coligny traversa le midi dans toute sa largeur, refaisant au fur et à mesure son ar mée ; et il apparut tout à coup en Bourgogne, à la tète de toute la noblesse protestante du Dauphiné et de la Provence. Une armée catholique de 12000 hommes voulut Tarrôter à Arnay-le-Duc; il lui passa sur le corps et arriva sur le Loing, à peu de distance de Paris.
Paix de Saint-Ciermafin (1590). — Catherine de Médicis triompha au conseil. L'événement le montrait bien : on ne pouvait venir à bout, par la guerre, de ce parti toujours vaincu, toujours relevé; il fallait autre chose. Pour désarmer les protestants» elle leur fît accorder la paix de Saint-Germain avec des conditions très-favorables : le libre exercice du culte dans deux villes p'ar provmce et dans toutes celles où il était établi ; l'admission des calvinistes à tous les emplois, et quatre villes de sûreté, la Rochelle, Cognac, Montauban, la Charité, où les réformés pourraient tenir garnison (8 août 1570). « Paix mauvaise et manquée, véritable coupe-gorge. »
lia Saint-Barthélémy (1592). — A la nouvelle de cette paix, il n'y eut qu'un cri d'indignation parmi les catholiques étrangers et français. Catherine de Médicis ne s'en émut point, et suivit sa politique toute nouvelle. Le mariage du jeune prince de Béarn avec Marguerite, sœur de Charles IX, pouvait cimenter à jamais la paix ; elle le mit en avant. Il était de l'intérêt de la France d'employer au dehors l'esprit belliqueux et mutin de la noblesse protestante ; elle accepta les propositions que lui faisait Coligny, de conduire ses coré-
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ligionnaires dans les Pays-Bas, où le duc d'Albe avait fait périr dans les supplices 18000 personnes, et où les gueux de Hollande venaient de fonder la république batave. Une pareille entreprise plaisait aux huguenots, et semblait un retour à la vieille politique étrangère, oubliée depuis la mort de Henri II. Coligny voyait, dans une guerre avec FEspagne, un moyen de maintenir glorieusement et sûrement la paix en France.
Charles IX avait alors vingt et un ans. Esprit assez heureux, mais caractère à la fois faible et violent, gâté par le pouvoir absolu et par ses favoris italiens qui lui pervertissaient le cœur, il joua fort bien, et quelque temps à son insu, le rôle que lui réserva sa mère. Il avait trouvé plus d^une fois que les chefs huguenots portaient trop haut la tète, et n^avait pas oublié les conseils homicides que le duc d^Albe lui donnait à Bayonne. c Mille tètes de grenouilles ne valent pas une tête de saumon. > Mais alors il était impatient du joug de sa mère, envieux des victoires qu'on attribuait à son frère. Mobile et passionné, il entra avec ardeur dans ces nouveaux projets, écrivit à Coligny, à Jeanne d'Albret, et poussa à la prompte conclusion du mariage de Henri de Béûu avec sa sœur. La reine de Navarre se décida à venir à Paris, Tamiral Ty suivit. « Enfin nous vous tenons, mon père, lui dit le jeane roi en Tembrassant, et vous ne nous échapperez pas quand vous voudrez. » Après le chef, nombre de gentilshommes huguenots accoururent pour avoir leur part des fêtes et des bonnes grâces du roi.
Catherine elle-même fut effrayée ; elle avait trop bien réussi. Le roi ne voyait plus que par les yeux de Coligny; il pressait l'arrivée des dispenses pour le mariage, que le pape voulait refuser; il faisait lever des troupes pour Coligny et rassemblait une flotte contre la Flandre. Les protestants, encouragés, rédigeaient, en synode, à la Rochelle, la confession qui leur sert encore de règle aujourd'hui. Catherine fit des remontrances à son fils, qui les reçut fort mal ; il semblait alors décidé à acquérir a gloire et réputation par la guerre espagnole, » et il répondit à sa mère qu'il n'avait pas de plus grands ennemis qu'elle et son fils le duc d'Anjou. Mais les passions travaillaient pour Catherine ; le duc d'Anjou, les Guises, Tavannes, tous les seigneurs catholiques qui avaient combattu la réforme, voyaient avec colère l'influence passer k leurs ennemis. Philippe IL menacé dans les Pays-Bas, ré-
pandait l'accent dans le peuple pour eiciter des troubles. Qaand la cour Tint h Paris, avec son nouveau cortège de . gentilshommes huguenots et de ministres protestants, une ■ourds colère gronda dans la ville. Un premier événement euisa quelque émotion, Jeanne d'Albret mourut presque bu- Marnent le 9 juin. On crut à un empoisonnement, qui n'a piséU prouTé. Quand le mariage Tut célébré, le 18 aoQt, à la puis de Notre-Dame, on eut grand'peine à empêcher une
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éDmite; les chaires retentissaient dans toutes les églises de maUdictions contre les huguenots, et ceux-ci ne se faisaient point faute de bravades dans les rues.
Catherine arrêta alors le plan le plus machiavélique : c'était de taire assassiner Coligny par les Guises, les huguenots vengeraient leur chef sjr ceux-ci; puis les troupes royales ■nrviendraient pour tomber sur les uns et sur les autres umme TÎolateurs de la paix publique. Le 13 août, Coligny raçut, en sortant du Louvre, un coup de féu tiré par Maureval, assassin de profession aux gages du duc de Guise. A la
première nouvelle du meurtre, Charles IX courut auprès de l'amiral : a La blessure est pour vous, dit-il, la douleur est pour moi ; > et il jura de le venger.
Le lendemain, le roi semblait dans les mêmes sentiments, mais la reine vint TassaiUir avec le duc d'Anjou, le duc d'Angoulême, Tavannes, le chancelier Birague, le maréchal de Retz, le duc de Nevers ; les trois derniers Italiens. Elle représenta que les deux partis étaient prêts à en venir aux mains; que chacun d'eux élirait un chef, et qu'il ne resterait plus au roi que son titre, si encore il lui restait. « La guerre est inévitable, dit Tavannes ; il vaut mieux la gagner à Parb, que de la mettre en doute en la campagne. » Le roi réÛ8tait : sa mère lui cita le proverbe italien que la douceur est souvent cruauté et la cruauté douceur; puis elle menaça de quitter la cour avec son autre ûls , le duc d'Anjou , pour n'être pas témoin de . la ruine de sa maison , pour ne plut voir tant de peur et de lâcheté. Elle avait bien calculé Teffet de cette dernière parole sur un esprit violent. Charles , jusqu'alors immobile et sombre , s'écria tout à coup que, puisqu'on trouvait bon de tuer l'amiral, il voulait qu'on tuât tous les huguenots de France, « afin qu'il n'en restât plus un pour le lui reprocher après. » Un des conseillers italiens avait déjfc dit : c qu'il fallait tout tuer, le péché étant aussi grand pour peu que pour beaucoup. >
La municipalité de Paris était prête. Elle avait depuis quelque temps étudié ce grand coup et tout préparé pour le faire réussir. Le prévôt des marchands, mandé au Louvre, refiut du roi l'ordre de fermer les portes et de tenir sur pied les capitaines, lieutenants et bourgeois dont il était sûr, il promit d'y « mettre si bien les mains à tort et à travers qu'il en serait fait mémoire. » La cloche de Saint-Germain l'Auxerrois devait donner le signal à trois heures, dans la nuit du 2^ août, fête de la Saint-Barthélémy. On n'altendit pas jusque-là. A deux heures la cloche s'ébranla, et, un peu plus tard, le tocsin de toutes les églises y répondit.
Henri de Guise, d'Aumale, le bâtard d'Angoulôme, se précipitèrent vers l'hôtel de Coligny. Un Allemand, Besme, entra le premier dans la chambre. Coligny était debout. « N'estu pas l'amiral? lui cria Besme. — C'est moi, répondit-il d'un visage paisible et assuré. Jeune homme, tu devrais respecter mes cheveux blancs ; toutefois, fais ce que tu voudras ; aussi hien ne feras-tu guère ma vie plus brève. » Besme lui plon-
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fin M» 4p«e dans U poitrine. Le duc de Guise lui criait Tefl bu : . Besme,a»4a acheTÔ?--Ce3t fiùt, répondit-il.— Jctte^ le doue par U feneu^. > Colîgny resplrût encore. Besme et l«i antm le jetèrent dans la cour, où Guise , aprËs l'avoir iodigneoiMit frappé du pied, l'abandonna aui ontrages dé la populaco.
Les maisons des hu^enots avaient été marquées de blanc, et on avait la lista de ceux qui les faslntaient. Télign;, gendre d« l'amiral , la Rochefoacsult , un ami du roi qui avait {Msaé avu lui joyeusement la soirée , Pardaillan, la Force, dont le second fils contrefit le mort et resta tout un jour ca» chA aoaa lea cadavres de son père et de son frère aloé, firent égorgés après l'amiral, surpris pour la plupart ilana leur lit.
c Saignez, criait Tavannes en parcourant les mes, la saignée est aussi bonne en ce mois d'août comme en mai. »
Le roi de Navarre et le prince de Condé forent menés au roi, qui les menaça de mort , sUls n'abjuraient. On tua jusque dans le Louvre, et les dames de la cour allèrent au matin voir les cadavres. On diffère sur le nombre des morts ; les uns disent dix mille, d'autres quatre mille, d'autres encore deux mille. Ce dernier chiffre est le plus vraisemblable.
Le matin, s'il faut en croire d'Aubigné, le roi avait, dhine des fenêtres du Louvre, c giboyé aux passants, » tirant avec une longue arquebuse sur les protestaïits qui ftiyaient par le faubourg Saint-Germain ; mais, dans la journée, quand il eut vu la Seine charrier tant de cadavres, la fièvre de sang tomba; il eut horreur de ce qui s'était fait, et il écrivit dans les provinces pour arrêter la contagion de l'exemple, rejetant tout sur une querelle qui aurait éclaté entre les Guises et les Ghâtillons. Mais la reine-mère lui fit craindre de laisser le béoèfice du crime à ses plus dangereux ennemis. Une aubépine, qu'on trouva le lendemain refleurie, parut un miracle et ranima le fanatisme. La foule, avec ces instincts de bête féroce qui se retrouvent à de certains moments dans les basfonds de la société et dans la lie des grandes villes , recommença à tuer. On tuait non-seulement les huguenots, mais les créanciers, un rival, un ennemi. Les voleurs, la croix au chapeau et le mouchoir blanc au bras, égorgeaient sous prétexte de huguenoterie ceux qu'ils voulaient piller. La plus illustre victime de ce jour-là fut Ramus*. On tua encore les jours suivants. Il y eut des meurtres jusqu'au 17 septembre*.
Cependant le roi, adoptant Pavis de sa mère , alla , le 26,
1. nfat tué dans son cabinet, au collège de Presle,à l'instigation de ton rival Charpentier; les assassins le jetèrent, vivant encore, d'an cinquième étage, et traînèrent par les rues le cadavre palpitant jusqu'à la Seine. Cf. /{amu«,par Ch. Waddington, p. lis. La tradition relative à Jean Goujon, tué sur un échafaudage pendant qu'il travaillait à ses sculptures de la cour du Louvre, ne repose sur aucun témoignage historique. Les listes des victimes ne portent même pas son nom.
2. La municipalité de Paris donna des gratifications aux archers qui avaient aidé au massacre, aux passeurs d'eau qui avaient empêché les protestants de passer la rivière, aux fossoyeurs de Saint-Cloud, d'Auteuil et de ChaiUot, pour avoir enterré, depuis huit jours, onze cents corps ou environ : enfin elle fit frapper des médailles • pour mémoire du jour de saint Barthélémy > (Dict. aam. «I hittor, des ruei et monum, de Paris, par F. et L. Lazare, 1855.)
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prendre en plein parlement la responsabilité de cette affreuse nuity el enyoya aux gouverneurs de provinces de nouveaux ordres, qui étendirent le massacre à Meaux, la Charité, Orléans, Saumur, Lyon, Bourges , Toulouse , Bordeaux, etc. ; quinxe à vingt mille victimes périrent. A Angers, le massacre fut arrêté de bonne heure par la modération du corps municipal, mais les survivants furent emprisonnés et leurs biens, ceux des morts, furent, par ordre exprès du duc d^ Anjou, mis sous scellés, c Monseigneur, disait son agent, en pourra bien faire plus de cent mille francs'.» La Saint-Barthélémy était ainsi , pour quelques-uns , un moyen d'apurer leurs comptes et de remplir la caisse.
Quelques gouverneurs refusèrent d'obéir à la cour, entre aatres , Montmorency, dans TIle-de-France ; Longueville , en Picardie; Matignon, dans la basse Normandie; Gharni, en Bourgogne; de Gordes, en Dauphiné; Joyeuse, en Languedoc; Sadni-Hérem, en Auvergne ^ La plus rude leçon aux massacreurs fut donnée par le bourreau de Troyes ; il refusa d^aider à la tuerie, disant < qu'il n'estoit de son office d'exécuter sans qu^il y eust sentence de condamnation. » Celui de Lyon fil même réponse.
Vesins, lieutenant du roi en Quercy, avait un ennemi mortel, Régnier, le chef des protestants de cette province. Ils s'étaient longtemps combattus, c ne cherchant que moyen de se couper la gorge, i En ce moment tous deux étaient à Paris. Déjà le massacre coomiençait, lorsque Régnier voit entrer dans sa chambre Vezins, Tépée au poing, suivi de quinze soldats. Il croit sa dernière heure venue ; mais Vezins le fait descendre, lui montre un cheval et Tentraîne. Ils sortent de Paris, prennent la route de leur province , sans que Vezins prononce un mot. Régnier traverse ainsi cent lieues de pays, protégé contre les mauvaises rencontres par le nom de son conducteur, et arrive sain et sauf à son logis. Vezins lui parle alors : « Ne pensez pas que la courtoisie que je vous ai faite sotl pour avoir votre amitié, mais pour avoir votre vie dignement.—Elle est à vous, et ne se peut plus employer qu'à vous servir. — Seriez-vous donc si lâche que de ne vous ressentir
La réforme et la Liaue en Ar^ou, par Mourin
S. ▲ cette ii^te, il faudrait joindre le Yicomte d'Orte, à Bayonne. Mais la lettre ûmeate qu'on lui attribue ne se trouve que dans d'Aubigné, tt parait, en raiaon du earactère et des actes du personnage, peu pro* biUe.
point de là perfidie que vous avez supportée?— Cela, répondit l'autre, ne dérogerait-il pas à ce que je vous dois?— Non, je veux tous braves, amis et ennemis. » Et il s'en alla laifiiisant présent du cheval sur lequel il l'avait amené. Ces. traits reposent et consolent du spectacle des lâches trahisons de ta cour.
On peut compter THôpital comme une des victimes de cet effroyable coup du fanatisme. Une des bandes d'assassine da duc d'Anjou était arrivée près d'Ëtampes , à Vignay, où le chancelier vivait retiré avec sa famille. On le conjurait de se cacher, il refusa, c Non, non, dit-il, et si la petite porte s'est bastante (suffisante) pour les faire entrer, ouvrez la grande.! Les assassins allaient pénétrer dans le château, quand autres cavaliers accoururent et les arrêtèrent. Leur chef dit ta vieillard que csa mort n'était point conjurée, mais pardOBnée. — J'ignorais , reprit-il , que j'eusse mérité nî morf ni pardon I > La douleur et la honte l'emportèrent six moitf après; il mourut en répétant : c Périsse à jamais le souvenir de tie jour exécrable! »
Quatrième g^aerre civile ; paix de la Bocfeelle (iSfS). — Ce grand crime fut inutile, comme les crimes le sont toajours. Les protestants avaient perdu leurs chefs ; le premier moment de stupeur passé , ils reprirent les arômes dans plttsieurs villes avec une rage désespérée. L'armée royale s'en aperçut aux sièges de. Sancerre et de la Rochelle.
Les paysans réfugiés dans la première de ces villes n^ayant rien pour combattre, avaient fabriqué des frondes, et s^*en servirent avec tant d'adresse et de vigueur qu'ils remirent un moment en honneur ces vieilles armes, qu'on appela alors les arquebuses de Sancerre. Le duc d'Anjou commandait devant la Rochelle et ne sut pas la prendre , quoiqu'il fût accompagné de son frère , de tous les princes, de la plupart des grands et de presque toute la noblesse de cour. Le roi de Navarre, le prince de Gondé avaient été forcés de le suivre, d'assister ceux qui venaient d'égorger leurs firères et qui voulaient en exterminer les restes. Mais cinquantesept ministres enfermés dans la place y entretenaient l'enthousiasme religieux; Nîmes , Montauban , cent autres villes où les protestants dominaient , avaient fermé leurs portes. En même temps la reine voyait au milieu des catholiques beaucoup de gens sinon favorables aux calvinistes, du moins ennemis des Guises, de leur ambition et de leur furieuse in-
tolérance. Montmorency et ses frères n'étaient pas à l*armée royale; ils commençaient le tiers parti, qui bientôt va se montrer à découvert.
Prêt pour Tassassinat, on ne Pavait pas été pour la guerre. Les ressources furent épuisées plus vite que le courage des Rochelois. Après quatre assauts, on n^était pas plus avancé qu^au début; le duc d^Anjou, pressé d'aller prendre sa couronne de Pologne, entra en négociation et Charles IX fut forcé d'accorder aux protestants, par la paix de la Rochelle, la liberté de conscience, au moment même où il recevait, pour la Saint-Barthélémy, les bruyantes et enthousiastes félicitations des cours de Rome et d'Espagne.
Mort de Charles IX (1574). — La honte de ce revers, le remords, les emportements d'un caractère fougueux et les violents exercices de la chasse, auxquels il se livrait avec frénésie, minèrent le jeune roi. Une horrible maladie le consumait; il était fréquemment atteint de convulsions, d'accès de délire furieux, au milieu desquels le sang lui sortait par les pores, par le nez, par les oreilles. Des visions sanglantes Peffrayaient, et il entendait dans l'air des cris lamentables. La nuit qui précéda sa mort, les médecins avaient fait retirer tout le monde de sa chambre, « hormis trois, savoir : la Tour, Saint-Prix et sa nourrice, que Sa Majesté aimait beaucoup, encore qu'elle fût huguenote. Gomme elle se fut mise sur un coffre, elle commençait à sommeiller ; ayant entendu le roi se plaindre, pleurer et soupirer, elle s'approcha tout doucement du lit, et, tirant sa custode, le roi commença à lui dire, jetant un grand soupir et larmoyant si fort que les sanglots lui coupaient la parole : « Ah ! ma nourrice, ma mie, « que de sang et de meurtres 1 Ahl j'ai suivi un méchant c conseil. Mon Dieu I pardonnez-les-moi, je suis perdu, je le « sens bien! > Alors la nourrice lui dit : « Sire, les meur- « 1res et le sang soient sur ceux qui vous les ont fait com- « mettre, et puisque vous n'y prêtez pas consentement, « croyez que Dieu ne vous les imputera pas et les couvrira « du manteau de la justice de son ûls; mais pour Thonneur « de Dieu, que Votre Majesté cesse de larmoyer. » Et sur cela lui ayant été quérir un mouchoir pour ce que le sien étoit trop mouillé de larmes, après que Sa Majesté l'eut pris de sa main, lui fit signe qu'elle s'en allât et le laissât reposer. » (L'Esloile.)
Ce roi homicide, qui meurt à vingt-quatre ans, Tesprit
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troublé de sombres visions, abandonné de tous, si ce n^est de sa yieille nourrice huguenote, quel spectacle, quelle preuve de Timpuissance du crime à tromper la conscience du coupable 1 (30 mai.)
Faits divers. — Lltalien René de Biragae, garde des sceaux en 1571| introduit le système de protection de l'industrie nationale, en défendant, par l'édit de janvier 1572, l'exportation des matières premières et l'im-
rrtation des produits étrangers. {Recueil des anciennes lois françaises. XIV, p. 2S3 et 241.) Mais cet édit ne fut pas maintenu. L'édit rendu aa Tillagd de Roussillon en Dauphiné par Charles IX, le 4 août 1S64, fixa le commencement de l'année au t*' janvier, au lieu du jour de Pâques. — Dans ses lettres patentes pour la répression du luxe, Charles IX défendit remploi des carrosses dans l'intérieur de la ville. Sous François !•', il nV on avait que deux à Paris, l'un pour la reine, l'autre pour la duchesse d'Ktampet. Les dames se rendaient à cheval à la cour. Henri IV n'en eut
ff'nn et écrivit an jour à Sully qu'il ne pouvait aller le voir, parce que reine se servait du carrosse. Mais en 1652 on en comptait déjà 300 dans Parts.
CHAPITRE XLV
III. -* Le duc d'Anjou, héritier présomptif de Charles IX, était en Pologne au moment de la mort de son frère. A la suite de négociations préparées de longue main, Catherine de Médicis avait obtenu de la noblesse polonaise une couronne pour son fils de prédilection, pour celui qu'on appelait le vainqueur de Jarnac et de Moncontour. Henri ne Teut pas plus tôt qu'il prit en dégoût cette terre des Sarmatcs, où la noblesse rude et mâle ne connaissait pas les raffinements de luxure et de dépravation que la civilisation corrompue de ritalie avaient inoculés à la France. A la nouvelle de la mort de son frère, il s'enfuit de sa capitale, de nuit, comme un malfaiteur. Poursuivi par ses sujets, qui voulaient
1. Ouvrages à consulter : les Mémoires contemporains de Tavannes, de Margnerite de Valois, de Cheverny, du duc de Bouillon, de l'Estoile, du doc d'Angoulème, de Gamon, de Viue-Gomblain, de Duplessis-Mornay et de Ooolard; VUistoire universelle de d'Aubigné, celle du président de Thou et les curieux Mémoires de sa tie; La Ligue en Anjou, par Mourin ; en Dreiagnê, par Grégoire; en Normandie, par d'Eslaintot.
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le retenir, il ne s'arrêta que sur la terre autrichienne. Les plaisirs de Vienne, ceux de Venise la Belle le captiyèrent longtemps; il ne mit* le pied dans son nouveau royaume que deux mois après avoir quitté furtivement Tancien.
Ce prince était le roi le moins propre à dominer la situation que son frère lui laissait. Les victoires remportées en son nom par Tavannes avaient surfait sa réputation. L*abus des p'aisirs avait tué en lui cette première chaleur du sang qui l'avait rendu d'abord aussi brave que ses ancêtres ; il n'avait plus goût qu'à des passe-temps d'enfant ou de femme, quand il n'était pas livré à de monstrueuses débauches. La dépravât! on de son cœur avait vicié les brillantes qualités de son esprit; il n'était éloquent qu'à mentir, et habile qu'à tromper. On n'oserait dire que sa dévotion d'apparat fût une fourberie de l'impiété; mais toute sa religion consistait en certaines pratiques extérieures. Il pensait qu'avec un jeune etquelljues coups de discipline on réglait tous ses comptes envers le ciel et sa conscience. Charles IX, son frère, avait eu parfois des pensées et des projets dignes d'un roi. Henri n'eut guère que de puériles occupations ; et d'Aubigné ne savait, en voyant cet homme si soigneux de sa toilette, de son teint, delà blancheur de ses mains et de son visage, s'il voyait « un roifemme ou bien un homme-reine ». Charles IX, était méchant par colère et par occasion ; lui, par principe et de continu ; il ne se faisait lire que Machiavel, et, pour tout dire, il ne connut jamais ce qur peut faire beaucoup pardonner à son fîrère: le remords.
Ses premiers actes montrèrent ce qu'il fallait attendre de lui. A Turin, il paya avec une prodigue magnificence Phos-' pitalité du duc de Savoie, en lui rendant Pignerol, Pérouseet Savigliano, les derniers restes des conquêtes de François I*' au delà des monts. A peine entré en France, il ordonna aux protestants de se faire catholiques ou de sortir du royaume : c'étaient là de bien menaçantes paroles; les réformés se raâ* surèrent en voyant que tout se bornait à l'envoi de quelques officiers dans les provinces du Midi alors fort agitées, et à des processions auxquelles le roi se mêlait, de flagellants qui allaient par les rues se battant les épaules « pour la rémission de leurs péchés. » Il fit à Paris une entrée solennelle où il scandalisa fort les personnes graves, « ayant autour de lui grande quantité de singes, perroquets et petits chiens. » A Reims, « quand on lui mit la couronne sur la tête, rapporte
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PEsioile, il dit assez haut qu^elle le blessait, elle lui coula par deux fois, comme si elle eût voulu tomber. » On y vit un mauvais augure, et on eût raison : cette tête qui ne pouvait porter une couronne, ne pouvait non plus porter les fortes et viriles pensées qui eussent été si nécessaires pour la défendre.
EiM po1itl««es. — La France avait cependant besoin qa*un chef habile, honnête et fort, prît en main les rênes du gouvernement. Gastelneau estime t qu^on avait déjà fait mourir, à l^occasion des guerres civiles, plus d^un million de personnes, le tout sous prétexte de rdigion et d'utilité pubÛque^ dont les uns et les autres se couvraient. » Catherine de Médicis n'avait pu qu'à grand'peine empêcher une nouvelle explosion pendant les derniers jours de Charles IX et durant ses deux mois de régence. Entre les catholiques exaltés et les protestants fanatiques, il s'était formé un nouveau parti, celui des politique», composé de catholiques modérés qui voulaient le rétablissement de la tranquillité publique, par la tolérance religieuse et une répression énergique des factions. Les trois Montmorency, ûamville, Thoré et Méru étaient les hommes les plus marquants de ce parti, qui comprenait un grand nombre de magistrats et de riches bourgeois. Un prince du sang, le duc d'Alençon, en avait pris la conduite, moins par patriotisme que par ambition, car il comptait s'en servir pour ses desseins particuliers. Les Guises étaient à la tête des catholiques; les Bourbons, à la tête des prolestants ; il avait cru habile, pour n'être ni isolé ni le second dans l'un ou l'autre camp, de former un tiers parti qui serait dévoué à sa fortune. Le Béarnais rappelle,et justement, a un cœur double, un esprit malin et tourné comme un corps mal bâti. » Nous devons pourtant lui tenir compte de deux choses: < Il voulait être Français, disait-il, de nom et d'effet, ennemi lie l'Espagnol; » et il ne mit pas ses mains dans le sang des huguenots.
Alliance des politiques et des h«|^eiiote. Ciii- «mièsie irnerre (1595-159e)« -*- La Saint-Barthélémy et la guerre avaient fait disparaître les grands chefs protestants : les calvinistes n'avaient plus pour les guider que des hommes comme le roi de Navarre, qui mettaient les intérêts devant, la religion derrière. Aussi, entre gens chez qui l'ambition ou le patriotisme éteignait les ardeurs religieuses, fut-il aisé de s'entendre. Déjà, pendant la maladie de Char-
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.les IX, le ducd^Âlençon, le roi de Navarre, le nouveau prince de Condé et les Montmorency avaient formé le projet de s'assurer du gouvernement. Au moment décisif, le cœur faillit au duc d^Âlençon qui dévoila tout. Le prince de Condé parvint seul à s^échapper ; Catherine s^assura du roi de Navarre et de deux Montmorency, Thoré et Méru, dont elle songea un moment à faire un exemple. Mais le parti n^en existait pas moins ; plus tard, il absorbera les deux autres ; pour le moment c'était une faction de plus dans TËtat. Condé et Damville, les protestants et les politiques, conclurent, par envoyés à Milhaud, en Rouergue, un pacte d'alliance armée pour obtenir la délivrance des princes, là liberté de conscience et la convocation des états généraux.
Combat de Dormans (1596) ; le Balafré. — Le nouveau roi s'irrita fort des menées de son frère ; et comme Mar chîavel et sa mère ne lui avaient enseigné d'autre leçon, il songea à se défaire de lui. Le duc d'Âlençon fut plusieurs fois en danger de mort, mais il parvint à s'échappa et courut sceller, dans le Midi, l'alliance des protestants et des politiques. Damville, dans le Languedoc, réunit jusqu'à 15 000 soldats, et Condé envoya d'Allemagne, où il était réfugié» une avant-garde de 5000 hommes. Les Lorrains avaient repris faveur. Le roi venait d'épouser une princesse de leur maison, et ils poussaient énergiquement à la guerre ; mais Catherine les redoutait et négociait de tous les côtés. Le duc de Guise la laissa à ses menées, et courut aux Allemands, qu'il battit à Dormans, près de Château-Thierry, en Champagne (11 oc tobre 1575). Les périls qu'il courut dans cet engagement, où il fut blessé au visage, augmentèrent sa popularité. On ne parla plus, parmi les catholiques, que du Balafré, le digne héritier du grand Guise. Mais Condé passa sans obstacle, avec 18 000 hommes et 16 canons, à travers la Champagne et la Bourgogne, franchit la Loire et rejoignit le duc d'Alençon à Moulins. L'évasion du roi de Navarre accrut les espérances du parti. Un soir, il chantait à voix basse les paroles d'un psaume qui avaient trait à l'abandon où le laissaient ses amis, quand d'Aubigné, l'historien-poëte lui proposa de fuir : « Partons, dit-il, on a fait mourir la reine ma mère à Par ris ; on y a tué M. l'amiral et tous mes meilleurs serviteurs ; je n'y retourne plus qu'on ne m'y traîne. >
Paix de Monsieur (mai 1596). — Pour soutenir cette guerre, Henri avait voulu a fouiller aux bourses des bour-
geois de Paris. »n ne tira d'eux que des remontrances et des murmures. Après le succès de Guise à DormanSyil fut encore plus pressé de traiter. Le duc d'Alençon s'offrit comme médiateur, et ménagea à Beaulieu la paix qui porta son nom : paix de Monsieur y titre qu'on donna désormais au firère puîné du roi. La médiation n'était pas désintéressée. Le négociateur se fit céder l'Anjou, dont il porta le nom, la Touraine et le Berry, avec tous les droits régaliens, sous la seule conditioR de l'hommage. Le roi de Navarre obtint le gouvernement de la Guyenne, Gondé celui de la Picardie. Le' libre exercice du culte fut accordé aux protestants dans tout le royaume, sauf Paris et la cour, jusqu'à la prochaine convocation des états généraux et d'un libre et saint concUe fféniral ; toutes les sentences portées depuis le règne de Henri II pour cause de religion étaient annulées, et les mariages contractés par des prêtres, reconnus légitimes. Par la réhabilitation de la mémoire de Goligny et des victimes de la Saint-Barthélémy, dont les veuves et les enfants obtinrent exemption d^impôts, par la cession de nombreuses places de sûreté, et par l'établissement de tribunaux mi-partis de protestants et de catholiques, la royauté demandait grâce pour le passé et accordait des garanties pour l'avenir.
1* MilBte lilffne. — Gette paix semblait une trahison de la cause catholique. Aussi l'effervescence un moment calmée après le grand assouvissement de la Saint-Barthélémy, se ranima avec une extrême énergie. Gomment, disait-on, le roi en était-il venu là après deux ans de règne ? Il avait pourtant assez levé de millions sur les bonnes villes, assez frappé d'emprunts sur le clergé, assez créé d'offices onéreux ou nuisibles au pays. Mais tout avait été dévoré par les fêtes et l'avidité des favoris, des mignons. Maintenant encore on aliénait les biens du clergé pour 200 000 livres de rentes, afin de payer les mercenaires allemands qui étaient venus ravager les provinces. Puisque la cour abandonnait les catholiques, c'était aux catholiques de ne se point abandonner eux-mêmes.
Un seigneur d'Humières, gouverneur de Péronne, refusa de livrer sa place à Gondé, nommé gouverneur de la province, et fit signer aux prélats, seigneurs et bourgeois, c une très-chrétienne union, à l'effet d'employer leurs vies et leurs biens pour la conservation de la ville et de la province en l'obéissance du roi et en l'observance de l'Église catholique. »
46 HENRI îii (1574-1589).
Déjà, sous le règne de Charles IX, des tentatives de lignes semblables avaient été faites sur plusieurs points, en Bourgogne, dans l'Anjou, etc. L'exemple du seigneur d*Humières fut, cette fois, contagieux. Le clergé, surtout les jésuites, dont le nombre et l'activité croissaient avec le péril, poussaient la foule dans cette voie, et chaque province eut bientôt sa ligue. Il restait à combiner et à diriger les efforts de ce zèle religieux vers un but commun. L'ambition politique s'en chargea.
Henri de Guise, moins grand homme de guerre que son père, et moins magnanime, avait des desseins plus hauts, plus arrêtés, et une plus grande habileté à faire servir la religion d'instrument à sa politique. Il sut réunir dans ses mains tous les fils de cette grande conspiration catholique, ourdie pour la défense de la foi. Ce fut lui qui dressa et fit expédier dans toute la France l'acte constitutif de la sainte Ligue, Les princes, seigneurs, gentilshommes, et tous les associés, y juraient c de retenir le saint service de Dieu selon la forme de la sainte Église catholique ; de conserver le roi Henri troisième en l'état, splendeur, autorité et puissance qui lui sont dus par ses sujets ; de remettre les provinces aux mêmes droits, franchises et libertés qu'elles avaient au temps de Glovis ; de procéder contre ceux qui persécuteraient l'union sans acception de personnes ; enfin de rendre prompte obéissance et fidèle service, jusqu'à la mort, au chef qui serait nommé. >
Prétentions de Golse. — Ce chef était désigné d'avance ; mais Henri de Guise portait ses vues plus loin, la Ligue ne devait être pour lui que le marchepied du trône. Henri III était déjà perdu dans l'opinion publique ; les pamphlets les plus audacieux flétrissaient son hypocrisie et ses mœurs. Le nouveau duc d'Anjou était décrié comme complice des huguenots, et d'ailleurs condamné aussi à une courte existence. Après eux, il n'y avait d'autres héritiers que les Bourbons, princes hérétiques, indignes d'occuper le trône du roi très-chrétien. Eux écartés, la route était ouverte aux fidèles alliés de Philippe II et du saint-siége, au meurtrier de Coligny, à l'homme qui avait signé un pacte de sang avec l'orthodoxie le jour de la Saint-Bartbélemy. Les plus impatients ne se résignaient pas même à de si longs détours. De nouvelles généalogies rattachaient la maison de Guise à la dynastie de Gharlemagne. Les descendants de Capet n'avaient
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régné jusque-là que par usurpation ; Henri de Guise était appelé à raffermir la monarchie et la foi, en faisant enfermer le Valois dans un cloître, c comme Pépin, son ancêtre, fit à Childéric. i Cest du moins ce que disait un mémoire trouvé dans les papiers d'un avocat mort à Lyon en revenant de Rome.
rremlem états de Blols (1596). — Les états généraux, réunis dans la ville de Blois le 6 décembre 1576, montrèrent à Henri III l'étendue du danger. La Ligue, par tous les moyens de fraude et de violence, avait écarté les politi» ques et les calvinistes des réunions électorales ; parmi les députés, un seul était protestant. Ces états, élus sous Pinfluence des Guises, n'entreprirent pas seulement contre la liberté des protestants, mais contre l'autorité du roi. En même temps qu'ils demandaient le rétablissement de l'unité religieuse, ils voulaient qu'on accordât force de loi aux délibérations qu'ils auraient prises à l'unanimité, et pour trentesix membres choisis par eux, le droit d'assister au conseil du roi.
Cependant les masses populaires n'entraient pas encore dans la Ligue. Les bourgeois n'étaient même pas sans certaines appréhensions à son sujet. Les quarteniers et les dizainiers de Paris, qui allaient dans les maisons pour la dure signer, y étaient en général mal accueillis. On estimait que cette nouveauté ne tendait qu'à épuiser les bourses.
Henri 111 se déclare ehef de la lAgne, — Henri III repoussa la requête politique des états généraux, mais se jeta à corps perdu dans le catholicisme violent. Il signa la Ligue et s'en déclara le chef, croyant faire un coup de maître, supplanter les Guises, et mettre la main sur la cotisation demandée à chaque ligueur. C'était descendre du rôle de roi à celui de chef de parti, et dénoncer du même coup la guerre aux calvinistes. Ceux-ci prirent la chose ainsi, s'emparèrent de Périgueux, de la Réole, de Marmande, et protestèrent par écrit c contre l'assemblée illégale do Blois. >
Déclarations ▼iolentes contre les réformée. — Les états, sur la requête du roi, avaient décidé la suppression du culte réformé. Voter était facile, mais ce vote conduisait à la guerre ; et, pour la faire, il fallait de l'argent. Bodin, l'auteur du Traité de la république^ s'était vainement efforcé de ramener les députés aux principes de tolérance : « Le pou-
voir de tout faire n'en donne pas le droit, i disait-il en face de Henri III et de la Ligue. Il réussit mieux quand, sous prétexte de défendre les intérêts du tiers état, il refusa au roi les moyens de faire la guerre. Les partisans des Guises saisirent Toccasion de montrer Tiropuissance du gou «^ornement, et le roi n'eut ni subsides ni même le droit d^aliéner des portions du domaine royal pour subvenir aux dépenses, « parce que le fonds appartient aux provinces et que le roi n'en est que simple Msager. » « Voilà, dit-il, une trop énorme cruauté ; ils ne me veulent ni secourir du leur ni permettre que je m'aide du mien. > Henri III avait cru supprimer les Guises, ceux-ci le mettaient dansune impasse '•
Sixième ffnerrei traité de BerseiPiM6 (t599). -^ On n'avait pas gardé aux huguenots la paix promise ; on leur fit mal la guerre. Henri III n'y employa pas le duc de Guise, de crainte de le grandir encore. Le duc de Mayenne, nommé, de préférence à son aîné, au commandement du Poitou, ne s'empara que de Brouage ; le duc d'Anjou, mis à la tête de l'armée de la Loire, se reposa après la prise delà Charité et d'Issoire, et Henri III profita de ces médiocres succès pour faire avec les huguenots la paix de Bergerac. Il la négocia lui-même et l'appelait volontiers sa paix, par opposition au traité précédent appelé la paix de Monsieur (17 septembre 1577) : elle accordait aux protestants une liberté de conscience plus étendue et mieux spécifiée que dans les édits précédents, des juges particuliers dans les huit parlements, huit places de sûreté, et prononçait l'abolition de toute confédération. Le roi espérait ainsi atteindre la Ligue, tout en paraissant prendre ses sûretés contre les- huguenots.
I/ordre du Saint-Esprit (1578) i ordonnance de Blois (t590). — Henri voulait réellement la paix. Pour gagner quelques-uns de ses adversaires, il institua Tordre du Saint-Esprit, en mémoire de ce qu'il avait été élevé aux deux trônes de Pologne et de France le jour de la Pentecôte.
1. Ces états de 1576 attaquèrent encore la vénalité des offices de judioature, la nomination aux dignités ecclésiastiques sans choix préalwle da clergé et d'une partie du peuple. Ils réclamèrent la liberté des assemUées et des élections municipales, la juridiction pleine et entière pour les officiers municipaux, le droit pour toutes les provinces de tenir des états particuliers, la périodicité des états généraux, et enfin insistèrent sur U distinction des lois faites par le roi et révocables à volonté d'avec les lois faites par les états ou lois fondamentales qui ne pouvaient êtres modifiées que du consentement de la nation. (Aug. Thierry, Histoire du tien état, p. 104 et 105.)
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Il comptait qu'en donnant le cordon de son ordre aux priZfcipauz partisans des Guises et des Bourbons, il les ramènerait à loi. Gâtait trop espérer pour un hochet (1578). Chose singulière, ces temps déplorables virent s^accomplir d'importantes réformes législatives. Au milieu du bruit des armes et des violences des factions, les magistrats continuaient leur grand travail d'amélioration des lois civiles. L^ordonnance de Blois en 363 articles renferme d'excellentes et libérales dispositions pour le droit civil, mais on y sent la force que le catholicisme retrempé dans le péril avait reprise depuis quelques années. Le roi gardait la nomination directe aux prélatures et bénéflces, en observant toutefois certaines conditions d'âge, de bonnes mœurs et de bonnes lettres. Le cumul des archevêchés ou cures paroissiales était interdit. La résidence devenait obligatoire; la simonie était poursuivie. Les vœux de religion étaient fixés à seixe ans au lieu de vingt-cinq. Le mariage, que le prêtre seul légitimait, était entouré de précautions plus sévères : le père avait droit de déshériter son fils en cas de mariage clandestin. Enfin quelques bonnes dispositions étaient prices contre l'usurpation des titres de noblesse, la vénalité des charges, le trop grand nombre d'offices, et les infidélités en matière de justice.
Ija c««r de Denrl m. — Mais la conduite du roi gâtait les meilleurs actes. D'impitoyables pamphlets dévoilaient les turpitudes de cette cour licencieuse et féroce du dernier Valois, où le meurtre alternait avec les plaisirs. Le soir, les fêtes et les bals; le matin, les rencontres meurtrières, quand le duel n'avait pas été prévenu par un guet-apens. Ainsi Saint-Mégrin est assassiné par les gens du duc de Guise ; Dugast par ceux du roi de Navarre ; Bussy d'Amboise par le comte de Monsoreau. Un favori du roi, Villequier, tue sa femme ; une femme tue son mari ; Cimier tue son frère. Chaque prince avait ses assassins à gages, qui tuaient par derrière, et ses favoris qui tuaient en face. Trois mignons du roi se battirent un jour contre trois amis de Guise. Quatre des combattants restèrent sur la place, et parmi eux deux amis du roi. Henri donna les marques d'une scandaleuse douleur, et remplaça ses favoris morts par Joyeuse et d'Épemon, qui ne valaient pas mieux. Aux noces du premier, il dépensa l'énorme somme de 1 20 0(K) écus.
Pour suffire c à ces enraicées dépenses, • la taille croissait
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chaque année : il arrivait incessamment au parlement de nouveaux édits bursaux qui n'étaient enregistrés qu'après une longue résistance. Le mécontentement devenait général. Un jour le clergé cessait de servir les rentes de Thôtel de ville de Paris qu'il avait promis de payer, ce qui ruinaût une foule de gens ; un autre, les états de Normandie, de Bretagne, de Bourgogne, d'Auvergne, sommaient le roi de remettre les impôts comme au temps de Louis XII, et menaçaient de « s'opposer aux deniers extraordinaires, et aux édits pernicieux par toutes voies dues et à eux possibles. »
Septième gpaerrei paix de Fleix (1680). — Une courte guerre, qui éclata sans cause et qui finit sans raison, montra les progrès que faisaient les idées de désordre. Henri, qui avait plus de goût aux petites intrigues qu'aux grandes affaires, intervint dans les démêlés du roi de Navarre avec la reine Marguerite sa femme, pour les envenimer. Catherine de Médicis se rendit elle-même à Nérac, avec l'escadron volant de ses filles d'honneur. Le Béarnais, peu scrupuleux, n'aimait pourtant pas qu'on mît le doigt entre l'arbre et l'écorce ; il se fâcha, prit les armes, et commença la petite guerre qu'on appela de son origine la guerre des Amoureux. Il s'y distingua par la prise de Cahors, qu'il emporta après un combat de quatre jours et de quatre nuits. Mais le maréchal de Biron battit ailleurs les Navarrais, et on rétablit à Fleix la paix de Bergerac (1580).
Expédition du duc d'Anjou aux Pays-Bas (1581* 1583). — Il eût fallu saisir ces turbulents esprits par quelque grande pensée, les pousser à une sérieuse entreprise, reprendre enfin le projet de Coligny, et faire la guerre étrangère pour n'avoir point la guerre civile. La France pouvait alors choisir entre deux champs de bataillei dont l'un à sa portée et tout à sa convenance. Le roi d'Espagne Philippe II envahissait le Portugal, et Catherine de Médicis avait des prétentions à cette couronne ; les Pays-Bas étaient toujours foulés par les Espagnols, et plusieurs provmces appelaient un libérateur. Henri donna une flotte à Antoine de Grato, candidat au trône de Portugal, et une armée à son frère le duc d'Anjou, que les Flamands appelaient, mais toutes deux insuffisantes, et en désavouant officiellement ces entreprises. La flotte fut entièrement détruite ; le duc d'Anjou, après avoir été proclamé duc de Brabant et comte de Flandre, laissé sans argent, fut forcé d'évacuer le pays, et mourut peu de
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mois après son retour en France, en juin 1584. Les proyiiices des Pays-Bas qui perdirent en même temps Guillaume d^Orange, assassiné par un émissaire de TEspagne, firent à Henri III une offre séduisante, elles se donnaient à lui, à la France, sMl roulait les délivrer de Tinquisition et de Philippe II. Mais il était trop tard.
Bccradescence de la Ijfig've «près la mort du due d>AiU««. — La mort du duc d^Ânjou, frère et héritier de Henri III, arait posé définitivement une question faite pour rallumer en France toutes les passions religieuses et politiques. Jusque-là, on n^avait pas songé, si ce n*est vaguement, qu^un Bourbon, un hérétique relaps, put devenir lliéritier des Valois ; maintenant le danger existait. Car Henri lîl, le dernier survivant des fils de Henri II, n^avait point de postérité, et on lui donnait à peine quelques années à vivre. La Ligue, depuis quelque temps, était en désarroi ; t chacun en était dégoûté, dit TEstoile, les uns en médisant ouvertement, les autres s'en moquant. » Tout à coup, sans que les chefs y fissent effort, elle se ranima et s'étendit au sein des masses populaires ; au lieu d'une société secrète, on vit se lever un grand parii révolutionnaire. Lès auteurs de ce mouvement ne furent point, comme dit le même chroniqueur, c quelques marmitons et soupiers de Sorbonne, braves conseUlers d'État, qui, toute leur vie, avaient été enfermés dans un collège à pédantiser et à manger les pauvres novices de Ihéologie, » mais Jean Boucher, curé de Saint-Benoit ; Prévost, curé de Saint-Séverin ; Launoi, ancien ministre protestant devenu chanoine ; Lachapelle-Marteau, matlre des comptes; Crucé et Bussy-Leclerc, procureurs, et presque tous les prédicateurs des églises de Paris. La Ligue se ré- I)andit de là dans les provinces et établit, partout où elle se trouva la plus forie, ce qu'un éminent historien appelle un régime de terreur*.
1. Aug. Thierr}', Estai ,f>ur l'hittoire du tien état^ p. 102. J'ai déjà dit 'p. iàk) qa*on n'a pas assez remarqué qu'il y eut dans ce mouvement, non-
reTenus ; on avait vu des curés réduits à abandonner leurs presbytères. Les deux intérêts menacés s'unirent, et c'est ce qui fit la force de la Li- ^6, double protestation contre la reforme et contre la royauté abeolae qoe les nobles protestants repoussaient aussi de leur côté, voulant être maîtres dans leurs ch&leauz, comme les bourgeois voulaient Tètre dam leurs cités.
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Traité de ^oinTlUe, entre le due de Gutae et l'Etpaf^ne (1684). — Henri de Guise vit bien que le moment de frapper les grands coups était venu ; et , sans hésiter, il signa, le 31 décembre 1584, avec Philippe II, le traité de Joinville , par lequel les parties contractantes s^engageaient à extirper les sectes et hérésies; à exclure du trône de France les princes hérétiques, ou qui promettraient impunité publique aux hérétiques, et à assurer la succession, des Valois à Charles, cardinal de Bourbon. Ce Charles de Bourbon était mis en avant pour cacher les prétentions des Guises, jusqu^à ce qu'ils pussent les montrer à découvert. Mais, cette précaution prise, les Guises avaient du pape Grégoire XIII carte blanche pour agir, c II ne trouvait pas bon qu'on attentât à la vie du roi, aurait-il dit; mais, si Ton se pouvait saisir de sa personne et lui donner gens qui le tinssent en bride, on le trouverait bon*. » Le manifeste de la Ligue parut le 31 mars 1585. Les signataires jurèrent de ne pas poser les armes que t l'Église de Dieu n^eût été réintégrée en la vraie religion catholique, la noblesse remise en ses franchises, et le peuple soulagé des nouvelles impositions.» L^exécution suivit de près. Guise souleva la Champagne; Mayenne, la Bourgogne ; Elbœuf, la Normandie; Mercœur, la Bretagne ; Aumale, la Picardie. Les villes de Lyon, Bourges, Orléans, Rouen, Angers, Reims, -Châlons, Soissons, Péronne, Amiens, Âbbeville, Caen, Dijon, etc., se déclarèrent en faveur de la Ligue. Tout le royaume fut en feu.
Traité de IVemours entre le roi et le duc de G«lM (1585). — La position de Henri III devenait bien difficile. Sollicité par Elisabeth, par les députés des Provinceç-Unies, par Henri de Navarre, qui lui offrait son assistance, il était disposé à se déclarer contre les Guises, qu^ii détestait; mais il demandait que le Béarnais se fît catholique, promettant de le reconnaître ensuite pour son héritier. Henri refusa, c C*était le plus rusé et madré prince qui fût au monde, » ditd^Aubfgné. Il n^entendait s'aliéner les protestants qu^à de bonnes conditiens, pour choses qu'il tiendrait, non pour promesses. U ré-
1. Lettre du P. Mathieu, jésuite, au duc de Ncvers, dans les Mémoire» du duc de Nevers, t. I, p. 655. Ce jésuite, qu'on appelait le, courrier de la Ligne, avait été dépêché auprès du pape par les Guises, le cardinal de Bourbon et le duc de Neyers. Le pape dont il est ici question, Grégoire XIII, est l'auteur de la réforme du calendrier qui poite son nom.
pondit au manifeste de la Ligue en prenant contre les conspirateurs le rôle de champion du roi et des lois de TËtat; c^était habile; il regagna ainsi Talliance des politiques. Montmorency, c le roi du Languedoc, » s*unît à lui, et prit les armes dans la Guyenne et dans le Poitou.
Henri III se treuvait entre deux ennemis qu*il avait longtemps espéré user Pun par Tautre : Guise et Bourbon , les catholiques et les huguenots. Toutes les grandes villes n^étaient pas dans la Ligue et le nom du roi gardait un reste de prestige : on obéissait, on payait encore; les impôts lui donnaient des soldats, et les ligueurs, bons pour une émeute, pour un massacre, ne valaient rien pour une guerre, car parmi eux il y avait peu de noblesse et de haute bourgeoisie. D'Ëpemon battit quelques ligueurs à Gien. Joyeuse en battit d^autres en Touraine. Mais Paris remuait; Guise arrivait avec 12000 hommes; un revers eût tout perdu. Henri se rapprocha des Lorrains dans Tespoir de les tromper encore. Au traité de Nemours (7 juillet) , il tint pour agréable tout ce qui avait été fait pour la religion, Uvra au chef de la Ligue neuf places de sûreté, et de retour à Paris, publia un édit qui interdisait le culte réformé, sous peine de confiscation, et donnait quinze jours aux ministres et aux protestants pour vider le royaume. Au sortir du palais, le roi fut couvert par le peuple d'applaudissements inaccoutumés; mais ce n'était pas lui, c'était la guerre contre les huguenots qu'on saluait avec des cris de joie. Le pape y poussait de toutes ses forces. Sixte-Quint venait de déclarer les deux Bourbons, Henri et Gondé, déchus de leurs droits de princes du sang, indignes de succéder à la couronne. Le parlement protesta en vain par de mémorables remontrances contre cette violence faite aux consciences, c lesquelles sont exemptes de la puissance du fer et du feu, » et contre la bulle du pape qu'il appelait un attentat à l'indépendance de la couronne. Il n'y avait point de place encore pour les modérés.
Dearl de IVafarre. — Cependant le prince qui devait être leur chef, le roi de Navarre, s'apprêtait à faire face à tous les dangers. Il y a deux Henri IV : celui de la tradition et celui de Thistoire; l'un plus héroïque et, grâce à Voltaire, plus populaire ; l'autre, sous sa bonhomie madrée, bien plus habile, et, avec son caractère souple, bien plus propre à relever un édifice croulant, que ne l'eût été un caractère
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tout d'une piËce Heon de Navarre avut la plus bnllante bravoure, qualité commune aux batailleurs de ce temps-li et de tous les temps Mais elle plaît dans un pnnce , et le chef, toujours pr&t à présenter sa vie aux pointes des épéet, gagne sûrement le cceur de ses soldats Eleva au milieu des montagnards des Pyrénées, il épatait leur agilité et s'était f-i t un corps indomptable à la fal gue Les vicissitudes pw lesquelles il avait passé avaient rendu sa religion incertaine Charles IX lui dit c La mort ou la messe 1 * Il prend la messe plus tard il ^jure, et cette abjuration ne sera pu la dernière Aussi ne ressentait il aucune colère contre ceui qui proressBient une doctnne différente ; sa oature lui reng,„^ jy dut le fanatisme odieux, et
sa position lui commandùt la tolérance. C'est là qu'il se tiendra. Du reste, joyeux compère, montrant le même visage à la bonne comme k U mauvaise fortune; pliant sous le malheur et ne rompant pas; trouvant des ressources dans les situations les plus dtoespérées; aimant le plaisir, mais non comme on l'aimait aotour de Henri III ; humain par bon naturel et aussi par expérience de la vie; ayant des amis qui tiraient, il est vrai, de son amitié plus de bonnes paroles que de bons effets, mais le cœur ouvert si la main était fermée, et celle-ci l'étant parce qu'il fut vingt années chef de parti , obligé de donner beaucoup et de ne rien prendre, si ce n'est sur l'ennemi. Une nuit que d'Aiibignè et la Force étaient couchés non loin du roi de Navarre, le premier se plaignait fort au second de la ladrerie de leur maître. La Force, accablé de fatigue, n'écoutait plus, i Est-ce que tu n'entends pas? > lui dit d'Aubigné. La Force se réveille, demande ce qu'on lui dit : ■ Eh 1 il te dit, crie le roi , qui avait tout entendu, que je suis un ladre vert, et le plus ingrat mortel qu'il y^ait sur la face de la terre. > t 11 ne m'en Ht pas plus mauvais
visage, ajoute d'Âubigné, mais il ne m^en donna pas tm quart d^écu davantage. > Sa résidence forcée à la cour des Valois avait, été fatale à ses mœurs. Pendant plusieurs aunées, il oublia son rôle et sa fortune. Après la mort du duo d^Anjou y Duplessis-Momay lui écrivit : < Les passe-temps ne sont plus de saison. U est temps que vous fassiez Tamour à la France. » Henri le sentait bien : ilchassa les plaisirs et prit la cuirasse.
Tout le monde l'attaquait, il eut réponse à tout et à tous. Il est inexact qu'une protestation ait été affichée au Vatican, déclarant nulle et non avenue Texcommunication de Sixte- Quint, « soi-disant pape, » et en appelant comme d'abus à la cour dêS pairs ; mais Duplessis-Momay, qu'on nommait le pape des huguenots, rédigea une déclaration par laquelle U roi de Navarre et ses alliés c prenaient en main la cause du roi contre les chefs de la Ligue, auteurs de tous les maux de la France. » Ciondé en Poitou, Damville en Languedoc, Les* djguiëresen Provence, lui-môme en Guyenne, tenaient tout le Midi. Enfin la reine d'Angleterre, les princes allemands, sollicités avec instance, promirent de prompts secours. Ëli-^ sabeth avait écrit à Henri III, après le traité de Joînville, « avec un brave langage et un plaisant style pour lui faire honte de sa condescendance envers les rebelles : Pour l'amour de Dieu, ne dormez plus ce trop long sommeil. »
Aaarchie du royaume. — Le roi ne dormait qu'à demL 11 eût bien voulu suivre encore, entre les deux partis, sa politique de bascule. Mais l'horizon partout s'assombrissait : le prince d'Orange avait été assassiné naguère par un homme à qui Philippe II avait payé ce meurtre, et Elisabeth d'Angleterre allait répondre à cet assassinat par un autre : la mort de Marie Stuart. A Paris, les chefs des seize quai:tiers te formaient en conseil, au sein de la Ligue ', pour lui donner une énergique impulsion, et les terribles souvenirs de la nuit du 2^ août étaient réveillés. Un prédicateur s'écriait en pleine chaire c qu'une saignée de Saint-Barthélémy était néoeasaire pour couper la gorge à la maladie, » et les gens des halles disaient c qu'il fallait commencer le jeu de se défaire du roi. »
Dans les provinces, l'anarchie était partout; sous prétexte de rétablir l'unité de religion, les ligueurs aussi bien que les
I. Ut n'éUient point l«, mais 45 choisit d«ns les if quartiers de Parti.
huguenots sacrifiaient l^unité de TËtat. Chaque gouvenieur se cantonnait dans sa province, et comptant sur la dissolution prochaine de la monarchie, y vivait en maître; la féodalité sortait du tombeau où dix rois Pavaient couchée. Les villes de leur côté redemandaient leurs vieilles libertés, c les franchises possédées par les provinces au temps de Glovis. » Comme histoire ces paroles sont absurdes, comme pensée politique elles avaient une grande signification. A Paris, en effet, à Marseille, à Toulouse, à la Rochelle , en cent autres lieux, les magistrats municipaux ressaisissaient Pautorité militaire qu'ils avaient perdue au quinzième siècle, et la juridiction civile que THÔpital venait de leur ôter, ils ne reconnaissaient plus d'entraves à leur juridiction criminelle, ni de contrôle supérieur pour leur gestion financière. Les communes voulaient renaître, parce que la féodalité renaissait. Ca Bible était alors dans toutes les mains, non TÉvangile qui rend à César ce qui est à César, et qui respire à chaque ligne Tesprit de paix et de charité, mais PÂncien Testament, où les prophètes ont tant de dures paroles, de menaces et de cris de révolte contre les tyrans. Le tyran, pour les seigneurs, c*était le roi, secrètement favorable aux Bourbons; pour les huguenots, c^était encore ce roi, l'instrument des Guises* François !«' avait été bien près de croire que la royauté était tout; on en venait presque à penser qu'elle ne devait être rien.
Hoitième guerre o« i^uerre des trois Henri (1A96- 1589). Bataille de Coutraa (1589). — Les hostilités furent sans importance en 1586, mais Tannée suivante les secours promis par les alliés des deux partis arrivèrent et de plus grands coups furent frappés. Henri III conçut un plan qui ne manquait pas d'habileté, comme machiavélisme; il se mit à la tête d'une bonne armée qui devait tenir la Loire, envoya Joyeuse bien pourvu contre le roi de Navarre en Guyenne, et donna assez peu d'hommes au duc de Guise pour arrêter les Allemands. Il avait bon espoir de faire battre Navarre par Joyeuse, Guise par les Allemands; après quoi, lui-même, au centre, accablerait, par la supériorité de ses forces, ce qui resterait de ces trois armées d'étrangers, de calvinistes et de ligueurs. Tout lui fut contraire.
Henri de Navarre, ne pouvant percer les armées de Joyeuse et du roi, pour donner la main à ses auxiliaires allemands, au nord de la Loire, attira Joyeuse dans le Midi, en plein
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pays huguenot Les deux années se rencontrèrent à Goutras, au confluent de Tlsle et de la Dronne. Quand les huguenots virent l'ennemi, leurs ministres entonnèrent le verset du psauma gxlyii :
■ Voici l'heureuse journée qui répond à nos désirs; «
et en même temps ils se mirent à genoux, c Ils tremblent, s^taia la folle jeunesse qui accompagnait Joyeuse; les poltrons se confessent. — Vous vous trompez, reprit un vieux capitaine; quand les huguenots fonC cette mine ils sont résolus de vaincre ou de mourir. — Ck)usins ! cria le roi de Navarre à Condé et à Soissons, je ne vous dis autre chose sinon que vous êtes du sang de Bourbon, et, vive Dieu! je vous montrerai que je suis votre atné. — Et nous, que vous avez lie bons cadets. > Le Béarnais avait mêlé des arquebusiers à ses escadrons; il attendit la charge de la gendarmerie de Joyeuse à quinze pas, fit feu à bout portant, puis s'élança avec les siens : en une heure il ne se trouva plus un homme de Tarmée royale qui ne fût à terre ou en fuite. A la fin du combat, le roi de Navarre se battait encore seul à seul avec le cornette Château-Renard, c Rends-toi, Philistin, » lui criat41, et il le fit prisonnier. Joyeuse remettait son épée à deux huguenots, quand un troisième lui fracassa la tète d'un coup de pistolet (oct. 1587). Cette victoire n'eut qu'un effet moral. Henri perdit son temps à porter aux pieds de la comtesse de Grammont les enseignes prises à l'ennemi. Ce fut la dernière fiaute sérieuse que la passion lui fit commettre.
Pendant qu'il courait ainsi au fond de la Gascogne, au lieu d'acculer les débris de l'armée de Joyeuse à la Loire, le duc de Guise, au nord du fleuve, triomphait des Allemands. Il n^eut garde d'attaquer, avec 12 000 honmies à peine, qu'il avait, l'armée du baron de Dohna. Il harcela ses flancs, enleva ses traîneurs, ses convois et ses fourrageurs. Dohna après de longues hésitations, se porta sur la Loire, vers la Charité; il y trouva Henri III, qui lui barra le passage et le rejeta sur le duc de Guise. Les Suisses se dégoûtaient déjà dune campagne où ils ne gagnaient rien, lorsque Guise les surprit à Vimory, près de Montargis, et leur tua 2000 hommes. Dohna erra quelque temps entre les deux armées dans la position la plus critique; Henri III eut la maladresse de laisser à son rival la gloire d'en débarrasser le pays. Tandis qu*il travaillait les Suisses en dessous main< pour les acheter.
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Guise en fit un nouveau carnage près d*Âuneau, et acheva leur dispersion (1587).
aonrnée de» Barrieadeti (1588). — Henri TII rentra à Paris, doublement vaincu et par la Ligue et par les ' huguenots. Il descendit cependant à Notre-Dame pour aller triomphalement remercier Dieu de sa victoire sur les ennemis de la foi et du royaume. Mais il ne trompa personne. « SaQl en atué 100, * criait-on sur son passage, a David en a tué 10 OOO.i Et quelques jours après, la Sorbonne décidait « qu'on pouvait ôter le gouvernement aux princes qu'oa ne trouvait pas tels qu'il fallait, comme l'administration aux tuteurs qu'on avait pour suspects. » Henri III ne pouvait plus s'y méprendre. Il défendit au duc de Guise de venir à Paris, et. cantonna dans les faubourgs Saint-Denis et Saint-Martin 4000 Suisses avec plusieurs compagnies des gardes. Les Seize se crurent perdus, ils appelèrent le Balafré, qui, sans tenir compte d'une nouvelle défense, arriva le 9 mai.
Il fut à peine reconnu, que les cris de Ho&anna FiHo David retentirent dans tout Paris et raccompagnèrent jusqu'au Louvre. Une vieille femme perça la foule et l'arrêtant pour le contempler, s'écria c qu'elle mourrait contente, maintenant qu'elle avait vu le libérateur. » Le roi le reçut pâle de colère. « Je vous avais fait avertir, lui dit-il, que vous nie vinssiez pas; » et, malgré les excuses du duc, il l'eût fait assassiner peut-être dans cette première entrevue, si' sa mère et ses conseillers ne l'en eussent détourné, par la crainte du soulèvement de tout Paris. Le roi et le chef de la Ligue se fortifièrent, l'un dans le Louvre, l'autre dans l'hôtel de Guise. On négocia encore deux jours. Le 11 au matin, le duc revint au Louvre bien accompagné, parla haut, somma le roi de renvoyer ses conseillers, d'établir l'inquisition, et de pousser à outrance la guerre contre les hérétiques.
Le soir, le roi fit ordonner aux compagnies des g^ardes bourgeoises, dont il se croyait sûr, d'occuper plusieurs places, et, le lendemain matin, introduisit par la porte Saint- Honoré, et envoya sur le pont Saint-Michel et sur le Marché- Neuf les Suisses et 2 000 hommes de gardes françaises. Mais les gardes bourgeoises firent défaut; et quand on vit les Suisses dans la cité, on crut que Henri III méditait une Saint^Barthélemy de catholiques. Le peuple s'arrêta près de la Bastille, ainsi qu'à la place Maubert, et y commença des barricades aux cris de : « Vive l'Union! vive la Ligue! » En
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deux heures, tout Paris fut en armes, toutes les rues furent rendues impraticables et les barricades, avançant, atteignirent bientôt jusqu^auz places occupées par les troupes.
Le comte de Brissac s'était mis à la tôto du peuple. Les Suisses, attaqués de tous côtés par une grêle de balles et de projectiles, furent refoulés en désordre, et, peu habitués à une telle guerre, crièrent merci. Guise sortit alors de son hôtel en poinrpoint blanc, une baguette à Ja main, sauva les Suisses qui allaient être massacrés, les renvoya au roi avec un insultant dédain, et apaisa tout comme par enchantement. Il ne voulait encore que le pouvoir et non le titre, et se contentait de devenir le maire du palais d*un nouveau roi fai* néant C'était trop ou trop peu : Henri III lui dépêcha sa mère. Il demanda la lieutenance générale du royaume pour lui-même, la convocation des états à Paris, la déchéance des Bourbons, des gouvernements de provinces et toutes les charges pour ses amis. La reine- mère débattit trois heures durant ces conditions. Pendant ce temps, Tattaque était suspendue; Henri UI put sortir du Louvre et s'enfuir: il jura qu'il ne rentrerait dans sa capitale que par la brèche.
flecOTids étate 4e Bloia (1588). — Le duc de Guise avait commis une faute : mais s'il n'avait pas le roi, il tenait Paris. Le soir même, il alla engager le premier président Achille de Harlay à ne pas interrompre le cours de la justice. L^austère magistrat lui reprocha durement ses entreprises et termina en disant : « C'est grand'pitié, quand le valet chasse le maître; au reste, mon âme est à Dieu, mon cœur est au roi, mon corps est entre les mains des méchants. — Je me suis trouvé, dit Guise après cette entrevue, à des batailles, à des assauts et à des rencontres les plus dangereuses du monde ; mais jamais je n'ai été étonné comme à l'abord de ce personnage, i
Il y avait un roi de Paris et un roi de France; on négocia encore, et on vit avec étonnement Henri III accorder ce que, deux mois auparavant, il refusait en face des barricades. Il consentit à disgracier d'Épernon, jura de ne déposer les armes qu'après la destruction des hérétiques, déclara déchu de ses droits au trône tout prince non catholique, nomma le duc de Guise lieutenant général, et convoqua les états à Blois*. Il semblait donc que tout ce qu'il avait gagné à fuir
t. Blois, daaf l'ancienne province d'Orléans, s'élève en amphltéàtre, as bord d« U Loire. Louis XU y naquit, fit reconstruire l'wclfn ch&Uau
Paris, c^était que les états ne s^y tinssent point. Mais il avait pour cela ses raisons.
Les états de Blois ne furent composés que de ligueurs. Les plus violents ennemis du roi furent nommés présidents des trois ordres : le cardinal de Lorraine, Brissac, le héros des barricades, et le prévôt de Paris, nommé par Guise, la Chapelle-Marteau. Le roi, dans une harangue habile et élégante, comme il savait les faire, se plaignit m de Tambition démesurée de quelques-uns de ses sujets, i C^était quelque peu hardi ; le clergé exigea que la phrase fût supprimée à Timpression. Puis on agita quelque temps la question de savoir si les états devaient procéder « par résolution ou par supplications adressées au roi, celui-ci n^étantque le présidentdes états, lesquels ont tout pouvoir. > Cette question écartée, on demanda q\ie les tailles fussent abaissées et que les courtisans rendissent gorge. « Le peuple, disait Brissac au roi luimême, est grandement refroidi de Tamour qu^il portait à ses princes; si cette assemblée est rendue illusoire, vous perdrez le reste de la foi et de Tamour que le peuple a encore pour vous. » Au dehors, c^était bien autre chose; les plus ardents des ligueurs parlaient de faire Guise connétable, et d'enfermer le roi dans un couvent, sUl résistait. La duchesse de Montpensier montrait, pendus à son côté, des ciseaux d'or dont elle devait « faire la couronne monacale de Henri *. >
des comtes de Blois « tout neuf, dit Jean d'Auton, et tant somptaenz qae bien sembloit œuvre de roi. > L'architecture du treizième siècle y est encore représentée par la colonnade de la salle des états; le quatonième a vu s'élever la galerie des ducs d'Orléans, et Louis XII a fait bâtir la façade orientale, où l'heureux mélange de la brique et de la pierre, l'originalité de l'ensemble, la délicatesse et la naïveté des détails laissent Vml
roi
Re-
rite cependant plus d'attention. La façade du côté de la cour a peai-ètre
an peu de lourdeur, mais elle se distingue par son magnifique esoiUereztérieur, i jour, qui est certainement une des pièces capitales de Parchiteoture de la Renaissance. Gaston d'Orléans fit élever le quatrième corps de logis sur les dessins de François Mansard. > (De la Saussaye, Histoire de Bloii,)
t. Les états de 1588 demandèrent, comme ceux de 1576 et de 1580. le rétablissement des élections ecclésiastiques et l'élection pour les emplois de judicature^ la restitution du droit de justice civile aux corps municipaux, l'égalité des poids et mesures. Ils voulurent que les ordonnances
laites à la requête des états fussent immuables et n'eussent pas besoin d'être vérifiées en cour de parlement; qu'il y eût pour les autres édits ♦/^„»- i:K--»i j^ * -*_.., ' -lents ne fussent jamais
pussent élire des pro-
toute liberté de remontrances, et que les parlements ne fussent jamais contraints d'enregistrer; que toutes les provinces pusse
S3 HENRI
AiHHlmt dH 4ae d« «bIm [lASB). — Llnvincibla — _ _ Armada vensit d'Atn
détruite, on ponnil s'attaquer k l'allié de Philippe IL QuolquesuDs voulurent mettra le duc de GuIm endéflance : ■ Il n'owrait,»
i%poDdit-il. Le roî oaa,
■ Il y s longtempi, disait-il, que je suis som la tutelle ds meaaîeun de GniHije niii ré* Bola d'en tirer raiion; qui a eompagnon a aottrs. » On loi propoMdt l^mpriBonnemeat légal et le proc^ en îonna. « Mattre le Guisard en prison, reprit-il, ca mfait meUn dans lei Qlet^ le un^^ qni serait plui puisBant que nos cordée. ■ Q était décidé, sMl ne trouvùt personne pour ft-apper te duc, k fkire le coup lui-ffiAme ; le jour (ut flié au S3 décembre.
Le 32, encore le duo di h s'éloigner de Blois.
■ Qui quitta la partie la perd , ■ dit l'arche.
Téque de Lyon, et Guise ajouta: ■ Hea afTaires sont réduites
commDnlqiiés ■Tintd'ttrt i;"p. II».)"
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en tels termes, que quand je yerraÎB entrer la mort par la fenêtre, je ne voudrais pas sortir par la porte pour la fuir. » Le roi l'avait averti que, se proposant d'aller passer la fête de Noël à Notre-Dame de Cléry, le conseil privé se tiendrait k six heures du matin. A quatre, le roi appela les Quarante-Cinq : c II n'y a aucun de vous, leur dit-il, qui ne soit obligé de reconnaître combien est grand l'honneur qu'il a reçu de moi, ayant fait choix de vos personnes pour confier la mienne à votre valeur et fidélité. Vous avez été mes obli* gés , je veux être le vêtre. Le duc de Guise est résolu de faire son dernier effort sur ma personne, pour disposer après de ma couronne et de ma vie. Je suis réduit à telle extrémité, qu'il faut que je meure ou quHl meure, et que ce soit ce matin. Ne' voulez-vous pas me servir et me venger? > Tous s^écrièrent qu'ils étaient prêts à tuer le rebelle. « Cap de Dieu ! dit Tun d'eux. Gascon, nous vous le donnerons mort 1 Le roi leur distribua lui-même des poignards et les posta dans son cabinet, dans sa chambre, sur l'escalier. En même temps, avec cette dévotion tout italienne qui mêle si aisément le crime et la prière, il faisait dhre une messe par un de ses chapelains « pour que Dieu lui ftt la grâce de pouvoir exécuter son entreprise. >
Le duc arriva plus tard qu'on ne l'attendait. Il reçut encore en route un billet qui lui annonçait son sort : c C'est le neuvième, » dit^il. Arrivé dans la chambre du conseil, il s'assit quelque temps. < J'ai froid, dit-il, le cœur me fait mal. 1 Quelques moments après, un secrétaire d'État vint le mander de la part du roi. Il passa de la chaiùbre du conseil dans celle du prince, salua les gentilshommes et se dirigea vers la porte du cabinet où il supposait que se tenait Henri. Au moment où le duc soulevait la portière, un des Quarante- Cinq * le saisit par le bras et lui enfonça son poignard dans le sein, en criant : « Traître, tu en mourras! » Tous les poignards se levèrent aussitôt, c Eh! mes amis, mes amis! > s'écrie le duc : et, bien que firappé de tous côtés, il entraîne ses meurtriers d'un bout de la chambre à l'autre , les bras tendus, jusqu'au pied du lit du roi, où il tombe expirant. « Ah! s'écrie le cardinal en entendant le bruit, on tue mon frère. — Le roi a affaire à vous, monsieur, répond le maré-
t. Les Qiuraiiie-einq étaient U sardt penonnell* du roi ; Guise avait de* nandé leur Ucenciement.
chai d'Âumont, ne bougez pas I > Et il le fit emmener. Le lendemain, on le tua à coups de hallebardes et Ton brûla les deux corps afin qu'on n'en fit point de reliques.
Le meurtre accompli, le roi sortit de son cabinet pour Yoii si son ennemi était bien mort, et le contempla longtemps; puis il courut dire à Gathenne de Médicis, qui, alors âgée de soixante-dix ans, se mourait : c Je suis redevenu roi de France, madame, ayant fait tuer le roi de Paris. — Ce n'est pas tout de tailler, mon fils, répondit-elle, il faut recoudre. >
Assasiinat du roi Henri III (1589). — .Tuer le duc de Guise, en eiïet, ce n'était pas tuer la Ligue. Henri III avait cédé au désir de se venger, plutôt qu'il n'avait, par ce crime, accompli un dessein politique. « Morte la bote, disait-il, mort le venin 1 » Il se trompait ; Guise tirait sa force de la Ligue, et non la Ligue de lui. Â la nouvelle de sa mort, arrivée à Paris la veille de Noël, il y eut un moment de stupeur, puis la fureur éclata. Toutes les églises retentirent dHmpr6cations contre « le cauteleux cafard » et do lamentations au sujet des « deux frères martyrs de Jésus-Christ et du public. » Le fameux prédicateur Lincestre déclara qu'Hj^rode n'était plus roi de France, et il fit prêter à tous les auditeurs le serment de verser leur dernière goutte de sang pour venger la mort de Guise, c Levez la main, dit-il au prôsictent de Harlay, levez la main bien haut afin que le peuple la voie. « Des processions de nuit et de jour sillonnèrent la capitale. Dans Tune d'elles, cent mille personnes portant des cierges les éteignirent tout d'un coup en criant : c Dieu, éteignez ainsi la race des Valois. >
Les Seize forcèrent le conseil de ville à donner le commandement de Paris au duc d'Âumale, en attendant l'arrivée de Mayenne. La Sorbonne décréta c que le peuple français était délié du serment de fidélité prêté à Henri 111. » Il était difficile d'ébranler la fidélité monarchique du parlement, on l'épura. Le gouverneur de la Bastille, Bussy-Leclerc se présenta au palais. Achille de Harlay s'y trouvait; averti le matin de rester chez lui : « Je n'en ferai rien, dit-il, ils ne sauraient me prendre en plus digne lieu qu'en mon siège. » Lorsque Bussy-Leclerc lut la liste de ceux qu'il venait arrêter en tète de laquelle était le président, cinquante se levèrent et le suivirent.
Henri III n'avait rien fait pour tirer profit du meurtre. Sa
aSNfti III (1574-]M9). 65
mèn lui amt dit «raat de naourir* qu'il lui hllait lauBtooant pramptituds «t rteriution. j 11 eroyut({u'il éUit encore rbMn ds négociar, «t il écrirait L t» fois la pfipe, i Plii- Uppe II, à lUfflDiM, fc Henri da Nerarn, «âme à la Ligue qui reBToyaii dédaigneaseBieatMii hôraut «ana reolendi*. D'ËpemoB et quelqueamillierBdesei^BunacoiMiniawtprèa de lui ne lui donaaient pas «saei de foroe pour a^r, car,
•anf quelque! Tilles, ce qui D'était pas 4 la Ligue appartenait aux potiUquea ou aux protestants, et Texcommuaication lancée contre lui, pour le meurtre d'un cardinal, embarrassait jusqu'il ses amis. Il ne s'èlait donc point aauTé par le tiuet-apens de Blois, mais il avait sauvé la Turtune du TDi de Navarre dans les bras duquel il fui réduit h se jeter. Avant la derniura tragédie, le Béarnais avait été en de cruels embsrras. Le triomphe de ûuÎm du des ligueurs «ût eausé sa ruine. « 1^ diiible est déchaîné, écrivait-il (S latt» lUtl),«t c'est merreille nue Je ne succombe sous le rail. Si}* n'étais huguenot, je mêlerais Turc, Ahl lesTÎolenUtépm^
ves par où Ton sonde ma cervelle. Je ne puis faillir d^ètre bientôt ou fou, ou habile homme. Cette année sera ma pierre de touche. » Elle le fut. 11 sortit de là Thomme qui sut mener si bien, à travers les écueils, sa fortune et celle de la France. Henri Ul reçut le Béarnais àPlessy-lesTours, après lui avoir livré le passage de la Loire à Saumur*, en lui donnant cette ville et son tort château comme place de sûreté. Le roi de Navarre arriva habillé comme un soldat, le pourpoint usé sur Tépaule et aux côtés par la cuirasse, un manteau d'écarlate, un chapeau gris avec un panache blanc. 11 se jeta aux pieds de Henri III, qui le releva en rappelant son frère, c La glace est rompue, écrivit-il à Mornay, non sans nombre d^avertissenients que si yy allais j'étais mort : j'ai passé Teau en me recommandant à Dieu. >
La réunion de Tarmée protestante et de Tarmée royale sous le même étendard changeait complètement la nature de la guerre. Ce n'était plus le protestantisme féodal, c*éUit la Ligue démocratique qui menaçait la royauté; la monarchie entrait en lutte avec les masses catholiques révoltées contre elle. Henri 111 rappela à Tours son parlement inutile et lança un manifeste contre Mayenne et les chefs de la Ligue. Le Béarnais conduisit rudement la guerre, Pithiviers, ÉtampeS) Poissy furent enlevés de vive force. Pon toise fit une énergique résistance. Le roi de Navarre faillit y être tué : une arquebusade, qui lui était destinée, jeta mort un colonel huguenot sur l'épaule duquel il s'appuyait, en observant la place. En deux mois, il tut maître du terrain entre Loire et Seine, et 15 000 Suisses ou lansquenets arrivèrent. Le soir du 30 juillet 1589, les deux rois avec 40000 hommes, parurent en vue de Paris. Ils s'emparèrent du pont de Saint- Cloud, et les Parisiens purent voir la longue ligne des feux ennemis s'allumer et s'étendre en un vaste demi-cercle, sur la rive gauche de la Seine, depuis Argenteuil jusqu'à Vaugirard. Le roi de Navarre établit son quartier k Meudon, Henri III à Saint-Cloud. En contemplant de cks hauteurs la ville qui l'avait si ignominieusement chassé, il s'écria: « Paris, tète trop grosse pour le corps, tu as besoin d'une
1. Henri en donna le gouvernement à Duplessis-Mornay, une des pins
f>ures renommées de ce temps, et qu on appelait le pape des huguenots. 1 fit de Saumur, où il resta jusqu'en l6'ii, la métropole des calviaistes français. Il y fonda une académie protestante qui devint célèbre dans toute l'Europe et mit le château à peu près dans Tétat où nous le voyons «aujourd'hui.
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saignée pour te guérir et purger l'I^stat de ta frânâsîe. ■ C'est bien une SaioUBarLhélemji ()u'il comptai l recommencer, mais cette fois conlre les ligueurs. Dans Paris m6me ui ïmis Di^ s'en cachaient pas. its itliaient qu'avant trois jours il y aurait tant de pemlus, qu'on ne trouverai! pas assez (la bois pour les gibets. 11 avait mandé à la dudiesse de Montpensier qu'il la ferait brûler vive le jour de son entrée. A quoi elle avait répondu qu'elle ferait du pis qu'elle pourrait ■ pour le garder de passer Ips barrières.
Cependant la grande ville était atterrée; le peuple avait perdu do son énergie; mais la fureur s'était concentrée dan» les chefs et au fond deseloltres. Laduchesse de Montpensiar n'épargnait rien pour entretenir l'exaltation des pri^dicalaurt. Un bras fanaliiue se Et l'instrument do la fureur coimmine, et mit en pratique la doctrine du lyrannicide plus d'une fols soutenue dans l'école et dans la chaire.
L'assaut devait être donné le 2 août. La veille, au matin, un jeune TrËre du couvent des Doiiiînicains, Jacques Clément, sortit de Paris et se dirigea vers ^aint-Cloud. Sulraot les récils royalistes, il allait exécutur un projet conçu pir Mayenne et ia duchesse de Monlpensier. Il s'y élait prépari par le jeûne et les sacrements. Il était muni d'une buste lettre du président de llarlay pour Henri III et Tort bien renseigné. Conduit au roi, il déclara qu'il avait ti lui dire s en s!!cret des choses d'importance. > Les gardes i*éloi> gnërent, et, au moment oii le roi s'approchait, l'assas^iin lira un coul«au de sa manche et le lui plongea dans le bas ventre. I Le méchant moine, s'écria le roi, Il m'a tué ! > Henri arracha lui-même le fer de la plaie, d'où les entrailles aorlireDt aussitôt, et frappa «on assassin au visage. Le» gardes, accourus au bruit, massacrèrent le meurtrier tur la pJaiw.
On erat d*alwrd que It blenure ne serait point nM^Mbj mait UeDUt liwlwn TfoU&ts saisit la malad* «t BUJMl une fin proehan*. Honrl de Mavam ae «ndlt ntfiitit lui, « Hoa trhn, dit la roi, tous nju eonuna vaa aamtmtt et lea miena né traileBt; eoyex eertain que roua m lafM jamÛB roi ai voua ne nus foiles cathotiqua. ■ Puis ta Utvinant vert eaui cpil l'entouraient : < Je tous prie, law dlHIt eomme awa amis, et tous ordoqne, eomme Totra tpl, 4a reconnaîtra aprèa ma mort mon Mre que voilà; poor 'ma satisfaction et votre propre devoir, je tous conjure que voat
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lui prêtiez serment en ma présence. > Tous jurèrent II expira dans la nuit; il était âgé de trente-huit ans et en avait r%ué quinze. La race des Valois était éteinte.
La TÎeille Catherine dé Médicis était morte six mois auparavant, le désespoir dans l*Ame» sous la malédiction du cardinal de Bourbon, qui Taccusait d^avoir amené les Gui5>es à la bouciierie, et elle n'avait prts eu la consolation de penser que sa coupable vie avait été uUlo aux siens. Elle voyait, après trente années dVfiorts, de rases, de crimes pour affermir le pouvoir de ses fils, sa race menacée dans son dernier rejeton, le royaume déchiré, la couronne avilie, et la Ligue ou les hoguemits prêts à triompher.
Catharioe da Médicis a eu pourtant un apologiste qu*on ne s'attendait guère à lui trouver, Henri IV. Un jour, en lOOOf^ue la préi^eai de Qroulard rappelait an roi les maux déchaînés par elle sur la France : « Mais, je vous prie, dit-il, qa*eût pu faire une pauvre femme ayant, par la mort de son mari, dnq petits enfknts sur les bras et deux familles qui psnsaiiut di*cnvahir la couronne, la nôtre et celle des Guises ï Fallait-il pas quWle jouât d'étranges peisonnages pour tromper las uns et les autres, et cependant garder, comme elle a Ikit, ses enfknts qui ont successivement régné par la sage conduite d\ine femme si avisée? Je m'étonne qu'elle n'a encore fait pis! » Cest après tous ses malheurs que Henri pariait ainsi, quand c l^xpérience des choses du monde lui avait appris d'être plus prudent que vindicatif* • » Mais c'était oublier bien légèrement ses amis égorgés, et pour un brave soldat comme lui, qui n'avait sur les mains que du sang loyalement répanda, c'était pousser bien Join le respect de l'habileté. Il est vrai que lui aussi a joué bien des personnages*.
I. LeUrtê d'oct. tMi, ta iMéffrav* d« Hmm. If^toM «b |»aMant que ■•Sri IV o*étAlt parent éê Henri Ul oq'm vlnsi-d^vzièBe degré, ce qai. raiirta !• droit eWU« loi eût Até toat dratt è mriUfe privé da demiM* étt Valois.
t. FArrt BivtRS. — Rédaction dn code Henri m par le prMdent Britsaa. — Un édit de llll proclame U p4rmi$iim de tfwrailkr an droit rayai al aaaujeUit, an cooeeqaeoce, lea gêna da aiétier à certainea redevaneaa aoTara la iaa. — ut 7. Graatàon d'ona chaire d ar Jbe an GoUéga fajal.
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TABLEAU GÉNÉALOGIQUE DE LA MAISON CAPETIENNE
DE VAtOIS.
{La date qui, »uU chaque nom est celle de la mort.)
Charles, comte de Valois, et fils de Philippe ni.
Philippe VI, roi de France, tSSd.
Jean le Bon, 1364.
Charles V, le Sage, 1380. Philippe le Hardi,
I tige de
' la seconde maison capétienne de Bourgogne, 1404.
Charles VI,' 1422. Louis, du^d'Orléans, j^^^ gansTeur, 1419.
I des Valois d'Orléani i>u«i«„«. iri»«« ml^
Charles Vil, 1461. et des ^^PP* ^L^"^' **<"•
T nnî. VT 'lAa, Valois-d'Angoulèmo. çj^„,^^ ,^ Téméraire, 1477. Louis XI, 1483.
Charles VHI, 1498.
Marie,ép.de rarchidacMaxtmiHea.
Philippe le Beau.
Charles-Qaint.
Charles, duc d'Orléans, 146S. Jean, comte d'Angoulème.
Louis XII, roi, 1515. Charles, comte d'Angouléme, 149S.
Claude de France, François I***, roi, 1547.
épouse de François I*'. |
Henri II, 1559.
François II, Charles IX, Henri III, Elisabeth, Marguerite,
1560. 1574. 1589. épouse épouse
de Philippe U d'Espagne, de Henri IV *. 13 rois, ayant régné 261 ans.
1. Béatrix de Bourbon épouse, en 1272, Robert, comte de Glennont, sixième fils de saint Louis. Leurs descendants forment la branche ducale de Hourbt'fi, qui s*éleint en 1503, et les branches cadettes de là Marche, éteinte en 1438, de Monipeitstery en 1527, de Vendâme^ qui se continae Jusqu'à Henn IV, divisée elle-même en deux branches : celle de- Bourbon-Vtndôme^ qui acguit le rovaume de Navarre par le mariage d'Antoine, et celle des princes de la Roche-sor-Yon, aucs de Montpensier, éteinte en 1608; enfin celle de Bourhon-Cotwé^ formée par un frère d'Antoine de Vendôme, Louis I*', oncle de Henri IV, et rhefdn parti cal* viniste. Son arriere-petit-fils fut le grand Condé.
CHAPITRE XLVI
RÀOMB DE HENRI lY DE 1589 A 1598*.
HcMrl 1T| ses premiers esiterras. *- L^assassinat du dernier des Valois mit la douleur et le trouble dans Le camp de Saîni-Cloud, la joie et la conûance dans. Paris. Au camp, les catholiques s'éloignaient déjà des protestants. On voyait les* premiers, dit un témoin oculaire, « comme gens forcenés, enfonçant leurs chapeaux, lesjetant par terre, fermant les poings, complotant, se touchant la main, formant des vœux et des promesses dont on avait pour conclusion : plutôt mourir de mille morts 1 > Dans la ville, les duchesses de Montpensier et de Nemours parcouraient^ les rues dans leurs carrosses, criant dans tous les carrefours : c Bonnes nouvelles, mes amisi bonnes nouvelles! le tyran est mort, il n'y a plus de Henri de Valois en France. > On faisait des feux de joie, on célébrait dans la chaire c le martyre du bienheureux Jacques Clément i ; on Tinvoquait comme un saint, sa vieille mère fut amenée à Paris, et montrée au peuple c comme une merveille ! »
« Vous êtes le roi des braves, avait dit à Henri un des seigneurs catholiques, et ne 'jerez abandonné que des poltrons ! » Malgré celle loyale parole, beaucoup de calholiques s'éloignèrent; pour retenir les autres, Henri s'engagea solennellement, dans une assemblée des principaux seigneurs, à maintenir dans son royaume la religion catholique, jusqu'à la convocation d'un concile national ou générai qui réglerait la question
t. OtnrraSes A consulter: Lettm miuirêg de H'nriJV dans U collection des IhtCMthenU inèdiis dt thittoire de France; les Économte» roj/aUê de Sully; les âtémairrt de U Force, de villeroi, do dac d Angoulèmei dn duc de Nevers, de Chevernf et de Ooulard;la Chronologie novênnaire de Pa'na-Cayet; le JourwU de l'Estolle; les Hitioim générales de de Thon ei d'Aubigne ; 17ii«i»ire d Henri IV de Mathieu ; les Letiru de Pasqaier; 1»» ilémoiree et corre*itondaneet de Doplessis-Momay ; l'^isloira dé Uênri /K, de M. Poirson ; hemri IV eoneidéré comme écrivain^ par Jang; SijH^Qmini, par le baron de Hûbner. «^
religieuse, et à conserver chacun dans ses droits et offices, à garantir aux calvinistes la liberté de leur culte dans une ville par bailliage. L'assemblée alors le reconnut comme roi de France, sous le nom de Henri IV, c selon la loi fondamentale du royaume (4 août . » L'acte fut dressé, signé de tous les assistants et enregistré par le parlement de Tours.
A Paris, au contraire de ce qui se passait à Saini-Cloud, on était d'accord sur la religion, mais non sur les personnes. Décidés à repousser du irône un hérétique, les ligueurs hésitaient entre le jeune duc de Guise et son oncle, le duc de Mayenne. Le premier était, d£puis la mort de son père, prisonnier des royalistes, et par conséquent un peu oublié : le second, politique habile, manquait de tout ce quMl faut à un chef populaire, audace, éclat, activité infatigable et décision prompte. Il y avait d'autres prétendants ; le duc de Lorraine, beau-frère des trois derniers Valois, le duc de Savoie, fils d'une sœur de Henri II, et le roi d'Espagne, qui parlait des droits de sa fille, née d'une fille de Henri II, sœur par conséquent des trois derniers Valois, et comptait bien se saisir de la couronne au milieu de l'anarchie qu'il avait déchaînée. Mayenne, tout-puissant dans Paris, le lendemain de la mort de Henri ill, aurait pu brusquer la fortune ; il ne l'osa, et, le 5 août, il fît proclamer roi, sous le nom de Charles, le cardinal de Bourbon, alors prisonnier du Béarnais, se contentant de prendre pour lui-même la lieutenance générale. Cette nomination ne résolvait rien, et, en reconnaissant le droit de la famille de Bourbon, Mayenne montrait que le roi légitime était Henri IV.
Cependant, la déclaration du 4 août n'avait pas satisfait tout le monde dans l'armée royale. D'Ëpernon et plusieurs seigneurs catholiques se retirèrent ; la Trémouille^ avec neuf bataillons protestants, prit le chemin du Midi, ne voulant pas « servir sous les drapeaux d'un souverain qui s'engageait à protéger l'idolâtrie. » L'armée de siège diminua de moitié. On ne pouvait rester avec quelques milliers d'hommes en face de la grande cité. Plusieurs conseillèrent au roi de retourner dans le Midi. « Qui vous croira roi de France, lui dit d'Aubigné, en voyant vos lettres datées de Limoges? * Henri se décida à reeter dans le Nord, et cette résolution sauva sa couronne.
Division de la FraMec. — La France était partagée, et non-seulement la France, mais presque chaque province. A
DK 1»9 * 1
cAU 4'UM TÎHa qai tenait pottr la Ligu«, une autr» tenait pour tarai; it ysvait le psrtomeatde Paria et eelui de Tours. Le pHlement ligueur da rn s'était démeiobré, et une partie de sw iDMnte^s ei^eiit k Caeo, comoK celui it Carcasaonoe se brisa, »■ peu ptus tard, aux dépens de celui da Toulouse. Vo eiiièiM delà France Mail pour Heari IV; le resle u'élait pis tout «iitier pour la Lif^e. Pltt>iew« vrlle» et provinces, coiBnw Borrieaoi et une parti* de ta Guyenne, regûieutoeu-
CbïtMn dB DMppo.
Irw-, «)aelquet> gouverneurs <M serignenn puissants, d'EpernoD, Damville, en Languedoe, Omano, en Dauphin^, attendaient les éréncmenls.
CawpBT-e de Desri IV «■ IDanuadle (ISStt). — Il bllait blre recoonaltre le rrai roi à ses actes. Henri IV envoya Longuoville en Picardie, d'Aiimont en Champame, ponr lui en ramener ce qu'ils pourraient 3 lever de troupes et d'ai^nt; et il se dirigea lui-tntaie vers la Normandie. Sentis, Compiègne, Gournay, Gisws, refurent garnison
royale., et livrèrent leurs recettes, dont l'armée avait grand besoin. Une tentative contre Rouen échoua; mais Henri, tourna tout à coup sur Dieppe, y fut reçu à bras ouverts. C'était une précieuse acquisition, qui le mettait en communication avec l'Angleterre, dont il attendait des secours. La grande Elisabeth comprenait que le roi de Navarre combattait autant pour elle-même que pour lui. « Le dernier jour de la France, disait-elle, sera la veille du dernier jour de TAngleteiTe. » Le gouverneur de Caen vint à Dieppe faire au roi hommage de la moitié de la Normandie.
A Paris on commençait à murmurer contre les lenteurs de Mayenne. Philippe II, Sixte-Quint lui avaient envoyé de l'argent pour faire des recrues en Allemagne. Il se décida enfin à sortir de la Ville avec 25000 hommes, en rallia 8 000 en route, et se dirigea sur Dieppe, promettant de ramener le Béarnais captif ou de le jeter à la mer. Henri avait moins de 10000 hommes et fort peu d'argent : « Mes chemises sont toutes déchirées, écrivait-il à Rosny, mon pourpoint troué aux coudes, et, depuis deux jours, je soupe et dîne chez les uns et chez les autres. » Les membres du conseil étaient d'avis qu'il s'embarquât pour l'Angleterre. Le maréchal de Biron s'y opposa: « Sortir de France, s'écria-t-il, pour vingtquatre heures, c'est s'en bannir pour jamais! » Henri IV était de cet avis, il s'empara d'Eu, du 'l'réport, et s^établit fortement autour de Dieppe, ayant son camp sur les hauteurs d'Arqués, au pied du château, à une lieue et demie de là, et une bonne garnison au Pollet, principal faybourg de la ville. Son artillerie était insuffisante ; il y suppléa en montant ses plus petits canons sur des affûts à roues, auxquels il attela plusieurs chevaux, et fit ainsi le premier usage de l'artillerie légère, idée qui ne devait être retrouvée que par Gustave -Adolphe et Frédéric II.
Combat!* d'Arqués (lO sept.-O oct. 1580). — La
grosse armée de Mayenne échoua pendant trois semaines d'attaqjes consécutives contra ces habiles dispositions et plus encore contre la valeur de Henri et de ses troupes. Elle ne laissa pas un point de la ville ou des retranchements sans tenter l'assaut ou l'escalade, et fut partout repoussée. Le 21 septombre, à l'attaque du camp, les lansquenets de Mayenne, firent mine de l'abandonner; on les introduisit dans les lignes; aussitôt ils se jetèrent sur ceux qui venaient de leur tendre la main, et s'emparèrent d'une maladrerie qui servait
de défense de ce côté. Quelques-uns de leurs chefs pénétrèrent même jusqu^au roi et lui crièrent de se rendre. Le désordre fut tel, que Henri désespéré demandait à grands cris c s^il ne se trouverait pas cinquante gentilshommes pour mourir avec leur roi. i Châtillon, avec des fantassins huguenots, partit du Pollet et parvint à débusquer les traîtres. Mayenne alors tourna le camp royal et parut le 26 devant Dieppe par Touest. Mais Henri Pavait deviné et prévenu. Le S3, il avait reçu d'Angleterre 1200 hommes, des provisions, et la promesse d*un nouvel envoi de 4000 hommes. LonguevillOy la Noue et d'Aumont arrivaient à son secours avec une autre armée. Mayenne se retira sur la Somme, appelant à Taide les Espagnols des Pays-Bas. Henri écrivit à Grillon avec sa joviale humeur : c Pends-toi, brave Grillon, nous avons combattu à Arques, et tu n'y étais pas. >
Surprise teat^ ««r Piiris (1580). — Henri se trouvait à son tour à la tête de 25000 hommes. Il gagna trois marches sur Mayenne et se porta rapidement sur Paris, en donnant ordre à Montmorency-Thoré de couper derrière lui le pont de Sainl-Mazence sur TOise. A la faveur d'un épais brouillard, tous les (kubourgs de la rive gauche, Saint-Germain. Saint-Jacques, Saint- Marceau et Saint-Victor furent enlevés, les royalistes s'y jetèrent au cri de : « Saint-Barthélémy 1 » Si les moines et les bourgeois ne s'étaient trouvés aussitôt prêts, le coup de main eût réussi. La Noue essayait déjà de passer la Seine près de la tour de Nesle. Mais on apprit l'arrivée de Mayenne par le pont qu'on avait négligé de couper. Henri se contenta de piller les féubourgs, ce qui devait tenir lieu aux siens de 1^ solde qu'il ne leur donnait pas et prit la route de Tours, capitale du parti royaliste.
•«cc^ ém roi émm» Ponest (1580). — Chemin faisant, il emporta Étampes, Châteaudûn, Vendôme, et, de Tours» décida le Mans, Alençon, Angers, Laval à le reconnaître. En quelques semaines toute la Normandie de la Seine à la Vire fut soumise de gré ou de force. La nouvelle de ces succès entraînait les neutres; deux cardinaux étaient venus le recevoir à Tours; le parlement de Rennes fit sa soumission avec une partie de la Bretagne ; Ornano et Lesdiguières en Dauphiné, la Valette en Provence, Damvilie en Languedoc, se déclarèrent pour lui. Au dehors, la république de Venise le rt.onnut comme roi légitime; déjà même Sixte-Quint se
7b règne de HBNftl IV
lalsnail ébranler par les ralsoni «rira loi mlesl t les ciitholiques qui bu raient le BéaratU,
CilUdr*!* dlTtnn BliallUi dMU 1« parti dt< U lAtnv. -~ Lm uaWtiBBB
rivales des ennemis de Henri IV serraient sa canse. Lsi tim
I. Htnri ly ippilalt In dtnx toiin < de baau bliaoi ■uiaiult U m manqua» qns de* ttaU. » — t-™- •■ —
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de Lorraine et de Savoie, renonçant à Tidée de s'assurer la couronne, tâchaient au moins de démembrer le royaume : Tun trouvait les Trois-Évêchés et la Champagne fort à sa convenance ; pour Tautre, c'était le Dauphiné et la Provence. Les ducs de Mercœur, de Nevers, de Nemours, voulaient des principautés indéjiendantes. Philippe il, qui tenait à sasolde Je conseil de TUnion et les Seize, leur demandait le titre de protecteur du royaume au nom de sa fille ; et les Seize, de leur côté, rêvaient un État sans roi et sans noblesse, une sorte de république théocratique gouvernée du haut de la chaire. Mayenne avait bien, lui aussi, ses secrètes espérances; mais il ne pouvait les afficher qu'après une victoire ; il se remit donc en campagne. Avant de quitter Paris, il eut soin de réformer le conseil de T Union, pour y faire entrer ses créatures.
Bataille d'ifry (1590). — Le roi assiégeait Dreux. Mayenne, pour sauver la ville, livra bataille dans la plaine de Saint-André, près d'Ivry (14 mars). Les ligueurs avaient 15 à 16 000 hommes dont 4000 à cheval, de sorte que leur front se montrait comme une épaisse forêt de lances; les loyalistes avaient 8000 fantassins et 3000 cavaliers, armés seulement d'épées et de pistolets. On parlait à Henri d'assurer sa retraite en cas de revers ; « Point d'autre retraite, dit-il, que le champ de bataille. » Et il ajouta: c Compagnons! gardez bien vos rangs; si vous perdez vos enseignes, cornettes oïl guidons, ce panache blanc que vous voyez en mon armet, vous le trouverez toujours au chemin de l'honneur et de la gloire ! i
Tous les escadrons s'ébranlèrent à la fois. Le roi chargea les lanciers français et wallons; il passa avec les siens sous leurs lourdes et longues lances, les attaqua vigoureusement corps à corps, d'estoc et de taille, et les mit en fuite. Les chevau-légers royalistes cédaient devant un escadron deWal» Ions; Henri court à eux : « Tournez visage, leur crie-t-il, et| si vous ne voulez pas combattre, regardez-moi mourir! » Au bout de deux heures, toute l'armée de la Ligue était en fuite. La victoire gagnée, le Béarnais se rappela qu'il était roi : « Quartier aux Français, cria-t-il, main basse sur les étran» gers! D Cinq pièces do canon, 80 enseignes d'infanterie, 20 cornettes de cavalerie furent les trophées des vainqueurs. La route de Paris leur était ouverte; Henri les y mena.
•lége «• PmpIs (iftOO)^— Il y avait dans la ville peu de munitions, peu de vivres, et les murailles se trouvaient en mauvais état Les Parisiens suppléèrent à tout par leur exaltation religieuse. Le moine Chrestin avait été chargé d'annoncer au peuple la nouvelle de la défaite d'Ivry, il prit pour texte de son sermon ces paroles de TÉcriture : « Je châlie ceux que j^aime. » Comme il commençait, un courrier aposié vint lui remettre une lettre ; il continua, raconta les longs détaUs de cette leçon donnée aux siens par le Seigneur, et env<^ aux mundlles tous ceux qui Técoutaient. Les prédications de Rose, de Soucher, de Lincestre, entretinrent chaque jour cet enthousiasme. La présence du légat du pape, Cajetano, fit encore davantage. 11 jura de ne point quitter Paris, quoi qu'il advint, et fît rendre par la Sorbonne un décret déclarant coupable de péché mortel quiconque parlerait de traiter avec le Bourbon, et promettant à ses ennemis la palme du martyre.
Trente mille hommes s'enrôlèrent; on fondit les cloches pour en faire des canons; un frère de Mayenne, le jeune duc de Nemours, qui se fit recevoir bourgeois de Paris, pour flatter la démocratie de la Ligue, dirigea la défense. Le lendemain du premier assaut, livré le 30 mai, une étrange proeessîon parcourut toute la ville. Les principaux héros de la Ligue, Rose, Boucher, Lincestre, la barbe et la tète rasées, un hausse-eol par-dessus le camail et le rochet, Pépéeau côté et la pertuisane au bras, ouvraient la marche ; suivaient quatre par quatre, au nombre de 1300, les cordeliers. jacobins, carmes, capucins, feuillants, en ordre de bataille, la hache ou Parquebuse sur Tépaule, dans un accoutrement moitié religieux et moitié militaire qui avait quelque chose de burlesque et de terrible à la fois ; c TÉglise militante > chantant des hymnes entremêlées de salves de mousqueterie, défila devant le légat qui la bénit et traita ces moines de vrais Macbabées, nom que quelques-uns méritèrent à la défense des remparts.
Henri IV ne se flatta point d'emporter d'assaut une ville ainsi défendue; mais il comptait sur la famine, et coupa tous les arrivages, espérant ainsi abattre les Parisiens. 11 ne fit que les élever, selon d'Aubignè, c à un haut degré de vengeance qui sentait le juste et le glorieux, i On supporta la (aminé aussi bien que la guerre. La mort du vieux cardinal de Bourbon, « vrai roi de théâtre et de peinture, » simplifiait
la question (mai 1590), mais rendait la haioe «te Hf^mirs plus furieuse. Le 2^ juillet, le roi fit donner un assaiit : m bout de deux heures les faubourgs furent emportés.
La détresse fut alors à son comble ; après avoir lUmimié chaque jour la ration de pain qu'on distribuait au peuple, le corps de vil'.e ne donna plus rien ; chacun eut à se pourvoir. On abaitit les chevaux, ânes, mulets qui survÎTaient enoora. Tout ce qui avait vie, même des animaux immondes, fat traqué, dévoré. La duchesse de Montpensier refusa de céder un petit chien qu'elle gardait, disait-elle, « comme domiôra ressource pour sa propre vie. > Quelques-uns pilèreat des «Même nts de morts pour en faire une sorte de pftte, et moururent de cet affreux aliment.. Chose horrible! les hommes d'armes commen^ient à faire la chasse auK petits enfants; une mère man^i^ea le sien.
Il y a bien souvent la légende à côté de Thistoire. Cestàla légende qu'appartient le Henri IV laissant entrer des vinei dans Paris qu'il assiège; celui de l'iiistoire tance vivenènt ses serviteurs, d'O, de Givry et d'autres, qui se reUefaeîeat de la sévérité ordinaire en pareille occurrence, en Huent passer des secours aux amis qu'ils avaient dans le place; 8Ui bonté ne va pas jusqu'à leur permettre de défaire d^ine ce qu'il fait de l'autre, elle l'attendrit du moins an 8[ de tant de maux. « J'aimerais quasi mieux, disait-il, nlnôi^ point de Paris, que de Pavoir ruiné par la mort de tanl éê personnes.... » et un jour qu'il rencontra des paysans qri*en menitit pendre pour avoir été surpris introduisant une elinr* rette de pain par une poterne, il les fît relâcher, leur dîaliibua quelque argent et leur dit : f Le Béarnais est pauvre; s'il avait davantage* il vous donnerait plus, i
Inlerventioit da due de Parme et des WIîsjpagBeli (1690). ^ Oans la crainte de perdre les Pay^-Bas, alors fortement inquiétés par Maurice de Nassau, Philippe II n^eveil qu'à la dernière extrémité donné ordre à son meilleur général de secourir les Parisiens. Parti de Valenciennes le 3 août, le duc de Parme arriva à M eaux le 23. fort à temps, otf le siège durait depuis quatre mois. Déjà les politiques, quoique bien peu nombreux, avaient levé la tête et crié dans les rues: Du pain ou la paix I « Deux jours encore, et ceux de Paris, dit une relation, eussent été obligés d'ouvrir les portes u Henri IV et même de le prier d'entrer dedans. » Le roi alla au-devant des Espagnols pour les combattre dans les plalneft
de CMIm. La due de Pâme, h^ila tacticien, eftcarmouchct anc Ih Fk^ncàîi, les occupa pendant quatre jours, et le cId* quîème, à la UreuF fun ^>ai3 brouillûd, surprit La^y qui eMUBande les •l'nrorîsioDDemeDts de Paris par la Marne, eomate Corbeil par la Seine; et de celle ville il lan^ une DombrauM flottille de bateaux avec des soldats et des vivres, ifln da raTîWUer l'aris. Tout l'elTort d'uoe laborieuse cam-
TS 4lail perdu.
■«rVeâtiâa dea Aaclala tH dw AlIeMa^iai prbe - ' ■ (irail. — Pendant l'hiver, le ricomt« de Tu-
U porta OnillanoMi a i:lucirM>
renne, ua des plushabîles du parti, M envoyé en Anglelerre «l en Allemagne. II obtint 700 Anglais d'Élisabelh, 20u0 Hollandaia de Maurice, et leva en Allemagne 4000 cheTSux et 8000 fontassina qu'il amena lui-mSme. Il reçut du roi, en récoDiiMinsede ces Bipnaléa services, la mainderbérîtière de ta petite louveraineté de Bouillon et de Sedan, sur les frontières de ta Chmnpt^e. Turenoe n'avMt point encore rejointle rei ,
I CMUpciriaa*t-U*aBl«qriaAlM«*MH^piirtMfeHUI4Hqai<«i
laifnt latrefols Kttt d«n« fairtll*.
que Henri IV avait pris (19 avril 1591) le grenier de Paris, Chartres, et comme les neuf dixièmes des évoques de France l'avaient reconnu, il fil tenir dans cette ville un concile national qui déclara nulles et non avenues de nouvelles excommunications lancées par le pape Grégoire XÏV contre lui. Il ne fallait plus songer à prendre Paris, où 4000 Espagnols tenaient garnison ; mais Henri, pour investir de loin sa capitale et lui couper les arrivages de la Normandie, comme il venait, en prenant Chartres, de lui couper ceux de laBeauce, parut tout à coup devant Rouen (novembre 1591).
Siéflre de Rouon (150I-1 502) t combats d'Amnalc et d'Yfetot (1â9»). — Ce fut un second siège de Paris j la Ligue y était très-forte, et la défense fut dirigée par un homme d'énergie et de ressources, Villars-Bran cas, gouverneur de Normandie. Si la famine ne fut pas aussi grande, les attaques furent bien plus sanglantes. Le duc de Parme vint encore une fois des Pays-Bas pour délivrer la place, en mars 1592. Henri IV ne voulait pas, cette fois, renouveler la faute qu^il avait faite devant Paris. Il laissa Biron avec son infanterie continuer le siège, et à la tète d*une cavalerie leste et brave de 7000 hommes, il courut au-devant de Te»nemi. A Aumale, il s^aventura avec 600 cavaliers, au mîâeç^ de Tarmée espagnole, reçut un coup de mousquet, et ne a^ck tira que parce que le duc de Parme ne put croire qUoe^ fût le roi de France qui était venu faire ainsi le coup de pistolet dans ses lignes* comme un carabin, i Biron, cependant fut forcé de lever le siège de Rouen (avril). Le dne de Parme entra dans la place, et dégagea la Seine en ppenaot Caudebec, mais il reçut une blessure que sa mauvaise santé rendit mortelle. Pendant qu'il était retenu sur son lit de souffrance, Henri IV attaqua son armée à Yvetot, lui tua 3000 hommes, et renferma dans une position qui semblait désespérée, entre la Seine et la mer. « Vive Dieu ! s'ècria-t-il avec sa gaieté ordinaire, si je perds le royaume de France, je suis en possession de celui dTvetot *. » Leduc de Parme se tira cependant de ce mauvais pas; des bateaux secrètement préparés à Rouen descendirent rapidement la Seine, avec le reflux, jusqu'à Caudebec; en une nuit Parmèe passa sur l'autre
1. Yvetot, terre allodiale, la seule qui subsistât au nord de la Loire, et dont le seigneur ne rendait hommage à personne, était quelquefois, k cause de cette circonstance, appelé le roi dTvetot.
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I ; elle était sauvée, et regagna sans encombre les Paya- .. Uais le duc ne put aller plus loin qu'Amis, où il mou-
■(llM d* CAudeLm'.
^ imtrouiUa d
_ .a PorMl i* wa tgllas, eharmanlc
Mn-lnicUaB da quitultma aiide, Il l'icria : • VoiU U plui b«llB thapUlc
St j'ucjwnali Tua. • L« rèrociUan î* l'adlt da Nutn ■ tôt md mut' t; IUMi«n «t l« HiTTi ont tué im et
la crise. Hcureusemenl la Ligue travaillait elle-même pour Henri IV.
lie» SSeIze. — Depuis la suppression du conseil général de rUnion, une lutte sourde avait toujours existé entre Mayenne et les Seize, c'est-à-dire entre la fraction aristocratique et la fraction démocratique de la Ligue; entre le parti français et le parti espagnol. Les revers de Mayenne, les premiers succès du duc de Parme, rendirent aux Seize la puissance quMls avaient un instant perdue. Ils commencèrent à accuser hautement c la tyrannie delà noblesse et l'injustice des chefs de justice qui ruinaient l'autorité et la puissance des ecclésiastiques et la liberté du peuple. » Depuis la mort du Balafré, à Blois, son fils était retenu au château de Tours; il s'évada le 1 5 août 1591, et accourut à Paris plein de Tardeur et de la haine qu'il avait amassées durant ses deux années de captivité. Les Seize crurent trouver en lui le chef qui leur convenait; ils firent luire à ses yeux Tespéranr» d'épouser la fille de Philippe II, et de s'asseoir avec elle sur le trône de France.
Exécmloiis ordonnées par lés Aelcto Cl50i]; Maèiàr f^og^ie de la l<i|rne. — Pendant les demièreB opératiotlB autour de Rouen, les prédications avaient pns un caïvctèitt farouche. L'un disait ouvertement qu'il fallait jouer i&u C(Ntteau; l'autre demandait c une nouvelle saignée » contré fe politiques. Des figures sinistres se montraient. Le i&.'dovembre (1591), Bussy-Leclerc, Grucé et les plus animés de la faction prirent les armes, se rendirent au Palais, en arrachèrent le président Brisson, les conseillers Claude LarchM^ et Jean Tardif, et les conduisirent au Chfttelet, où un prètté et le bourreau les attendaient. Brisson demanda en v&in d'être mis au pain et à l'eau entre quatre murailles pouï* y achever un livre qu'il avait commencé. Il fut pendu sui* l'heure. Ces chefs du parlement étaient à la fois les partisans de Mayenne et de l'autorité monarchique; leur mort fut le signal du meurtre d'un certain nombre de suspects. Le but de la conspiration était de s'assurer du pouvoir pour dominer les états qui allaient s'assembler, puis d'y faire élire un roi catholique, tenu d'établir l'inquisition en France, de respecter les privilèges reconquis du clergé et des communes, et de se soumettre aux résolutions arrêtées parles états, désormais réunis tous les cinq ans. C'était en un mot, pour la religion, l'introduction en France du régime qui a été si fatal
àritalie et à TEspagne ;pour]a politique, ladestruçUoDtiBla graadeœuTre dePunitènatîonaleentreprisedepuis trois si^tçs.
B«pt«i« «itr« Hayenne et les Beiae (lift 09). — De retour à Paris, Mayenne se vit déboidé.^ perdu, s^il n^étouflkit pas cette démagogie farouche; il enveloppa la Bastillç, d'où Bussy-Licclerc n>ût que le temps de s^nfùir, fit saisir et décapiter quatre des Seize, cassa .eur conseil et confia les fonctions municipales à drâ poHtùfu^ déclarés (4 février 1592). Les ligueurs furent consternés. Le prédicateur Boucher (Ul en ikee du duc que e^était c une vraie boucherie, et les vic-r limes, des martyrs de Dieu; > le parti, en effet, fut ce jour-U frappé àniort^
llayeiiBe venait de rendre un grand teryice k la Fr^çe, mais non pas à lui-même; il n^s?iya pas de restituer à ^ Li|;ae, en la diseipUpaiit, là force quil venait de (ui ôter, < Qv4 croira, lui éerMt Villeroi| que vous combattez pour li^ fyx ealhoHau^ et pour le soulagement du pèuplç» Tcqf^nt ^ votre suite pieu bUsphémé comme il Test et toiitos ciortea dllU'piéiés, saerilégei, volerles, ravissements et auMreK iqéç;h«ncetés eomndies sans justice, police^ ni règlç auçonfi?... I^qs villei SQ|it remplies qe contusion e| <tQ pauvreté; nos q^agistrato el cHleiert f sont gourmandes ^i laps autorité ; vos gens de guerre ont vécu si liconcieusoipent, qu'Us noua opt bit haBr m Dieu et des hommes, 9
«uite i|4nfa««4 «• Im Mg«e (11^99)1 F|ltlt?ft II 1 la Màtlre ■Aaityée. — - 11 était évident pour tous que )a guerre n'amènerait pas de solution. La France pourrait s'y abîmer} mais un parti ne détruirait pas l'autre, Lldée dVne transaction, d*un compromis revenait (|onc dans les espnts. Chaque fscUon jusqi4e-là avait repoussé les éU^ts généraux, comptant davantage sur sa força et craigpant de reipottre ses destinées au scrutin d'une assemblée, lnlsiQtonant leur nom se retrouvait daus bien d^s boucbos i 1^ écrits, tes pamphlets des deux partis, avaient tellement bouleversé les vieilles opinions, que beaucoup; ne sacbapt auquel entendre, demandaient qu'on laissât parler la natiuu même. Les ligueurs Boucher et Rose remettaient l'électioq royale aux états généraux etexaltaient les droits du peuple pour les soumettre à l'Église. Les protestants, devenus les défenseurs de Pautorité royale, tenaient pour l'hérédité et opposaient à rautorilé pontillcale, comme aux prétentions populaireS| Is droit divin des rois.
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Les états, depuis longtemps convoqués, mais toujours retardés par la guerre, s'ouvrirent enfin à Paris, le 15 janvier 1593. Il ne vint qu'environ 130 députés, la plupart da tiers état. Le roi d'Espagne comptait sur eux. c On voyait nuit.et jour, dit i'Ëstoile, les agents des prétendants à la couronne qui allaient visiter les députés et briguer leurs suffrages. » Aux arguments tirés de la religion, Philippe II es joignait d'une autre sorte. Il s'était dit qu'il serait plus facile d'acheter la France que de la conquérir, et il n'épai^nait pas Targent. Si les historiens d'Espagne ont bien compté, c'est trente millions de ducats, quelque chose comme cinq ou six cents millions de francs, que ses visées sur la France lui coûtèrent. Le Béarnais, lui, n'avait dépensé que de Thérolsme, autant, il est vrai, qu'il en eût fallu, en d'autres circonstances, pour gagner un royaume; mais le culte qu'il professait formait un obstacle invincible : le chef des protestants ne pouvait être le roi des catholiques. Depuis bien longtemps Henri le sentait; et comme il n'avait jamais été attaché par des liens bien forts au calvmisme, il songeait à les rompre, pour terminer eniin une guerre atroce et sans cela éternelle. Entre l'or du roi d'Espagne et le sacrifice que l'héritier légitime s'apprêtait à faire pour cesser d'être le roi d'un parti et devenir le roi de la France , Mayenne avait peu de chose à offrir; il ne désespéra pourtant pas de réussir, en opposant l'un à l'autre, l'étranger et Thérétique, et en tâchant de passer entre les deux.
Les députés, nommés sous l'influence de Mayenne, étaient en général tièdes et quelque peu effrayés de ces pouvoirs souverains qu'on leur conférait; ils le montrèrent en acceptant à Suresnes une conférence avec les catholiques du parti du roi (i:9 avril). Pour leur donner le courage qu'ils n'avaient point, il fallait peser sur eux; mais, ici, le duc de Feria, ambassadeur d'Espagne, et Mayenne se contrariaient l'un l'autre. Le Béarnais mit les états dans une plus grande incertitude encore; il convia le 18 mai à Mantes plusieurs prélats et doc^ teurs, tant du parti royal que du parti de l'Union, pour «traiter des différences dont procède le schisme qui est en l'Eglise. » L'ambassadeur d'Espagne voulut brusquer le dénoûnient avant que l'assemblée de Mantes trouvât quelque transaction. Le 28 mai, il fit proposition formelle aux états, d'élire pour reine Isabelle-Claire-Eugénie, flUe de Philippe II, et petite-fiUe , par sa mère, du roi de France Henri II :
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c Rompre la loi salique , s'écria un ligueur, c'est perdre le royaume i «Mayenne demanda deux jours pour délibérer, c d'totant que c'était, disait-il, la délibération la plus haute qui ae pût traiter en chrétienté. » Le délai expiré, on ne fut guère plus avancé. Dans la première séance générale, on pressa davantage l'ambassadeur; on lui demanda quel époux le roi destinait à sa fille, c L'archiduc Ernest d'Aulriche, » répondit-il. Ce fut une explosion de murmures , car quelques - uns avaient compté , au moins, sur lé jeune duc de Guise, ^nsi, c'était à un prince étranger, à une princesse étrangère, qu'on livrait la France; c'était cette maison d*Antriche g[ue nos rois avaient combattue pendant cinquante ans que la Ligue amenait au Louvre. La lumière se fit
Déjà le 8 avril un prédicateur avait dit à l'église Saint- Jacques la Boucherie : c II n'y a plus de religion parmi nous. tout n'est qu'ambition ; les beaux états qu'on lient I c'est la cour du roi Pétaud , où chacun veut être le maître. Il n'est aucun de nos gouverneurs qui n'aspire à être roi, et c'est à qui emportera le morceau, i Telle fut bientôt l'opinion de tous. Elle eut plus tard (1594) son expression dans un merveilleux pamphlet , la Satire Ménippéâj œuvre dé quelques bourgeois parisiens, le chanoine P. le Roy, Nicolas Rapin, Passerat, Pierre Pithou. etc., qui achevèrent de tuer la Ligue par le ridicule. Le CcUhoIkon (TEspagne, première partie de la satire, démasqua l'ambition que Philippe II cachait sous les dehors de champion du catholicisme ; dans V Abrégé dt$ étatê de la Ligue^ chacun des grands personnages qui avaient joué leur rôle dans l'Union vint étaler sa folle ambition ou sa honteuse avidité. Enfin, un député du tiers, dans un discours qui s'élevait jusqu'à l'éloquence, faisait toucher du doigt à chacun la morale du pamphlet. « Il faut, disaitil, qu'ayant la mort entre les dents, nous disions que nous nous portons bien. 0 Paris qui n'es plus Paris, mais une spélunque (caverne) de bètei farouches, une citadelle d'Espagnols, Wallons et Napolitains, un asile de voleurs, meurtriers et assassinateurs ; te voilà aux fers, te voilà en l'inquisition d'Espagne, plus intolérable mille fois et plus dure à supporter aux esprits nés libres et francs, que les plus cruelles morts! »
La raison commençait à surnager par-dessus l'écume des passions à moitié apaisées. Pendant que les états continuaient
les longues disputes qui cachaient mal leur indécisioni quelques magistrats du parlement prirent courage : c Voilà VéuA où nous sommes réduits, s'écria Tun d'eux, du Vair, seize coquins ont fait vente au roi d Espagne de la couronne de France. Non , jamais peut-être il ne s'ouït dire que si lîcenciciisement, si effrontément on se joua de la fortune d^un si grand et si puissant royaume, si publiquement on trafiqua d une telle couronne, si impudemment on mit vos vies, vos biens, votre honneur, votre liberté à Tenchère, comme Ton fait aujourd'hui : et en quel lieu? au cœur de la France!» Sur la proposition du courageux magistrat, le parlement rendit un arrêt par lequel il ordonna que c remontrances seraient faites à M. le lieutenant général, à ce qu'aucun traité ne se Ht pour transférer la couronne en la main de princes étrangers (28 juin), u C'était le premier acte de bon sens et de patriotisme qui eût été fait depuis longtemps; Henri IV fil le second.
Converfiloii du roi (1503); «ntr^e de Henri WW à Paris (1504:]. — L'ambassadeur d'Espagne ayant reconnu qu'en demandant trop il avait tout compromis , essayait de revenir sur ses pas et proposait le mariage de Tinûinte avec le duc de Guise : c'était trop tard.
Le peuple était maintenant affamé de paix , d'autant plus que Henri IV, à ce moment, se décidait à franchir le dernier pas. Quoiqu'il en coûtât beaucoup au fils de Jeanne d'Âlbret, à l'élève de Goligny, de rompre avec ces huguenots « qui l'avaient apporté sur leurs épaules de deçà la rivière de Loire, » il suivit l'avis des plus sages, et, le 23 juillet, après un débat de quelques heures avec les docteurs catholiques réunis à Mantes, il se déclara convaincu. Malgré le fameux billet à Gabrie!le, c après-<iemain je fais le saut périlleux, » il l'était en vérité; non qu'il eût bien discuté les dogmes, ce n'était point affaire à lui, mais il avait bien étudié les maux de la France. Le surlendemain , 25 , il dit adieu, en pleurant, aux ministres de la religion qu'il abandonnait; et, escorté des princes, des grands officiers de la couronne et d'une nombreuse noblesse, il se dirigea vers ré<j:lise de Saint-Denis. Le bruit en était venu jusqu'à Paris; malgré les ordres de Mayenne et du corps de ville, une foule de Parisiens se rendirent sur son passage et l'accueillirent aux cris de : Vive le roi!
Arrivé aux portes de la basilique, il frappa; l'archevêque
de Bourges parut, c Qui êtes- vous? lui demancki-t-il. — Je suis le roi. — Que demandez-vous? — A être reçu au giron de rËglise catholique, apostolique et romaine, t II s'agenouilla et Gt sa profession de foi. c Je jure, dit-il , devant la face du Dieu tout-puissant,. de vivre et de mourir en la religion catholique ; de la protéger et défendre envers et contre tous, au péril de mon sang et de ma vie, renonçant à toutes hérésies contraires à icelle. »
Quelques prédicateurs de la Ligue essayèrent vainement de présenter cet acte comme une hypocrisie. « On Ta vu, disait Tun d eux, en une même heure huguenot et catholique, et puis le voilà à la messe, et sonne le tambourin ! » Le plus grand nombre r< garda cette conversion comme le gage d'une patriotique réconciliation. Les états furent tués du coup. Ils déclarèrent qu'ils n^avaient point pouvoir pour régler la succession au trône, renouvelèrent le serment d'union, ordonnèrent la publication du concile de Trente , pour f^ire quelque chose, et se dispersèrent au milieu de l'indifférence générale. Dans les provinces, la réaction se prononça davantage. Ljon s'insurgea contre le duc de Nemours et arbora le drapeaa blanc ; Meaux, Péronne, Montdidier, Vitry, Orléans, entraioèrent leurs gouverneurs. Le sacre, qui eut lieu dans la cathédrale de Chartres (27 février ]59(i), augmenta ces dispositions. Là où l'entraînement populaire ne suffisait pas, Henri aida au dénoûmeni par d habiles négociations. Ainsi il acheta Paris à Brissac par un bâton de uiarécbal« les gouvernements de Mantes et de Corbeil, et 200000 ôcus.
Brissac prit soin que rien ne vînt rompre son marché; il éloigna ou occupa les troupes dont il se défiait. Le 21 mars au matin, ^000 hommes d'élite se présentèrent à la porte Saint-Denis et à la porte Neuve. Quelques Allemands qui s'y trouvaient mirent bas les armes. Les troupes royales en bon ordre descendirent au centre de Paris et occupèrent silencieusement les principales places. Le peuple ne montra d'abord que de la stupéfaction. Mais quand le roi se présenta, reçu par Brissac et le prévôt des marchands, l'iluillier, moitié souriant, moitié menaçant, les cloches sonnèrent à pleines volées, et les cris de : c Vive la paix! Vive le roi! » le saluèrent. Quelques litçueurs qui voulurent remuer furent contenus par les gardes bourgeoises. La garnison espagnole, au nombre de 3000 hommes, se cantonna dans le faubourg
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Saint-Antoine, espérant d'abord y faire résistance. Quand elle sut le roi au Louvre et toute la ville satisfaite ou tranquille, elle se résigna à sortir avec les honneurs de la guerre. L'ambassadeui-, duc de Féria, passant avec elle sous les fenêtres du palais, ne fît au roi qu'un maigre salut. « Messieurs, dit Henri avec son ironie habituelle, recommandez-moi à votre maître, mais n'y revenez plus ! » Ils n'y étaient que trop venus! Un ligueur, Villeroy, en fait l'aveu. « Nous n'avons soutenu la guerre depuis le commencement que des deniers du roi d'Espagne et avec ses forces. »
Sioumiaiiioii des lig^ueum. — Le roi avait la capitale, où le parlement épuré et restauré abolit les arrêts rendus contre lui, où la Sorbonne reconstituée le reconnut pour vrai et légitime roi, mais il n'avait pas toute la France; les Espagnols y étaient encore, et les chefs ligueurs comptaient ne sortir de celte longue tourmente que les mains bien garnies.
Henri marcha d'abord contre les Espagnols et les Lorrains, fortement établis dans quelques places de la frontière du nord, surtout à Laon. Un de ses partisans les plus dévoués, dont le rôle grandissait chaque jour, Maximilien de Béthune, baron de Rosny, plus tard duc de Sully, fut chargé des traités et eut ordre c de n'y point user de façons ni remises, > Henri voulant à tout prix « marier son royaume à la paix. » La présence seule du roi fît déclarer Abbeville malgré d'Aumale, Troyes et Sens malgré les Lorrains. Biron, le fils du maréchal récemment mort k Épernay, aussi brave et habile que son père, commença avec 8000 hommes les tranchées autour de Laon, tint tête à une armée de secours arrivée des Pays-Bas, et emporta la ville dont la reddition décida celle d'Amiens, de Beauvais, de Château-Thierry et de Cambrai.
Le siège en règle fait par les promesses et Targent de Sully à la Ligue eut des résultats encore plus prompts. Villars-Brancas livra Rouen et la Normandie pour la charge d'amiral et 60000 livres de pension. — Le fils du Balafré, Guise, céda ses places en Champagne pour 24000 livms de pension et le gouvernement de la Provence .(nov. 1594J: le duc de Lorraine fit sa paix pour 900000 écus et le gouvernement de Toul et de Verdun. On félicitait un jour Henri IV de ce que ses loyaux sujets lui avaient rendu son royaume : jc dites vendu, » s'écria-t-il. Sully estime qu'il lui en coûta 32 millions qui en vaudraient quatre ou cinq fois autant au-
Ctlhidrili d* Cluuini.
jourd'hui. Pour mieux finir la guerre civile, Henri commença une guerre nationale contre Tôtranger.
Guerre ayee l'Espag^iie : combat de Fontalne-Fraiiçaise (ld05). — L'Espagne seule perpétrait la résistance des derniers ligueurs, et retardait l'absolution pontificale qui manquait à Henri IV. Peut-être môme ne fut-elle pas étrangère à une tentative d'assassinat contre le roi. Un jeune homme, Jean Ghâtel, lui porta un coup de couteau kla gorge. Henri, en se baissant pour embrasser un seigneur, évita le coup et ne fut frappé qu'à la lèvre. Châtel avait étudié chez les jésuites, et était en relations avec plusieurs d'entre eux. Ces pères s'étaient montrés dans la Ligue les plus ardents fauteurs des prétentions espagnoles. Un d'eux fut exécuté après Châtel * ; un arrêt du parlement bannit les autres du royaume le 8 janvier 1595, c comme perturbateur! du repos public et corrupteurs de la jeunesse. » Le 17 du môme mois, Henri déclara solennellement la guerre à Philippe IL
Celui-ci ordonna au gouverneur du Milanais, Vélasco, de passer dans la franche-Comté, et à Fuentès, gouverneur des l'ays-Bas, de se jeter en Picardie. Henri IV courut au-devant du premier et renouvela en Bourgogne ses héroïques témérités. Le k juin, il fut surpris avec le maréchal de fiiron près de Fontaine-Française par l'armée ennemie ; il n'avait qu'une poignée de braves autour de sa personne. « fuites, messieurs, leur dit-il, comme vous m'allez voir faire, » et, en risquant dix fois sa vie; il arrêta l'eflort des Espagnols; ses troupes eurent le temps de le rejoindre. Pendant qu'il était sur la Saône, le couite de Fuentès arrivait sur la Somme, entrait dans Ham, dans le Câtelet, dans Douileua, où il saccagea tout, et faisait tomber Cambrai, par la craiute d'un sort semblable.
Absolution du roi (sept. 1505). — L*absolution, depuis longtemps demandée au pape par Henri IV, couyiit heureusement ces revers. Philippe II menaça en vain, c Glé'!> ment Vil, dit un cardinal, a perdu l'Angleterre par trop de
1. Il avait approuvé, dans des écrits qu'on saisit au collège de ClemuQQt, le meurtre de Henri lit, et y soutenait une doctrine qu'on rétrouva dans l'inltiirof^atoire de Chàlei. Ce jeune homme, souille de vices, avait voulu, dis.iit-il, racheter son âme en tuant le roi, « chose permise, puisqu'il n'était pas approuvé du pape. • Un vicaire de Saint Nicolas des Champs fut exécuté pour des uropos pareils : c'était le vieux levain de la Ligue qui fermentait encore dans quelques cimes dépravées.
Yivàdtè; que taôtteûl VÏÏIn^ pttie pas la Franfte paf frop de teûtèur. > Les denx ^ùibitôsàdettlrs dti itî, Dnperron et dX)8sai, âyàm âbjtrrè VliériSsre àiti nom ûé Heùri, et promis la piibti«atit>n des déeirét»dû Cbncile de Trente, excepté ceux qui p6u1rraieiit eïcitei* iqùel^ès fronble», le giratad péùitendelr toucha ide sa ba^^iréite la tête des ambassadeurs agenonillèft, el le pape ptonofi^a la f6tinule d^bsôbtlon au mâieû d«s ntclatoatroiM dtt peuplé. Lé tx)i, titr l^sto, rempli«ttlt partout tt mitmtiéuseméûi lès devoir^ dSih bon catfabliqite. A ht mesâè, H édifiaft les fidèlei»; àù pltls loïig sftjMdm, il ne mobiMl psi d^ftûi, el lé }6ur dé Pâques il tMndudt tto èérouelleé. On ti*àuïitàt pu trouter prince plus orlMék>xe%
(ifelM). «- C>Hafl l^Ténement qu^aUendàil Mayenne pour féfre Ml W^UinissiôQ. n rendit ses deimiéres places et reçut en MiaâKe lé gouterhemeAt ée la Bourgogne, trois villes de 8(ùrétt ét^35 000 écus. La première entrevue ât» deûï enctem «nnemis eut lieu au chàtcHftti de Monceaux, dans la Hrfe. Rètkri embrassa Mayetme, le prit bar le bras, et le fit pttMnéttet à grundS pas par les jardins. Bfoyéttkie, très^-gros, trtMl-pesatat, sUait et soufflait, était téndU. Hemi s'arrêta efribi et lui tendant la main : c Totrchez là, mon cousin, voilà le seul mal que vous recevtez jamais de moi. i Ce fut, en effet, la seule vengeance qu^ tira du chef de la Ligue. Màyentoé', au reste, le servit depuis ce jour avec fidélité, et sauva péii(r-ètre devant Amiens Tarihèe royale, surprise par ses anciens amis, les Espagnols. Son neveu, le duc de Guise, fit mieux encore : il reconquit la Provence et Marseille sur te duc de Savoie, les th)upes de Philippe II et des traîtres. Le premier de ces traîtres, d'Épernon, trouva pourtant moyen de fûre un bon accommodement. Il stipula, avant de poser les armes, qu\>n lui assurerait les gouvernements d'Angoumois et de Saintonge, de Limousin et de Périgord. Joyeuse 86 fit de même donner le Languedoc. Le roi ne refusait rien, bien sûr de tout reprendre un jour, quand il aurait remis un peu d'ordre dans le chaos que la Ligue lui avait légué.
1. Voy. le récit de la semaine eaiote, passée par Henri IV en 1598 à An- Rers dans le Journal de Louvet, forcené ligueur qui n'élait devenu royallsle ^e defrato l'hbsotatlon donnée par le papè.(Mo(zriii, La Ligui «c Ânjom^ p. 313.)
Assemblée des notables à Ronen (1506). — Il fallait pourtant se procurer des ressources. Henri, pour les trouver, convoqua à Rouen une assemblée de notables, et leur parla avec cette bonhomie brusque qui cachait tant de finesse et qui lui gagnait les cœurs : c Si je voulois acquérir le titre d'orateur, j'aurois appris quelque belle et longue harangue, et vous la prononcerois avec assez de gravité. Mais, aiessieurs, mon désir me pousse à de plus glorieux titres, qui sont de m*appeler libérateur et restaurateur de cet Estât. Pour à quoi parvenir je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens, comme moi aux miens, que lorsque Dieu m^a appelé à celle couronne, j'ai trouvé la France, non-seulement quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les François. Par la grâce de Dieu, par les prières et les bons conseils de mes serviteurs qui ne font profession des armes, par Tépéedema brave et généreuse noblesse (de laquelle je ne distingue pas les princes, pour être noslre plus beau titre, foi de geniil' homme l), par mes peines et labeurs, je Tai sauvée de la perte; sauvons la à celte heure de la ruine. Participez, mes chers sujets, à celle seconde gloire avec moi, comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point appelés, comme faisoicnt mes prédécesseurs, pour vous faire approuver mes volontés. Je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre; bref, pour me mettre en tutelle, entre vos mains, envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes grises, aux victorieux. Mais la violente amour que je porte à mes sujets et Textrême envie que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi, mo font trouver tout aisé et honorable. »
Henri n'avait nul désir d'être pris au mot. Gabrielle lui marquant son étonnement qu'il parlât de se mettre en tutelle : c II est vrai, répondit-il, mais, ventre saint-griàl je l'entends avec mon épée au côté. » Il portait aussi haut qu'aucun des rois, ses contemporains, l'idée de son pouvoir; ce prince, si débonnaire à Rouen, répondait un jour aux remontrances du parlement par ces paroles qui ne sentaient plus le Béarnais : « Ma volonté devroil servir de raison. On ne la demande jamais au prince dans un État obéissant. Je suis roi : je vous parle en roi; je veux être obéi*. » Et il le
1. Les Mémoires de d'Aubigné et les Hi$toriett$s de Tallemant ont tué la Henri IV débonnaire et paterne de 1814.
fut. Sous les ruines amoncelées partant de guerres, Henri IV retrouva et reprit sans effort nouveau l'autorité absolue de François I», parce que la démocratie sacerdotale de la Ligue, pas plus que les convoitises féodales de la noblesse, n'avaient su fonder des libertés durables. On s'était disputé le ciel, on perdit la terre.
L'assemblée de Rouen fut inutile; on y proposa des plans impraticables; Henri en fut plus libre d'exécuter les siens. Il avait mieux que le conseil de raison que les notables lui donnèrent: c'était Sully, le génie personnifié de Tordre.
Svrpriae d'Amiens (1507); floumiaiiioii deHercœur. — Mais le temps des réformes n'était pas venu, puisque celui des épreuves n'était pas encore passé. En 1596, les Espagnols avaient pris Calais et ce coup avait retenti douloureusement au cœur de la France; l'année suivante (mars 1597), ils entrèrent dans Amiens. Les habitants avaient refusé de recevoir une garnison royale. Porto-Carrero, gouverneur espagnol de Doullens, averti qu'ils se gardaient bien la nuit, mais fort n&al le jour, vint s'embusquer avec dOOO hommes d'élite non loin des murs. Quand au matin on ouvrit la porte, des paysans se présentèrent chargés de sacs; l'un d'eux laissa le sien s'ouvrir ; il s'en échappa quantité de noix qui roulèrent à terre et que les hommes du guet se disputèrent en riant. Au même moment, une charrette survint; lorsqu'elle se trouva engagée sous la porte de manière à empêcher la herse de tomber, celui qui la conduisait coupa les traits des chevaux; les faux paysans tirèrent des épées, des pistolets cachés sous leurs souquenilles et égorgèrent le guet; leurs camarades accoururent; la ville était prise.
Henn se trouvait dans sa capitale, au milieu des fêtes, «luand il apprit que les Espagnols étaient dans Amiens, à trente lieues de Paris, a C'est assez faire le roi de France, dit-il; il est temps de faire le roi de Navarre! » et il endossa la cuirasse. Il courut devant Amiens avec Biron et sa belle arlillerie, toute sa noblesse du nord et plus de 20 000 hommes. Rosny avait promis d'assurer les vivres et les munitions; il tint parole. Une armée venue des Pays-Bas pour troubler le siège y retourna sans avoir rien fait. Amiens se rendit (septembre). La rapidité de cette opération releva encore le nom du roi k l'étranger, et prouva la force delà France. Mercœur,
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un prince lorrain qui s'était fait de la Bretagne une sorte de souveraineté, marchandait depuis quatre ans sa soumission. Voyant i'arniée royale prête à venir sur lui, il jugea priident de faire la paix avant qu'elle fût dans sa province, tl renvoya les Espagnols qu'il avait reçus à Blavet, et obtint des conditions dont Sully se scandalisa; mais il avait offert la main de sa iille et son immense héritage à César de Vendôme, ûls de Gabrielle d'Estrées et du roi. Il parut se èér mettre volontairement, en faveur de son gendre, de son gouvernement, et reçut pour lui et ses partisans force pensions et indemnités (février 1598). C'était le dernier des grands chefs ligueurs. La guerre civile était finie.
É<llt de IVanteti (13 avril 1598). — Quelques jOUrs après, Henri termina aussi la guerre religieuse par la pacification qui porte le nom d'Édit de Nantes, Depuis sa conversion, les calvinistes le boudaient. Plusieurs seigneurs rétormés avaient fait comme lui, mais la masse résistait, et les ministres qui s'étaient mis à la tête du parti, à la place des gens de guerre, se montraient moins traitables. En vain le roi les flattait avec cet abandon et cette bonhomie qui lui gagnaient les cœurs ; il y avait là des convictions sérieuses et des caractères qui ne savaient pas plier sous la pression des intérêts *. Un jour d^Aubigné vient saluer son ancien maître. Henri le reçoit à bras ouverts ; il le présente à Gabrielle d'Estrées; il lui fait embrasser ses enfants. Le huguenot reste silencieux. Pour fondre cette glace, Henri lui parle de ses dangers, lui montre sa lèvre percée par le poignard dié Jean Châtel. Alors, enfin, d'Aubigné parle ; et, devant cette femme, devant ces enfants : « Sire, dit-il au roi, jusqu^'ici vous n'a-^ vez renié Dieu que des lèvres, et il vous a frappé aux lèvres» quand vous le renierez du cœur, il vous frappera au cœur. » Heureusement les chefs avaient assez de guerre; Henri, d^ailleurs, leur offrait de bonnes et justes conditions, celles que THôpital leur promettait trente-six ans auparavant : lalibelrté de conscience partout, la liberté du culte dans Tintérieur des châteaux % dans toutes les villes où ce culte se trouvait de
!. Ces minisires continuèrent la guerre à l^ar façon, raftme «près l'édit de N: ttl^s. Dans un synode tenu à Gap en 1003, ils déclarèrent gravement que le pape était l'antechrist, et ajouièrent cette déclaration à U coB» fession de foi du parti. (Weiss, Histoire du réfuyies proUsianUf i. I, page 9.)
2 Pour les seigneurs hauts justiciers qui étaient 3506, selon M. wei?» (t6t(i., t, I, p. 3),ils pouvaient admettre aux sermons les familles de leart vassaux.
lors établi, 6u tout au moins dans une ville ou bourg par bailliage. Les écoles leur étaient ouvertes, les fonctions publiques accessibles. Des places de sûreté leur étaient données, et des chambres mi-parties de protestants et de catholiques jugeraient dans les parlements de Paris, de Toulouse, de Grenoble et de Bordeaux, les procès où des protestants seraient impliqués. Enfin, ce qui les constituait comme un État dans rÉût, on leur reconnaissait le droit de s^assembler, tons les trois ans, par députés, pour présenter au gouvernement leurs réclamations. Cet édit proclamait donc enfin le principe moderne de la tolérance en matière de religion, et cet autre que TÉtat doit s^élever au-dessus des partis religieux pour leur imposer le respect de la paix publique. C^était la rupture définitive avec le moyen âge.
Traité de Vervlna (1508). ~~ Dix-neuf jours après (2 mai), les députés du.roi signaient, à Vervins, la paix avec l'Espagne. Philippe II, vaincu par TAngleterre, par les Provinces-Unies de Hollande et par celui qu'il appelait le prince de Béam, voyait après tant d^efforts, son ambition partout déçue, sa monarchie, comme lui-même, épuisée, mourante. Il voulut au moins finir en paix. Le traité de Vervins (1598) établit entre les deux États les frontières tracées quarante ans auparavant par le traité de Gâteau-Gambrésis. La France et TEspagne semblaient revenir Tune et Pautre au même point. Mais Tune s'y trouvait sans force, presque sans vie, l'autre pleine de jeunesse et d^ardeur. Le sombre despotisme de PbiUppe II avait précipité l'Espagne dans une décadence d'où deux siècles ne l'ont pas encore tirée; le règne dQ Henri IV commençait par la conciliation des partis, un des grands âges de la France. D'affreuses calamités avaient pendant ces quarante années passé sur notre pays ; mais une grande question avait été résolue : la France, restée catholique sans l'inquisition, gardait sa forte royauté qui lui était encore nécessaire, et le pays ne reculait pas de cinq siècles en arrière pour entrer dans l'anarchie féodale et municipale.
Ac^alalllon de lu Bresie et du Bo|pey (IGOl). — fl Les louveteaux de Savoie, comme disait le cardinal d'Ossat, avaient profilé des embarras de la France en 1588, pour s'emparer du marquisat de Saluées. Henri le réclama, et le duc refusant de le restituer, il lui déclara la guerre (1600)» enleva sans beaucoup de difficulté les places que ce prince possédait à la droite du Rhône, et l'obligea à lui céder, en
échange de Pinutiie marquisat, la Bresse, le Bugey, le Valromey et le pays de Gex, c'est-à-dire tout le pays de Lyon à Genève, et de plus Château-Dauphin dans les Alpes. Ce n'étaient que de petites acquisitions ; elles assuraient pourtant à la France de sérieux avantages, puisqu'elles couvraient Lyon du côté de la Suisse et de Tltalie, et qu'elles interceptaient les communications entre la Franche-Comté, possession de rE8pagne,et la Savoie, dont le duc était sous la main du gouverneur espagnol du Milanais. Auparavant Milan et Besançon se touchaient par les États de Savoie ; la France venait de se placer entre elles.
CHAPITRE XLVII
ItÊOROANISATlON DE LA FRANCE PAR HENRI IV (1598-1010).
État «e la Pmnee. — En 1598, Henri IV avait duusé l'étranger, rapproché les catholiques et les protestants, mis enQn la paix au: dedans et sur les frontières. Il fallait maintenant guérir la France de tous les coups qu'elle avait reçus* « Je n^ai quasi pas un cheval sur lequel je puisse combattre, écrivait Henri, en 1596 ; mes pourpoints sont troués au coude, et ma marmite est souvent renversée. » Le pays ressemblait à son roi. Un contemporain* estimait, dès 1580, que 800000 (lersonnes avaient déjà péri par la guerre et les massacras ; que 9 villes avaient été rasées, 250 villages brûlés, 198000 maisons détruites. Et depuis cette époque qui précède la Ligue, combien de ruines nouvelles! les ateliers sans travail, le commerce interrompu, Tagriculture désolée, partout le brigandage, voilà d'où il fallait que Henri IV tirât la France. La noblesse lui avait proposé un moyen pour sortir de cette détresse ; elle lui offrait tout l'argent nécessaire au gouvernement et à Tentretien de Tannée, à condition seulement de
1. L'matear da très-enrienz liTre, Le tecret d$i Ananee*, imprimé en I58i MQs le nom de Promenteau. L'ordonnance de Blois, en 1S79, parie aassi • dei conUnoelies plaintes que nom avons eontre plusiean seigneurs, gentilsliommes et antres qni traTaillent leara sujets et habitants du plat pays, par contribution de denrées on grains, oorréee ou autres vezations indues et mauvais traitements... • Art, 283.
trouver bon c que ceux qui avoient des gouTernenuMiti pu commission les pussent conserver en propriété, en les recognoissant de la couronne par simple hommage-lige, chou qui s estoit autrefois pratiquée > Cette chose autrerola pratiquée était précisément ce que la royauté n'avait pu cessé de détruire pièce à piËce depuis deui siècles, et Henri IV (.tait moins disposé qu aucun de ses prédécesseurs à restaurer la féodalité C e^t en retirant au contraire la France d« mains de ces « tyranoeanxi pour la gouverner Iui-mA> me, qu il entreprit de U laire renaître,
«■II» — Henri avut d^jà trouvé rhomme qui devait l'aider dans cette ceuvre, plus difficile qns celle des champs de bataille un homme de ferme bon sens cmur intrépide et pourtant esprit aviaâ, la protestant Hvdmilien de Béthune, plus tard duc de Sully II éUitné au chAtWD deRosny, près de Hantas, en 1560, et avait sept ans de moins que le roi. A l'époque de la Saint-Barthélémy, il étudiait à Paris, Son gouverneur et son valet furent tués; il ne se déconcerta pas, malgré ses douze ans, et, avec sa robe ^ d écolier, sous le bras un
livre d Heures qui lui servit de passe-port à tiavers les assassins , il alla demander asile au principal du collège de Bourgogne, où il resta caché trois jours, 11 s'attacha au roi de Navarre, le suivit dans toutes ses aventures et ses batailles, se montrant uissi brave que pas un : souvent blessé, k Ivry, par exemple, d'où on t'emportait mourant quand le roi le rencontra et « l'embrassa des deux bras, ■ comme t brave Eoldat, vrai et franc chevalier. ■ Point chevalier toutefois h la faton des paladins
PAR HENRI iV (1598-1610). 101
de roman, car s^il faisait bien les affaires de son maître, il n'oubliait pas les siennes, épousait une ricbe béritière, une Coortenay, ne dédaignait point les profits de la guerre : pillage de Tilles ou rançon de captifs, pas même ceux du négoce ; acbetait à bas prix en Allemagne des chevaux qu'il revendit fort cher en Gascogne et, poussant de toute façon honnête sa fortune, mettait Tordre dans sa maison, comme il le mettra dans les finances publiques. Mais, dévoué au prince et à FËtat, le bon ménager coupait ses bois ,de Rosny pour en porter le prix à Henri, à bout de ressources, et le lélé protestant conseillait au roi de finir la guerre en se Cuisant catholique. Sully n'était pas encore Golbert et n^était plus Bayard; il avait cependant quelques-unes des qualilés de l'un et de Tautre.
En 1596, Henri voulut le faire entrer dans son consul des finances, les conseillers se liguèrent contre le nouveau venu trop xélé, et d'épaisses ténèbres restèrent sur cette administration, entretenues à dessein par ceux qui trouvaient leur profit à travailler dans l'ombre. Sully parvint pourtant k dévoiler bien des fraudes et, après la paix de Yervins^ il eut la place de surintendant des finances et de grand yoyer de France (1598], puis celle de grand mattre de l'artillerie (1601). A cette cour qui avait encore quelque chose de la licence des Valois, il garda sa probité et ses mœurs comme sa religion ; il fut Fami autant que le ministre du roi, lui résista parfois pour le mieux servir, et se montra impitoyable pour tous ceux dont l'industrie était de vivre aux dépens du public.
WMtmwmm flnanelères. — Sully n'aimait pas plus que son maître c à grossir par des édits les tomes des ordonnances ; mais, s'il légiféra peu, il administra beaucoup. Il a la gloire d'avoir entrevu, deux siècles à l'avance, qnelques-uns des principes qui règlent aujourd'hui notre organisation financière. Le désordre y était extrême. La dette publique était évaluée (car nul n'en connaissait le chiffre exact) k Vêb millions, qui, aujourd'hui, en vaudraient quatre ou cinq fois autant. La France payait annuellement plus de 170 millions, sans compter les droits seigneuriaux et les corvées féodales. Le revenu net s'élevait k peine k 30 millions, dont 19 devaient être déduits pour faire honneur aux engagements de l'État. Presque tout le domaine royal était aliéné. Du haut en bas de l'administration financière, k tous les degrés, on volait. L'État ne savait pas au juste ce qn'il devait
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recevoir, pas même ce qu'il recevait, tant il s'ôgarait de recettes en route. Sully voulut se rendre compte de tout, ouvrir des registres, établir des balances entre la recclle et la dépense, dresser des états de toutee les ressources du pays, par provinces, par branches de services et fixer le budget annuel des dépenses, en interdisant à la chambre des coni;>tes d^admettre les payements qui dépasseraient les allocations portées sur ce rôle. Le bail des cinq grosses fermes^ et celui de la gabelle furent ainsi presque doublés sans charge nouvelle pour le pays. Une chambre de justice poursuivit les agents prévaricateurs ; les percepteurs furent astreints à tenir des comptes exacts, avec pièces justificatives à Tappui. Mais s'il les força d'avoir des registres journaux qui facilitaient le contrôle, il ne leur imposa pas les écritures en partie double, dont le commerce usait déjà à son très-grand avantage *. Les gouverneurs levaient arbitrairement des impôts sur leurs provinces, les seigneurs sur leurs vassaux. Ilcoup.i court aux profits de tous ces pillards, et l'impôt du roi s'en paya mieux. Le duc d'Épernon, qui se faisait ainsi 60 000 écus de recette, voulut résister. « Sully, dit Forbonnais, soutinl en homme de guerre son opération de finance. > Il révisa toutes les créances, en annula beaucoup, et réduisit le taux de l'intérêt du denier douze (8 J pour cent) au denier seize (6 }.] Il se fit rendre compte de tous les baux des fermes puiDliques et en haussa le prix. Nombre d>Dffices inutiles, de rentes frauduleuses et d'immunités illégales furent supprimés, d'autres diminués. Beaucoup de gens qui s'étaient fait nobles d'eux-mêmes rentrèrent dans la classe des taillables. L'hérédité des offices, constituée officiellement, en 1604, par le droit annuel de la paulette ^> fut une mesure moins hono-
1. Les cinq grosses fermer comprenaient tous les droits de traites on de douanes :1<* les anciens droits de haut passage de domaine forain et d'imposition foraine; 'i» la traite domaniale établie en 1577: S* l^s droits à Ventrée sur les drogueries et épiées établis par GharlM VIII, Louis XII et François I*" ; 4» les droits à l'importation de toute espèce de marchandises et denrées, créés en 1581, à raison de huit deoieri pour livre de leur valeur ou de 2 1/3 pour iOO; 5** tous ces mêmes droits levés à Calais.
2. La proposition en fut faite à Sully en 1607; elle n'a été adoptée qu'en 1807, et ce n'est que de ce jour, que la lumière sest faite dans la comptabilité. (Bailly, Histoire financière de la France^ t. II, p. 8o7.) Mollien, qui avait été négociant, l'établit depuis 1800 dans l'administration de la caisse de garantie et d'amortissement dont il fut alors nommé directeur
3. Ainsi appelé de Paulet, le traitant qui en suggéra l'idée à Sullv; moyennant le payement annuel de quatre deniers pour une livre ou du
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rable, mais vint aussi en aide au trésor. A la sôvôritô dans les receltes répondit une sage économie dans les dépenses. Aussi, à la fin du règne de Henri IV, son gouvernement avait acquitté pour 147 millions de dettes, racheté pour 80 millions de domaines, éteint près de 8 millions de rentes, réduit Timpdt de 30 à 26 millions, dont 20 entraient net à Tépargne, employé 40 millions aux fortifications ou travaux publics, assuré le service de Tannée courante et amassé une réserve de 20 millions.
Acrlcaltvre. — L^économie ménage la richesse, mais ne la crée pas. Henri lY et SuUy la demandèrent à l'agriculture, au commerce, à Tindustrie. Henri IV portait égalemen'i; ses vues sur ces ti^is sources de la fortune publique ; Sully était plus exclusif en faveur de Tagriculture : c Lid>ourage et pâiorage, a-t-il écrit dans ses Économies roffolea, sont les deux mamelles qui nourrissent la France, les vraies mines et trésors du Pérou. 1 II parcourut deux fois les provinces (1596 et 1598), afin d'étudier par lui-même les besoins dp pays, et fit rendre la grande ordonnance de 1600 qui remit au peuple l'arriéré des tailles, 20 millions, et réduisit l'impôt foncier de 1 800 000 livres. En 1596, il avait renouvelé l'andenne défense de saisir pour dettes publiques ou privées la personne des laboureurs, leurs instruments ou bestiaux de labour ; de sévères ordonnances portèrent la peine de mort contre tous gens de guerre qui courraient les champs, contre quiconque serait muni d'armes sans être employé au service du roi ou gentilhomme. Enfin, en 1601, il permit l'exportation des grains, mesure hardie pour l'époque et bien entendue, qui devait enrichir le pays loin de l'affamer. Il favorisa le dessèchement des marais. Toute terre conquise sur les eaux devint terre noble, c'est-à-dire non taillable. On vit se former ainsi tout un canton de Médoc, appelé Petite Ftandrêy à cause du grand nombre d'ouvriers flamands qui furent chargés de ces travaux, sous la direction du Brabançon Bradley, le maftre des digues.
Un gentilhomme protestant du Languedoc, Olivier de Serres, a mérité d'être appelé le père de Vagriculture française^
ftoixantlëma de la Taleur de leurs offices, les magistrats acquéraient le droit de les transmettre à leurs héritiers. En 1614, on tirait de là 1 600 ooo liTros. Auparavant, si le masistrat n'avait pas riiigné sa charge à une personse capable de la remplir quarante jours au moins avant sa mort, la ehârfo retournait aux mains da roi.
par les préceptes qu'il traça dans son Théâtre dé VÀgriûMim et son Ménage des champe^ et quMl pratiquait lui-m6ine dans une espèce de ferme modèle. Lorsque Henri IV eut reçu son livre, il s'en fit lire'chaque jour pendant trois ou quatre mois un certain nombre de pages après son dîner. Bien d*aatres le lisaient et en suivaient les conseils, car la noblesse, oisive depuis la fin des guerres civiles, vivait aux champs et pas encore dans les antichambres du roi. Henri leur avait dit tout net c qu'il serait bien aise qu'ils allassent en leurs maisons, et donner ordre à faire valoir leurs terres. » Ansii la production fit-elle de rapides progrès : jusqa*auz grandes guerres de Louis XIV, l'agriculture française fut la première de l'Europe. Il n'y eut pas une disette de 1596 à 1626.
Industrie et commerce. — Sully disait, comme Pline, que les travaux des champs font les bons soldats, ex agrievl' tura strenuissimi milites. Le brave gentilhomme craignait que l'industrie ne désaccotUumât les Français de cette Tie active au grand air qui donne force et santé, et qu*& vivre enfermée dans les manufactures la population ne dégénérât Il s'opposait aussi à l'importation des cultures et des industries étrangères, dans l'idée que Dieu avait donné à chaque pays abondance et disette de certaines choses, « afin que, parle commerce et traOc de ces choses..., la fréquentation, conversation et société humaine soient entretenues entre les nations. » Henri IV pensait autrement : il s'efforça de propager en France l'élève des vers à soie. Les Tuileries, l'emplacement des Tournelles (place Royale) furent plantés de mûriers; il voulait qu'il y en eût une pépinière dans chaque élection, et il commença par les génércUités de Paris, d'Orléans et de Tours, où des magnaneries s'élevèrent pour affranchir la France du tribut de 4 millions d'écus d'or (40 millions de francs) qu^elle payait depuis si longtemps à l'Italie en achat de soies. Semblable intention se révèle dans la fondation de manufactures de crêpe fin de Bologne, de fils d'or, façon de Milan, dont il entrait en France chaque année pour 1 200 000 écus, de tapisseries de haute lisse, de cuir doré, de verreries, de cristaux, de glaces, de toiles, façon de Hollande, etc. C'était un meilleur moyen de retenir Tor dans le royaume que les prohibitions par lesquelles Sully voulait en arrêter la sortie. Il s'était opposé à toutes « ces babioles, > ayant horreur c de la superduité et des excès en habits, pierreries et festins,
i>àUinents et carrosses, » et il n'avait cédé qu^à la volonté absolue du roi. De ces babioles, la France vend aujourd'hui à rétranger, en soieries seulement, pour trois ou quatre cent millions chaque année. En 160(i, le roi convoqua une assem bléê dm commerce. On y proposa, entre autres choses, une réformation générale des corps et métiers, et la fondation d'un * haras pour éviter à la France la nécessité d'acheter des chefaux de guerre k rAUemagne, à l'Espagne, à la Turquie, à l'Angleterre.
M»riBei colonies. — La marine militaire, développée par François I«% était retombée si bas, quo le cardinal d'Ossat écrivait en 1596,.à Villeroy : c Les plus petits princes dltalie, encore que la plupart d'eux niaient qu'un poulce de mer, ont néanmoins chacun des galères en son arsenal naval, et un grand royaume flanqué de deux mers, quasi tout de son long, n'a pas de quoy se défendre par mer contre les pirates et corsaires, tant s'en faut contre les princes. 1 D'Ossat révélait en même temps l'importance du port de Toulon, Sully n'avait point de répugnance pour la marine ; mais il n'aimait pas les colonies pour la France et eut volontiers'laissé aux gens d'Espagne, de Hollande et d'Angleterre, le soin de conquérir et de peupler les régions lointaines. Les vues de Henri IV allaient plus loin que celles de son ministre; pour encourager le commerce avec l'Amérique du Nord, qui s'accroissait à ce point que, en 1578, il était venu à Terre-Neuve seulement 150 nayires français, il envoya Ghamplain , gentilhomme de Saintonge , fonder au Canada, en 1604, Port-Royal (aujourd'hui Annapolis), et plus Urd (1608) Québec, sur le fleuve Saint-Laurent. Le nom de ce marin est resté à un des plus grands lacs du pays ; mais le pays lui-même n'est plus à nous, quoiqu'il ait gardé notre langue et les douces souvenances de la mère-patrie. Henri songea même à créer une compagnie des Indes ^ capable de rivaliser avec celles qui se formaient en Angleterre et en HoUaqde : il n'eut pas le temps de réaliser ce projet: mais il signa avec la Turquie un traité où il était dit que toutes les hâtions chrétiennes pourraient commercer librement dans le; Levant sous la bannière et protection de la France, et en recènnaissant la juridiction des consuls français. Ce pavillon était k seul qui fût respecté sur les côtes barbaresques. Les étrangers chassaient nos vaisseaux de leurs ports par des droits d'ancrage considérables, Henri IV usa de représailles, au
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grand profit de nos marins. Fouquet et Colbert reprendront cette idée.
TraTnnx publics ; luinal de Briare. — On voit encM^ çà et là des Ihsnis. Ce sont les restes des plantations 'kt^l^ le long des routes tracées par Sully qui savait bieBf '(j(lhèMp pays le plus fertile reste pauvre si la viabilité y est maunti^. Le pian des grands canaux dont la France a été plus ted sillonnée fut alors conçu. Un seul fut exécuté, cchiî de Briare. C'estPexemple le plus ancien, hors d'Italie, d^un canal avec écluses à sas réunissant deux versants. Sa longueur est de 55 kilomètres, sa pente de 117 mètres rachetée par 40 écluses. Il part de Briare sur la Loire et débouche dans la Seine près de Morot, jolie petite ville sur le Loîng, qui avait titre de comté et qui donna son nom k un fils de Henri IV.
Armée. — Les légions provinciales de François l^ et de Henri II n^avaient pas été complètement détruites ; il en était resté des compagnies dont on fit des régiments, n n*^ avait que quatre de ces régiments en 1595, commandés par des meslres de camp ; Henri les porta à onze, Louis XIII à trente. Mais rhabitude de solder des troupes étrangères subsista. La cavalerie continuait d'être dans une proportion exagérée, la noblesse ne voulant servir que là. La maison militaire du roi formait un corps d'élite. L'artillerie, entre les mains de Sully, prit une telle importance, que son grand maître fut compris au nombre des grands officiers de la couronne. Depuis 1573, défense était faite à tout seigneur d'avoir du canon en son château sans permission expresse du roi. Sully établit le payement mensuel de la solde, qui n'était auparavant délivrée que deux ou quatre fois par an. Le surintendant des fortifications date de 1558, celui des vivres de 1577. C'étaient deux grands services qui jusqu'alors étaient allés àPaventure et qu'on avait régularisés. Sully veilla de près sur eux; il fit réparer nombre de forteresses et remplir les arsenaux que la guerre civile avait vidés. Enfin Henri IV eut Pidée, que Louis XIV réalisa magnifiquement, d'assurer un asile aux vieux soldats ; mais son hôpital de la Charité, rue de Lour. cine, ne lui survécut pas.
Lies arts et les lettres sous Henri IT| gr^lerle d« Liouvre ; hôtel de ville tic Paris. — Sans aimer les arts comme François I«', Henri II et Charles IX, Henri lY comprenait ce qu'ils jettent d'éclat sur un règne. Il accepta donc
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l'hériUge de la Renaissance, malheureusement arrivée lUjà près de la décadence ; il fit beaucoup travailler au cbAteau de Fontainebleau, dont le baptistère fut construit h propos de la naissance du Dauphin '. A Saint-Germain, François I* avait bâti plutât une forteresse qu'une maisou de plaisaim; Henri IV y construisit le château neuf, dont il reste no pavillon. Il commença deux nouveaux pavillona aux Toileries, et voulut continuer jusqu'à ce château la grande galerie du Louvre, en passant au travers des remparts de 1.1 ville pour ne se point trouver enfermé dans son palais,
^ -"^^Lâ^-.;^*^^
HP
Le psTlIlon da Beart ir, i Saint^OariMln.
nn jour d'émeute, comme Henri III avait failli l'ôlro. 11
n'eut pas le temps d'achever ce travail. Son architeete Aodrouet Ducerceau fut assez bien inspira cette fois pour suivre, dans une partie de la galerie, les premiers plans. Il termina aussi la façade de l'hAtel de ville, dont les fondements avaient été jetés sous François l", et le pont Neuf commencé aous Henri 111. En 1601 fut posée la première pierre de Sainle-Croix d'Orléans, et en leM, celle de la place Royale à Paris, où apparaît le mélange de la brique, de la
u bapléme de Louit Xltl qui sut lie
r ovïla et n;al im
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pierre et de rardoise, pronre renouvelé de Tancienne archilect irc italienne. Déjà la lourde et basse arcade remplace Irs portes carrées aux angles arrondis des châteaux de la RiMiaissance ; la croix de pierre disserte les croisées, qui s'ouvrent vides et nues, froides d'aspect, avec leur grand vi traire.
Ce n'est point dans les arts seulement que la Renaissance abdique sa capricieuse liberté; la méthode, la régularité , la ici vont, en toutes choses, remplacer Tindépendance hardie, souvent déréglée , mais puissante et originale du seizième siècle. En politique , Tautorité royale porte déjà bien haut son pouvoir que Richelieu et Louis XIV rendront irrésistible. En littérature, un roi s'élève aussi, un Richelieu de la grammaire, qui ne précède pas de beaucoup Pautre, un tyran des mots et des syllabes^ admettant ceux-ci, exécutant ceux-là : c'est Malherbe, littérateur pur et plein de goût , plutôt que grand poète. Après les vives et libres allures de Marot et de Rabelais, les héritiers du vieil esprit gaulois, après Ronsard qui demande à ^antiquité sa grammaire et ses mots, après MoQtaiirne qui lui demande ses pensées, mais s'approprie son buliii comme un légitime héritage, voici le régulateur des expressions et des idées, un digne précurseur de Boileau, el u le premier en France > qui
D'un mut mis à sa place enseigna le pouvoir.
Malherbe a produit peu, des odes, des stances, bien que sa vie ait été très-longue; mais dans la plupart de ses ouvrages il a atteint la perfection de la forme, et quelques-unes de ses '. ècps sont, vnvmo. pour la pensée et pour le sentiment, des modèles achevés. Il a, en définitive, arrêté chez nous le style pt l.i lanpfue poétique dont Corneille, Racine et Boileau se sont servis.
Contre Malherbe se révolte, avec sa fantasque énergie, le satirique Mathurin Régnier, qui l'accuse de ne savoir
Que proser de la rime et rimer de la prose.
Vaine révolte. La discipline se fera dans les lettres ainsi que dans l'Ktat. Régnier écrivit des satires en vers, comme Rabelais avait écrit une immense satire en prose. Mais celui-ci s'attaquait à tout; Régnier, héritier de Marot, avec plus de malice et un style qui souvent arrive à la perfection, ne touclif^ qu'aux ridicules du caractère et s'arrête à la surface des
lOMs, C'est UD moraliste qui ne prend pas pour lui-même ■ leçons qu'il donne, et qui serait fScbé que le monde, en I eonigeant, ne lui laissât plus de travers ft peindre. Les m, la prose de d'Aubigné, ses Tragiquts, ses Mâmoirfi, sont lOiM des œuvres litLéraires, malgré de trâs^dels mérites,
Calhcdral* d'orlcaûi.
«do «oies poliliqu... L. tougoeul P"'"'^, "i""' ^ .. plume , 1. bataille qu'il a si rallammenl wiiUnm.
"îf tot tittrencor. »>». Henri 1V,»01. pu an bel»™, m»; g. lim, le «eul ouvrage «n pn»e que »»"• """'";• "' pM entre HonlaiBue et Oe.earlee, 1. &«■" «Knipr*. A)ou-
tons-y quantité de lettres du roi écrites d'un style vif et net qui annonce bien Thomme de bon sens et rhomme d'action.
Popnlarité du roi; conspirations. — La sollicitude de Henri IV pour la prospérité de la France lui avait acquis une légitime popularité. Les qualités brillantes de son esprit et de son cœur cachaient des faiblesses que le peuple, au reste, pardonne aisément; on ne voulait voir en lui que le roi qui promettait au soldat invalide un asile, au paysan la poule au pot tous les dimanches, et qui disait à un ambassadeur étonné de la prospérité du royaume, quelques années auparavant si malheureux : r C'est qu'alors le père de famille n'y était pas; aujourd'hui qu'il a le soin de ses enfants, tout prospère. >
Mais, si le peuple le bénissait, il n^en était pas de même de certains partis et de certains hommes que sa grande politique blessait bien plus que ses défauts. On lui passait ses mattresses et ses bâtards : cela avait été de tous les règnes. Cependant la faveur de Gabrielle d'Estrées, qu'il fit duchesse de Beaufort, celle de Henriette d'Entraigues, qu'il fit marquise de Verneuil, des promesses oubliées, des services rendus au roi de Navarre et que le roi de France ne pouvait payer, faisaient murmurer les uns, et sa volonté d'être roi en tout et partout poussait les autres jusqu'aux complots.
La plus célèbre de ces conspirations fut celle du maréchal de Biron. L'étranger y mit aussi la main. Le duc de Savoie, menacé de perdre la Bresse, et l'Espagne, sans soldats, mais encore assez riche d'argent pour solder partout des intrigues, essayèrent de pousser à la révolte les seigneurs français qui, ayant vu le roi si pauvre gentilhomme, n'obéissaient qu'à regret. Un complot fut ourdi. On se proposait de ramener la France au temps de Charles VI , les gouverneurs redevenant les maîtres dans leurs gouvernements, sous la suzeraineté ou la protection de l'Espagne. Tout moyen parut bon : le roi catholique promit aux huguenots, pour les entraîner dans l'affaire, le Dauphiné avec plusieurs provinces de l'ouest. Ils se défièrent de cette amitié offerte par des gens qui naguère les égorgeaient et se tinrent tranquilles. Mais l'orgueilleux Biron, qui, créé maréchal, duc et pair, gouverneur de la Bourgogne, trouvait la récompense encore bien au-dessous des services, se laissa séduire. Une première fois, en 1601, Henri pardonna, et il eût pardonné une seconde fois si Biron eût consenti à faire les aveux qu'il lui demandait. Irrité de. son obstination et voulant donner à la noblesse un de ces
eiemples que Richelieu multipliera, il laissa exécuter la sentence: Biron fut décapité (1602). Un ancien ami du roi, le doc de Bouillon, était impliqué dans ce complot, mais il s^enfuit à temps. Le père et le frère de la marquise de Yernenil intriguèrent encore, en 1604, avec TEspagne, et furent condamnés à mort. La marquise obtint une commutation de peine.
IPlam 4e réôrgAstsAiioM de PBvrope. — Ainsi PEspagne, ne pouvant plus faire la guerre, renouait des complots. Elle avait raison de craindre, car la puissance de cette maison d^Autriche, maltresse de tant de pays et si fortement appuyée sur l'Europe catholique, était Tobjet continuel des méditations de Henri lY. La détruire était son rêve ; mais ce fève s^ennoblissait par le but, rétablissement en Europe d'uif système politique qui mit sous la garantie de tous les États l'indépendance des religions et celle des peuples. Il eût voulu chasser la maison d^Autricbe des Pays-Bas, de Tltalie et de TAUemagne, ifairede la Hongrie, accmedes provinces autrichiennes, on poissant royaume ca^pable de tenir tète aux Tores, si on ne venait fM» à boot de les reléguer en Asie : donner U Lombardie au doc de Savoie, la SidJe à Venise ; constituer la partie péninsulaire de Tltalie en un seul État ayant le pape poor chef; Gènes et Florence, avec les petites seigneories voisines, en one république ; en former une autre aoz Pays-Bu; étendre la Confédération suisse au Tyrol, et laisser rAlIemagne en empire électif. L^Europe alors avec six royaumes héréditaires : France , Espagne, Angleterre , Suède, Danemark et Lombardie; avec cinq dominations électives : Pologne, Hongrie, Bbhème, Empire et Papauté; avec ses quatrer républiques : Venise , Gènes et Florence, Suisse, Pays-Bas , eût composé elle-même une grande république ayant un conseil suprême de députés de tous les États, qui aurait été chargé de prévenir les injustices et les collisions. Le règne du droit aurait remplacé celui de la force. Ce projet était TappUcation d'un grand principe , qu^on ne soupçonnait pas alors, et que nous venons seulement de retrouver, le respect des nationalités. En preuve du désintéressement de ses vues, Henri, dans ce grand remaniement de PEurope, se proposait de ne rien demander pour la France, rien du moins qu'il ne parût légitime de lui accorder, c Je veux bien disaitil, que la langue espagnole demeurée l'Espagnol, l'allemande & TAllemand, mais toute la française doit être à moi. i Et il
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arat jeté les yeux sur la Savoie que un doc Ij^hiîiIUm prenant la Lombardie , sur la Lorraine, dont il TOQWt 'n^^ cer rhénliëre au dauphin , sur la Belgique et U ftl^çtn^] Comté, qui n'avaient nuUe raison d'âtre à l'Espagnth \'[ ^ " -'espérait pas sans doute accomplir toutes ew icuil^:, partie, il comptait sur l'àlugi^.
mais, pour en exécuter de l'Angleterre, dont la
] ÉlisabeUi vécnt^ îuipfij^^^
Msrgacrtte
mort (1603), dans la meilleure intelligence avec 1% fif/ÊfH, BUT le duc de Savoie, à qui il oflnit les 15000 hnmnm fif Leadïguières , déjà campés dans le DaupUiiA, pour l'iiilnr ^. se tailler un royaume dans la Lombardie ; sur les pioteitllto des Pays-Bas, qu'il soutenait conb« les Espagnols ; sur fsn ' d'Allemagne, qui formaient alors YOnion éoimgSi^tu, et dmt un des principaux chefs, Maurice , landgrave de Hesse, vint ' conférer avec lui. Il av^t des intelligences jusque parmi les
populations mauresques de TEspagne , qui étaient sous la terreur de Tinquisition. Lé duc de Clëves et Juliers Tenait de mourir, c laissant tout le monde son héritier, i Protestants et catholiques se disputaient déjà cette riche succession; c^était un prétexte pour intervenir et commencer la lierre, que la haine croissante des deux partis religieux dans Tempire rendait inévitable^ Les préparatifs les plus redoutables étaient faits ; les points de réunion indiqués aux corps d^armée ; 40 000 hommes s^avançaient vers les frontières de la Champagne , avec une artillerie formidable ; tout ce qui portait Tépée en France, en Allemagne, comme à la veille des plus grands événements, frémissait d'impatience, lorsque le chef glorieux que tous attendaient leur fut enlevé par un crime.
AMawlBat Û9 WêkêH IV (1610). — Les alliances de Henri IV avec les protestants, les Maures et les Turcs, alarmaient les catholiques à gros gi'ains, comme TËstoile appelle les anciens ligueurs mal ralliés. En vain il s'était efforcé de consenrer Tamitaé.du pape, dont il avait obtenu son divorce avec Marguerite de Valois pour épouser, en 1.6C0, la nièce même du pontife, Marie de Médicis, triste femme qui ne lui apportait ni cœur, ni beauté, ni esprit, mais la plus grosse dot. qu^on put alors trouver*. En vain, il avait, en 1603» laissé rentrer les jésuites en France, pris son confes- «?ur dans leur Compagnie , bAti pour eux le collège de la Flèche et.donné à leurs maîtres le droit d'enseigner. Il n'en Otait pas moins aux yeux dHm grand nombre l'ennemi de la religion : e^est ce qui fut persuadé à un fanatique, François Hivaillac.
Henri IV était inquiet et triste : des bruits de complots lui revenaient sans cesse; déjà dix-neuf tentatives d'assassinat avaient échoué : il avait sujet d'en craindre une vingtième. Avant de partir pour la guerre, il céda aux instances de la reine qui voulait être sacrée, c Ah! mon ami, disait-il à ^ïuliy, que ce sacre me déplaît! Ah ! maudit sacre, tu seras cause de ma mort 1 Je mourrai dans cette ville et n'en sortirai jamais! Ils me tueront; car je vois bien qu'ils n'ont d autre remède en leur danger que ma mort! i 11 revint fiourtant de cette cérémonie, mais ces noires idées ne le
1. 600 000 écuB d'or valant chacun 7 livres et demie de France, et qui feraieoi bi«n aujourdliui 18 ou 30 millions de francs.
quittèrent point. « Vous ne me connoissez pas, tous autres, dit-il à quelques seigneurs ; mais je mourrai un de ces jours, et, quand vous m'aurez perdu, vous reconnoîtrez lors ce que je valois, et la différence qu'il y a de moi aux autres hommes, i
Le 14 mai, son fils Vendôme lui dit que d'après les astrologues ce jour lui serait fatal. Il affecta d'en rire, et pourtant il en fut troublé, ne put s'occuper ni dormir, c Votre Majesté devrait sortir, dit un garde, et prendre l'air, cela la réjouirait.— Tu as raison, qu'on apprête mon carrosse. • Il faisait chaud ; on prit un carrosse tout ouvert. 11 y monta avec les ducs d'Épernon et de Montbazon et cinq autres seigneurs, sans escorte ; seulement quelques gentilshommes à cheval ot valets de pied suivirent. On se dirigea vers l'Arsenal, où il voulait voir Sully malade. En passant de la rue Saint- Honoré dans la rue de la Ferronnerie, un embarras de voitures arrêta le carrosse. Ravaiilac Tavait suivi à pied depuis le Louvre ; il monta sur une borne et frappa le roi. c Je suis blessé, s'écria- t-il en levant le bras. Ce mouvement découvrit le c6té gauche, l'assassin porta un second coup qui atteignit le cœur. Le roi s'affaissa sans pousser un cri ; il était mort. Ravaiilac ne chercha pas à fuir et l'on eut grandepeine k empêcher le peuple de le mettre en pièces. Il fut enfermé près de là, dans l'hôtel de Retz, où Ton parut pendant neuf jours l'oublier, de sorte que beaucoup de gens purent le voir et lui parler. Le parlement mena ensuite rondement le procès ; il le condamna , le 27 mai , à être tenaillé aux mamelles et aux membres, avec versement dans les plaies de plomb fondu et d'huile bouillante, à avoir le poing droit brûlé au feu de soufre, pour être ensuite écartelé et ses restes réduits en cendres et jetés au vent. L'écartèlement, dit le procès-verbal, dura une grande heure, le peuple furieux s'était de lui-même mis aux cordes. Les juges ne lui trouvèrent pas ou n'osèrent point lui tarouver de complices*.
i. Faits divers. — Une ordonnance de i609 prescrivit aux comédiens des deux théâtres qui existaient alors de jouer leurs pièces de deux heures à quatre heures et demie, les rues de Paris n'étant pas sûres le soir. En effet, c il n'y avait point de lanternes, il y avait beaucoup de boue, trèspeu de carrosses et quantité de voleurs. > En 1634, il n*y avait encore pour tout Paris que 340 archers faisant le guet, moitié le jour et moitié la nuit — Robin, médecin et botaniste, introduisit d'Amérique l'acacia, que les botanistes ont nommé robinier.
CHAPITRE XLVIIL
Wtêgmmmm ém llsrle 4e Médieis. — Sully attendait Henri IV à PArsenal, quand un gentilhomme de sa suite accourut en disant : c Le roi est extrêmement blessé ! ^ Mon Dieul s^écria Sully, ayez compassion de lui, de nous et de rÉtat. S'il meurt, la France va tomber en d'étranges mûns 1 » n s'enferma aussitôt dans la Bastille, et écrivit à son gendre, le duc de Rohan, de revenir en toute hâte de la Gliam{Migne« avec les six mille Suisses qu'il commandait.
Louii XIII n'avait pas neuf ans ; l^isage attribuait la régenee aux mères des rois ; Marie de Médicis, qui était étrangtee el se sentait peu ûmée, crut nécessahre de donner à son autorité une sorte de sanction légale. Elle s'adressa au piriemeiit de Paris, comme si ces magistrats étaient les représentants du pays. Le ducd'Épemon entra dans la salle des délibérations, l'épée au côté, laissant ses soldais aux portes : c Cette épée, dit-il avec hauteur, est encore dans le fourreau ; mais si la reine n'est pas déclarée régente sur-le-champ, je prévois qu'il faudra l'en tirer, i Les magistrats obéirent; ils se souviendront plus tard qu'une reine leur a reconnu le droit de disposer du pouvoir.
D*abord rien ne parut changé dans le système politique de la France. Marie de Médicis conserva les ministres du dernier règne. Elle accueillit même avec déférence Sully, qui avait quitté sa Bastille pour venir au Louvre saluer le
1. Prineipanx ouvrages à consaltar : les Mémoire» de Richelieu et ses Lâttrm^ Inêtructiom diplomatiqt^ et papUrt S Etat; les Ecùnomies roya- Ifs de Sally ; les Nigociations du président Jeannin; les Letlns inédites éi F€^uur§»t par Et. Gallois, ft vol., 1857 : Mémoirt* de Brienne, avec QM introduction de M. Barrère sur lot mesura et les usages du diz-septièm e sièda ; Badn, Hiiktinié Louis XI II; Caillet, Dm Padminiitraiion en France êomê le mtnittèn d$ IHeMiêH; Anquez, Biitoire politique de$ réformée en Fruncê'
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roi : 1 Mon fll3, diUelle au jeune prince, c'est vous le faut bien aimer, car c'est un des meilleurs et des piua utiles serviteurs du roi votre pÉre, et le prier qu'il veuille bien vous servir de oiènie. • Et Sully tint longtemps e brassé, en pleurant, le lils de son maître et de son ami. Lea projets de Henri IV parurent continués, avec son niinistÈre; une déclaration royale confirma i'édit de Nantes; et une ai mâe de 10 OOO hommes, commandée par le maréchal de la
Châtre, alla prendre Juliers pour les princes protestanl» allies de la Fn
Abandon lie lu pollilqno île nenrl IVt CoBclMl. — Mais il arriva, oomme à peu prfes partout où iM n rois, que les choses furent subordonnées a
qui est l'opposé de la vraie politique. BienUt on il
plus daufl le gouvernement que la faiblesse, lei tttMS/^lft et lès caprices d'une femme. Avec un roi mineorf SHMgente incapable, uno cour divisée et des princAS tnfbdGaïft, l'action' extérieure de la France allait èW nautnJité* pour longtemps. La paîz devenant une nécassiU, Marie d*||Mldl
I rapprocha dea Espagnols elle repnt un projet que enri IV avait repoussé ; nlle ouvrit des négociations pour la loble mariags de son fils avec une infante du prince d Es igne avec aa fille, et elle promit c de ne plus troubler les rinces autrichieDs dans les affaires d Allemagne • Il était iEBàle que Sully adoptât cette politique nouvelle La reine
Tambtm da Sallf à Hogtnt-'a-notjaa.
renvoya en ne lui laissant que sa charge de grand mattro
I l'artillerie (janvier 1611]. 11 vécut encore trente années,
étant mort qu'à la Ùo de 16itl , dans son chAteau de Ville-
in.
La reine avait depuis longtemps donné sa confiance au
ioroaUn Concini, qui la gouvernait par sa femme, Leonora
ilîgal. Cette femme, flile d'un menuisier, était sour de
lait de la reine. Élevée avec Marie de Médicis, elle avait acquis sur son esprit un empire extraordinaire et Pavait accompagnée à la cour de France : « Pauvre papillon , dit Richelieu, qui ne savoit pas que le feu qui la consumeroit était inséparablement uni à Téclat de celte vive lumière qu'elle suivoit, transportée d'aise et de contentement. »
L'autorité de la régente se trouva désarmée, quand un étranger, odieux déjà à ce titre, et d'ailleurs incapable , eul pris, comme conseiller, la place de l'homme supériieur qui depuis vingt ans avait été associé à la bonne et à la mauvaise fortune des Bourbons. Le prince de Condô, le com'c de Soissons, son oncle, le duc de Bouillon, le duc de Guise, une foule d'autres encore accoururent pour arracher des pensions * qui eurent bien vite épuisé l'épargne amassée par Henri IV à la Bastille. Comment la reine aurait-elle pu résister à leurs exigences, quand son favori donnait le premier l'exemple d'une scandaleuse avidité ? Concini puisait à pleines mains dans le trésor ; il acheta, en quelques mois, pour 330 000 livres le marquisat d'Ancre (près d'Amiens) , pour 200 000 la charge de premier gentilhomme de la chambre; il eut encore, à prix d'or, les lieulenances générales de Péronne, d'Amiens, de Dieppe, de Pont-de-l'Arche, de Quillebœuf, de Bourg en Bresse, etc. ; il mit le comble à cette fortune insolente, en prenant le titre de maréchal , sans avoir Jamais paru sur un champ de bataille. Leonora travaillait, de son côté, à la prospérité commune, en vendant des grâces, des absolutions. La cour des aides poursuivait des officiers de fînances prévaricateurs, elle s'engagea par contrQt public à les faire déclarer innocents, mo3^ennant 300 000 livres.
Première révolte des seig^neiira (1614k). «- Les prétentions des seigneurs s'accrurent avec la faiblesse du gouvernement : a Les présents de la reine, dit Richelieu, étourdirent la grosse faim de leur avarice et de leur ainbition; mais elle ne fut pas pour cela éteinte; l'épargne et les coffres de la Bastille étoient épuisés : alors ils aspirèrent à choses si grandes, que l'autorité royale ne pouvoit souffrir qu^on leur donnât le surcroît de puissance qu'ils demandoient. i Ce
1. Le prince de Condé obtint d'abord une pension de 200 000 livres, avec un hôtel à Paris et le comté de Clerroont; le comte de boissons 200 OOêécus comptant et une pension de 50 000 livres; le duc de Bouillon 200 000 livres; le duc de Guise 100 000 écus, etc.; mais ces sommes furent bien dépassées dans la suite. Concini ne fut iamais ministre.
qu'ils voulaient, en effet , c'étaient des gouvernements pour eux et leurs familles , des places de sûreté et le démembrement de la France. D'Épernon était gouvernei!r de Metz, mais Henri , se défiant de cet orgueilleux seigneur, lui avait imposé un lieutenant qui occupait la citadelle et correspondait directement avec les ministres ; le jour même delà mort du roi, d'Ëpernon dépêcha Tordre de mettre la main sur le lieulenant et sur la citadelle. Il eut alors, à deux pas des Espagnols, une forte place qu'on appela t son royaume d'Anstrasie. » Beaucoup de seigneurs, à la nouvelle de l'assassinat, s'étaient ainsi jetés dans les villes à leur convenance, et quelques-uns n'en avaient plus voulu sortir ou voulaient y rentrer. « Le temps des rois est passé, disaient-ils, celui des grands est venu, i Le premier refus de la régente amena une guerre civile. Qondé prit les armes et publia un manifeste, où il accusait la cour d'avoir abaissé la noblesse, dilapidé les finances , et grevé le pauvre peuple : reproches singuliers dans la bouche d'un prince qui avait reçu avec ses amis la plus belle part de cet argent du pauvre peuple. Il terminait , suivant l'usage, en demandant la convocation des états généraux, pour travailler à la réforme des abus.
Élevé dans la religion catholique , mais issu d'une famille protestante, Condé espérait rallier à sa cause l'un et l'autre parti. Un grand nombre de seigneurs vinrent se ranger sous ses drapeaux, et à leur tête les ducs de Vendôme, de Longueville, de Luxembourg, de Mayenne, de Nevers, de Retz, etc. Les calvinistes refusèrent de s'associer à cette levée de boucliers : c Nous avons pour notre conscience, disaient-ils, toute la liberté que nous pouvons désirer, et nous ne voulons pas, à l'appétit de quelques factieux , abandonner nos femmes et nos maisons. « Les catholiques ne prenaient pas feu davantage. Depuis les états de la Ligue, il s'était fait un grand apaisement dans les passions populaires. Le parti des politiques né avec l'Hôpital, arrivé au pouvoir avec Henri IV, comptait presque tous les gens de robe et la bourgeoisie. L'expérience, si cruellement achetée par la guerre civile, n'était point perdue. La nation comparait à ces trente-huit années de massacres et de pillages, les douze ans de prospé-. rite qu'elle avait eus, en se serrant autour du trône, et elle laissait les grands seigneurs agiter dans le vide leur stérile ambition. < Les peuples, écrivait en ce moment Malherbe, demeurent partout en obéissance, et de rien faire sans eux, il
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n'y a pas moyen, i Qu'une main ferme prenne le gouvernail, ai môme les plus turbulents rentreront dans le repos où Henri IV les avait tenus. Quelques-uns des vieux minisires (le Henri IV, Villeroy, Jannin, conseillaient à la reine d^agir avec vigueur : elle aima mieux traiter à Sainte -Menehould ,15 mai 16U). Le prince de Condô reçut 450 000 livres , en argent comptant; le duc de Mayenne, SOO 000 pour se marier; M. de Longucville, 100000 livres de pension, etc. Mais la cour, voulant regagner d'un côté ce qu'elle perdait de Tautre, ne paya pas cette année les rentiers de Tliôtel de ville. Voilà ce qui fut fait pour le pauvre peuple.
i^iaiu fi^énéraux de 1614. — Les princes firent alors dire secrètement à la régente que si elle désirait ajourner la convocation des états , ils y consentiraient volontiers. Marie :1e Médicis craignit un piège dans cete proposition qui aurait ménagé aux princes, pour l^avenir, un nouveau prétexte de révolte, et rassemblée s ouvrit à Parisie 14 octobre 1614. Ce fut la dernière réunion des étals généraux avant 1789. Au nombre des députés était un jeune homme de vingt-neuf ans, qui avait déjà assez gagné d'eslime dans son ordre pour que le clergé le nommât son orateur le jour de la présentation des cahiers, Tévêque de Luçon , Armand Duplessis de Richelieu.
Les trois ordres ne s'entendirent pas; il y eut des paroles ot des scènes déplorables. Un membre du tiers fut bâtonné par un député de la noblesse, et ne put obtenir justice. L'orateur de la bourgeoisie ayant osé dire que les Français ne formaient qu'une seule famille, dont les seigneurs étaientles aînés et les gens du tiers les cadets, la noblesse se plaignitau roi de ces mots comme d'un aiïront : v C'est grande insolence, disait son président, le baron de Sénecé , de vouloir établir quelque sorte d'égalité entre le tiers et la noblesse; car, ajoutaient derrière lui les députés nobles, il y a entre eux et nous autant de différence comme entre le maître et le valet*. » Le clergé de son côté, refusait de prendre aucune part des charges publiques : « Ce serait, disait-il, diminuer l'honneur dû à Dieu. »
L'accord ne se trouve pas mieux dans les vœux de Pas-
1. Les nobles demandèrent dans leurs cahiers quMl fût interdit à toot roturier do porter arquebuses ni pistolets, d'avoir chiens qui n'eussent les jarrets coufte», de se vêtir, eux ou leurs femmes, comme les nobles, de porter velours ou satin, etc.. sous oeine de louo éctis d'amende.
semblée. Le clergé réclamait rintroduction en France de tous les décrets du concile de Trente, que le parlement avait jusqu^alors repoussés. La noblesse, pour faire pièce au tiers, insistait sur la suppression de la paulettey qui, en établissant i*bérédité des offices, avait commencé la noblesse de robe*. Le tiers, de son côté, voulait qu^on réduisît les pensions payées aux grands, qui, doublées depuis Henri IV, dépassaient cinq millions et demi, et que l'on condamnât les maximes ultramontaines enseignées encore par quelques évèques, à savoir que le pape peut « priver de la royauté les personnes sacrées des rois et dispenser leurs sujets du serment de fidélité. 1
Il ne fut pas difficile aux ministres de profiter de ces divisions : on ferma le lieu de réunion des états, sous prétexte qu^on avait besoin de la salle des séances pour donner un ballet (mars 1615). Singulier rapport avec les états de 1789, dont on ferma aussi la salle, mais dont les députés surent en IrouTer une autre, celle du Jeu de paume. Les députés du tiers, en 1614, devançaient la nation, et, n'étant point compris d'elle, furent sans force; ceux de 1789 eurent derrière eux 25 millions d'hommes qui les écoutaient et les soutenaient.
L^assemblée de 1614 ne mérite pas le discrédit où elle est tombée; elle n'a rien fait; mais elle montra jusqu'où était arrivée déjà l'éducation politique delahaute bourgeoisie. Les •liscours de ses orateurs et surtout de son président, Robert Nîlron, prévôt des marchands de Paris, révèlent une intelli- ;:ence pratique des affaires et un désir de sages innovations qui étonnent. A leurs yeux, la monarchie absolue est légitime, parce qu'iille est encore nécessaire : le roi, souverain législateur, doit être obéi de tous; mais à la condition qu'il accomplira les réformes intérieures que la nation réclame : « Si Votre Majesté n'y pourvoit, disait Miron, il est à craindre que le désespoir ne fasse connaître au peuple que le soldat
I. Cependant, les nobles ne dédaignaient plus les places de magistraiore et voulaient que le tiers des offices ^ur fût exclusivement aileeté. Quant à la vénalité des charges, la queslTbn fut très-sérieosement agitée. Un financier proposa de racheter en douze années tous les offices de judieature et de nuance et de remettre ainsi la couronne en possession d'une de ses plus importantes prérogatives, au'elle avait perdue depais on siècle, celle de nommer aux fonctions puoliques. (Mercure françt,i9, aun. 1614 et 161 S.) Le plan ne fut pas adopté. Mais la vénalité des charges resta jusqu'à Louis XIV sous la menace d'une suppression; et cette menace ne fut pas sans quelque eiïct sur la conduite du parlement dans la Fronde.
n^est autre chose qu^un paysan portant les armes, et qne quand le vigneron aura pris Tarquebuse, d^enclume qu'il est, il ne devienne marteau. » Et ils demandent : la conTOcation périodique d'une assemblée générale du royaume au moins tous les dix ans, la liberté des élections urbaines, la garantie, rextension des privilèges municipaux. Pour les finances, le tiers voulait une plus juste répartition des charges publiques entre les citoyens, Tobligation imposée aux clercs ou gentilshommes ayant maison dans les villes de contribuer aux charges municipales, et la suppression des offices inutiles * ; pour la justice : Tégalité de tous devant la loi, Taffranchissement des serfs, Tabolition des tribunaux exceptionnels, une procédure plus rapide et moins coûteuse; pour le commerce et l'industrie : la suppression des douanes intérieures, des jurandes et des maîtrises, la liberté du trafic dans tout le royaume, et rétablissement des droits proteetiurs à rentrée des marchandises étrangères; pour la noblesse : la réduction du nombre des grandes charges militaires, Tabolition des récents anoblissements, la suppression des forteresses dans Pintérieur du royaume, celle des pensions inutiles ou excessives, et la répression sévère des duels, la punition, comme crime de lèse-majesté, de toutes assemblées et levées d'hommes sans congé du roi, enfin de bons règlements qui soustrairaient le pauvre peuple aux vexations des gouverneurs et gens de guerre ; pour l'Eglise : une meilleure distribution de ses richesses, aux dépens des bénéfices trop opulents, au profit des cures trop pauvres, robligation à la résidence imposée aux évêques *, leur nomination par le
1. Le budget de 1614. — Suivant un état communiqué sons le leaaa da secret aux députés, le peuple payait alors 35 millions d'impôts dont il arrivait seulement à l'épargne 16 200 000 livres, et le ministre estimait que le roi avait besoin, pour la conservation de son État et l'entretien de sa maison, de 19 millions, dont lOoOOO livres pour son service pcnoniid, 500 000 pour sa garde ; autant pour ses bâtiments, 700 000 pour la nuueon de la reme mère, du frère et de la sœur aînée du roi, l 370 ooo poor voyages, le reste, moins de 15 millions, pour la solde des garnisons, aesgeiisde guerre, de l'artillerie, des fortifications, de la marine du levant et do ponant, les ponts et chaussées, les gouverneurs de province, les •m^gf^. deurs, les pensions tant en France qu'à l'étranger, les dettes, etc. (Baiin, Hisêoire de Louis XIII, t. I, p. 176.) Ainsi les recettes se partageaient alors de cette sorte : un quart pour le prince et sa cour, trois quarts pour l'État. Mais si nous tenons compte des 5 660 000 livres de pensions payées A la noblesse, ce sera moitié des recettes que nous trouverons dépensées pour la cour et moitié seulement pour lÉtet. M. Bailly(iWd., 1. 1) donne des chiffres, quelque peu différents.
2. On eut à faire en i640 une communication aux évéqnes : il s'en trouva dix-neuf qui suivaient la cour au lieu d'être dans leur diocèse.
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roi, mais après élection de trois candidats par les évèques de la proTince, le chapitre de la cathédrale et vingt-quatre notables du diocèse, Tordre donné aux curés de faire viser chaque année les registres de Tétat civil au greffe des juridictions ordinaires, Tinterdiction faite aux communautés d^cquérir des immeubles, si ce n^est attenant à leurs maisons ou enclos, et toujours après vérification au parlement, etc. Tels furent les principaux projets de réforme mis en avant par le tiers, et, pour la plupart, bien des fois proposés déjà dans les assemblées précédentes. On ne leur donna nulle attention alors, parce quUl ne suffit pas d'èti*e la raison et la justice pour se faire aussitôt accepter de tous. C'est par le travail des siècles que descend dans la foule ce qui n^est longtemps que le rêve des hommes supérieurs. Mais, sans parler de rassemblée révolutionnaire de 1356, on peut suivre de. 1484 à 1614, à travers les vicissitudes les plus diverses, le progrès continu de la tradition nationale. lUchclieu, Colbert, Turgot^nela méconnaîtront pas et chercheront à satisfaire à quelques-unes de ces demandes répétées : le reste attendra le jour où la nation reprendra ellemême tous ces vœux de nos pères, pour y faire droit et à bien d'autres*.
Noavelle révolte de» ■eignenmi traité de lâcadan [191ft-l616). — Les mécontents avaient réclamé la convocation des états généraux pour colorer leur prise d'armes; quand ils eurent épuisé l'argent arraché par leur première révolte, ils en commencèrent une seconde, sous prétexte qu'on ne faisait pas droit aux demandes des états. Gondé entraîna cette fois les protestants. Le duc de Rohan souleva les populations des Cévennes, et tout le parti prit les armes pour soutenir une noblesse factieuse. La cour était alors oc* cupée des préparatifs d'un voyage à Bordeaux, où le roi devait recevoir sa fiancée, l'infante Anne d'Autriche, et conduire sa sœur qui épousait en même temps le prince d'Espagne. On ne pouvait retarder le départ, car les Espagnols
I. A propos de l'opposlUon faite par la noblesse et le clergé à TarUcle in Uert, toachant iindépendance abeoloe de la couronne Yis^-vis da >aint-siége, on fit eoorir à Paris ce quatrain prophétique :
O noblesse, 6 clergé, les aînés de la France, Polsqoe l'bonnear da roi si mal vons maintenez, Puisque le tiers état en ce point tous deyance, O fant que tos cadets deviennent tos atnés.
(Aug. Thierry, Ettai iur Vhiitoirê du ti§ri état ^ p. tkl.)
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étaient déjà en marche (octobre 1615). Il fallut une armiie pour escorter le jeune roi et sa sœur jusqu'à la frontièsra el ramener Tinfante à Paris. Durant tout ce voyage, qiu j^ ressemblait guère à celui d'un souverain», la cour avaiJt;^ poursuivie et souvent harcelée par les soldats de Çôp{ *'"^ de Rohan : elle acheta une nouvelle paix à Loudun (maî.'li Louis XIII reconnut le prince et ses amis pour de boW|^ loyaux sujets, déclarant qu'ils n'avaient rien fait qui ne} ' très-agréable, ei il paya les troupes qu'on avait levées cp^ lui. Condé seul reçut 1 500 000 livres. Cha(jue révolfe. rapportait davantage. Celle-ci avait coûté à l'État plU|' 20 millions. .i^y^^
Premier ministëre de Richelieu. Arrestatioji^ "~' Condé (1616). — Le prince revint à Paris et toute Lai s'empressa autour de lui : il sembla un instant le Téritf( roi de France. La reine qui gouvernait toujours sous lë iqf^ de son fils, poussée à bout par une nouvelle prise d'arMK du duc de Longueville, montra enfin plus de fermeté. !^ venait de renouveler le ministère; l'évoque de Luçon,que.lÉ( états de 16U avaient mis en vue^ était devenu grand auflo&f. nier de sa maison, puis membre du conseil, où il se AÛMâ. fort écouter. Concini trouva que le jeune prélat c en sa^ plus que tous les barbons. ) Il lui fit donner un c des quéi^Boffices des maison et couronne de France, » avec la chargé des affaires étrangères *. Aussitôt les mesures de rigueurs sooi adoptées : le 1" septembre 1616, le prince de Condé est ai^ rèté en plein Louvre et jeté à la Bastille; ses partisans qui essayent de soulever Paris et les provinces voisines c s^^tendent parler d'un ton qui sentait plus sa majesté royale que la conduite passée, i Richelieu aimait à s^adresser à l-oi»nion publique : c Des esprits remuants, dit-il dans une sorte de manifeste, avoient troublé le repos établi par la prudence de la reine; en vain avoit-elle tâché de les retenir par des chaînes d'or, ils s'étoient joués de sa clémence et de sa.libé-
1. L'administration militaire était alors si défectueuse, Ilmprévoyunce si grande, que, dans le retour de Bordeaux à Tours, qui ne fut |;aère hAlè puisqu'il dura cinq semaines, un grand nombre dénommes périrent dt froid et de maladie, que les vivres et le fourrage manquèrent constamment, et (\ue ce voyage du roi par les provinces les plus riches et tes plus peuplées, u travers les villes soumises et rapprochées l'une de Tauire, présenta toutes les misères d'une déroute. (Bazin, ibid.^ 1. 1, p. 235.)
2. La commission, datée du i*' novembre, est postérieure de deux mois à l'arrcslation du prince de Condé; mais Richelieu fut mêlé à cette affaire; etsa nomina'ion fut la récompense du zèle qu'il y montra.
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ralité. ) Et il montrait Gondé extorquant en six années 3 millions et demi , Mayenne 2 millions, Nevers 1 600 OOO IJYres, Longueville 1 200 000, Vendôme 600 000, Bouillon près d*un million , et chacun c cherchant à établir une tyrannie particulière dans chaque province. » Les princes et leurs adhérents furent déclarés criminels de lèse-majesté, déchus de leurs dignités ; et trois armées se dirigèrent vers la Picardie, la Champagne et le Berry pour étouffer la révolte. La cause royale aurait triomphé cette fois, si le roi lui-même ne s'était uni aux mécontents pour renverser les ministres et sortir de tutelle.
Mort de ConcinI (1617). — Concini n^avait qu^une ambition vulgaire. Il aimait la richesse, et le pouvoir Teiïrayaît, parce qu'il ne se sentait pas de force à le porter. Sans dévouement ni reconnaissance pour la reine , il eût quitté U France, si sa femme eût consenti < à cette lâcheté et ingra-titude. > Il comptoit qu'avec ses huit millions, il pourrait acheter le duché de Ferrare au pape, et que parti de Florence n'ayant pas un sou vaillant, il y rentrerait prince, sans plus craindre les clameurs de tout un peuple contre Tétranger. Il se savait haï, menacé ; la populace avait déjà une fois pillé son hôtel à Paris ; mais c'était du côté où il ne soupçonnait rien que vint le péril. Louis XIII avait alors seize ans. Ce prince, d'un caractère triste et morose, vivait dans l'isolement, éloigné des affaires par sa mère et par Concini, entouré seulement de quelques pages auxquels il s'attachait parce qu'il avait besoin d'aflection. Il s'était épris d'amitié pour un cadet de province , qui lui apprenait à dresser des émérillons et des pies-grièches , Albert de Luynes , fils d'un officier de fortune et déjà âgé de trente-huit ans. Le favori du roi conçut l'espoir de remplacer le favori de la reine. Une conspiration secrète fut tramée entre Louis XIII, son fauconnier et son jardinier ; le capitaine des gardes, Vitry, reçut l'ordre d'arrêter Concini et de le tuer s'il résistait. « Le 2^ avril, le sieur Vitry, accompagné de quelque vingt gentilshommes qui le suivaient négligemment en apparence, aborda le maréchal d'Ancre , comme celui-ci entrait dans le Louvre et était encore sur le pont. Il lui dit qu'il le faisait prisonnier de la part du roi. Et, tout en même temps, l'autre n'ayant eu le loisir que de dire : Moi, prisonnier! ils lui tirèrent trois coups de pistolet, dont il tomba roide mort. Un des siens voulut mettre l'épée à la main : on cria que
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c'était la Tolonté du roi : il se retint. En même temps, le roi parut à la fenêtre, et tout le Louvre retentit du cri de : Vive le rai ! »
Leonora Galîgaï eut un plus triste sort. Elle fut accusée de malversations, de complot contre TÉtit, et surtout de sorcellerie. On lui demanda, dit-on, par quels sortilèges elle avait acquis tant d*empire sur la reine mère : c Par Tascendant, aurait-elle répondu, d*un esprit supérieur sur une âme faible. > Elle fut décapitée en place de Grève, et ses restes furent jetés dans les flammes. Marie de Médicis reçut Tordre de quitter la cour et se retira à Blois ; Richelieu fut exilé dans son évêché (1617).
CSooTeniemeDt d'Albert de liayneii (lOlV-lOSl). 5lmivel}c9 |pri«e« d'araiM. -— Les grands avaient applaudi k la chute de Concîni, dont ilsi idspéraient profiter. Mais, r|uand ils virent de Luynes s'approprier les dépouilles du maréchal, devenir en moins de quinze mois, duc et pair et gouverneur de Picardie, épouser une Rohan, qui fut plus tard la trop célèbre duchesse de Chevreuse, et flîire d'un de ees frères un duc deChaulnes,du troisième un duc dePiney* Luxembourg, ils se révoltèrent encore, en changeant de dra* peau : ils s'armèrent en faveur de lareiné mère, tout à Pheure leur ennemie. Le duc d'Ëpemon, à la tète de 800 gentilshommes, la tira de sa prison de Blois, et tenta de soulever avec elto le midi. De Luynes ne fut pas plus habile à leur réeietor que le maréchal d'Ancre ; la paix d'Ângoulême ménagée par Richelieu, accorda à Marie de Médicis le gouvernement de PAnjou et trois places de sûreté (1619). Bientôt Angers devint le foyer de nouvelles intrigues et le refuge de* tous les mécontents. La reine-mère voulait ressaisir le pouvohr. Mais le roi s'amusait aux armes. Quand les troupes étaient aux champs, il retrouvait, au milieu des soldats, l'ardeur batailleuse de son père ; il marcha sur Angers, décidé à poursuivre sa mère jusqu'en Poitou, jusqu'en Guyenne, si elle s'y réfugiait, c en jetant le fourreau de son épée deçà la rivière de Loire. > 11 n'alla pas si loin : les partisans de la reine mère furent défaits dans une escarmouche sanglante auprès des ponts de Ce; et la route du midi lui étant coupée elle se trouva heureuse de faire demander par Richelieu la conflrmation du premier traité (1620).
OrgniBlMitloA répabliealae dee profesteatu. — A cette époque un soulèvement plus redoutable éclata dans le
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midi : c'dtait uoe guerre religieuse. Marie de Hédicù al Louis XTII , à sa majoriW, avaient suivi la politîqus 48 Henri IV à l'égard dts piotestants, « se déclarant penaidés par l'expiineiice du passé que la violence n'avoit servi qui accroître le nombre de ceux qui étoient sortis de l'Églisfl, au lieu de leur enseigner le moyen d'y rentrer. » Mais lea rtforloés avaient euï-mèmes dépassé l'édit de Nantes. Ëo vojul la reine mère se lier à l'Espagne, ils étaient entrés en lUtiance, et, i fasseiuHée de Saiinuir en 1611, ils «'«taisnt
l»t pomM da Ce',
donni uijB véritable organisation républicaine. IIb araient formé de leurs 806ëglises 16 provinces parlagéesen districta. Un coMistoire réuni chaque semûne gouvernait rËgliae; un colloque, assemblé tous les trois mois, gouvernait le district; un lynode annuel traitait des affaires de la province ; des ij/noiicsiuifionau.r devaient s'assembler tous les trois ans mus un président élu. Pour la politique cl la guone, les provinces se groupaient en cerdet, comme en Altcniagne. Chaque cercle, ainsi que chaque province, avait sou conseil dirigeant
I. L«a ponti de C«, ijul ont été langUmpa Is b«uL piiiige sar li Loin •ntr* nioi* «I HanlM, ■« aein^Nitilciil d* t pont* ifiat ld( anhH M.
J«i Ht! qu'il* traïersont ciimprises, une lonjcitur lio 3 kilimètres.
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fri, m bMOin, MnnHJiuH nm otmtMii généndâ. Bnfln deux madtltttM élui pour boi> ans rétid^ënt b la cour et teeitfast d1iit«nBUiairaieiib<B te pifti elle roi. Tout se (hiiaft fÊt d^Ui «t ptr étoetitiii.' ÇMidt binn une' ré[>ubli<{ua dt- ■oentt^M ai r^NrAéenUive, au «in d'une monerchie &bu>hM. LM mtt^téa gêiténttt n'étaient gas loin ds sa croire les dr^ Â AnNitnt voloDUen joué te rble des états géfiâraui '). Cm prétutim alarmèrent la ceur, et quelques mtaieai ombrage. Dans certaioea TîUea, les Imnt cottma aA plus naunia joun de lit iigm. La mnlMadB a^ égorgait pat encore im réformés,
iaT!^^^-'
QUtMB éa tajBM ^rta dt taon).
mais elle renversait leurs temples, déterraït leurs m«rts et cliuuit leurs pasteun.
l«rsw (t«»]. — En 1«17, an édll rélabUt danste Bètro la TvHgion ollutlique. arec ordre aux probstants de restituer Im Mans ecclésiastiques qu'ils avaient sécularisés deptiia UD sitcle. L'édit s'ezécutant mal, le roi entra dani le Béant tree une année. Aussitôt tout le parti s'agita, maigre leseonseila de Sully et de Dupiessia-Mornay ; une assemblée irtoéraJe, tenue fc iâ Roclielle, publia une déclaration d'indé- (icndance, leva des troupes, et, sur le refus du vieux maréchal d« Lesdiguièrea et du duc de Bouillon, en o0Ht le TimminiiiiMiiil ul due de RtÂan (lUl). De Luyasa, itue Lonis XUI fit tout exprès connétable, tnarrlia contre Mon-
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tauban, menant avec lui 15000 hommes, le roi et un carme déchaussé qui, Tannée précédente, avait prophétisé, disaiton, la victoire des Autrichiens devant Prague. Le carme promit que la place se rendrait infailliblement un certain jour. Mais on devait au préalable recourir aux procédés de la sagesse ordinaire et tirer 400 coups de caoon. On les tira gravement et bien d'autres. Les murailles hérétiques restèrent debout. On entama un siège en règle. La ville, forte d'assietle, se défendit héroïquement. L^attaque, commencée le 8 août, n'était guère avancée le 2 novembre. Rohan qui était aux champs avec une armée avait fait entrer des secours. 11 fallut lever le siège. On voulut se dédommager sur la petite place de Monheurt, au bord de la Garonne. Le connétable y prit une fièvre qui l'emporta (15 décembre 1621) *. ff Cet homme si grand, si puissant, dit un contemporain. se trouva tellement abandonné dans sa maladie, que, pendant deux jours qu'il fut à l'agonie, à peine y avait-il mi de ses gens qui voulût demeurer dans sa chambre. Et quand on porta son corps pour être enterré dans son château de Luynes, au lieu de prêtres qui priassent pour lui, je vis deux de ses valets jouer au piquet pendant qu'ils faisaient repaître leurs chevaux. »
Louis XIII continua seul la guerre, et il fit Tannée suivante une assez vive campagne où il y eut force pillages et exécutions sévères dans les places qu'il prit. Le duc de Rohan profita d'un moment de lassitude, pendant le siège de Montpellier, pour obtenir une paix qui renouvelait Tédit de Nantes, mais qui interdisait les assemblées politiques, et ne laissait aux réformés d'autres places fortes que Montauban et la Rochelle (octobre 1622).
Désordre universel dans PÉtat — De Luyne3 laissait le royaume dans un état de faiblesse et de désordre qui rappelle les plus mauvais jours de notre histoire : Pautorité royale humiliée par des révoltes continuelles, la noblesse dictant des lois au souverain et maîtresse des ♦provinces par les gouvernements dont elle disposait; les calvinistes prêtai se séparer du reste de la nation; la vieille politique de François l**" et de Henri IV abandonnée au dehors; le royaume
1. Richelieu faisait à de Luynes ane sourde guerre de pamphlets ao'il écrivait lui-même (car ilyeut toujours en lui de lîiomme de lettres» même aux tem|>8 les plus occupés de sa vie) ou qu'il faisait écrire. (Voy. dans li Bibliothèque euévirienne les CaqveU de l'accouchée,)
saD8 alliances et sans considération ; enfin la maison d^Autriche inaugurant la guerre de Trente ans par une suite de TÎctoires, et paraissant préluder, par la ruine du protestantisme allemand, à Fassenrissement de l'Europe . Il était temps que Richelieu arrivât aux affaires.
■fimistère «e Biclielieii (16B4-1642) i wu projeta. — Marie de Médicis s^était réconciliée avec son fils, après la mort du duc de Luynes; et elle avait obtenu le chapeau de cardinal pour son conseiller habituel Tévèque de Luçon. Au commencement de 1624, elle le fit entrer au conseiL Au bout de quelques mois, Richelieu avait dominé ou renouvelé le ministère, expulsé un nouveau favori, subjugué Louis XIII par Tascendant d'un génie supérieur, et dessiné la politique qui devût illustrer un règne si tristement commencé.
Il a expliqué lui-môme tout le^'plan de cette politique : « Lorsque Votre Majesté, disait-il à Louis XIII, se résolut de me donner en même temps entrée à ses conseils et grande pari en sa confiance, je puis dire en vérité que les huguenots partageoient TÉtat avec elle, que les grands se conduisoient comme sHls n*eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs des provinces comme s'ils eussent été souverains en leurs charges. Je puis dire encore que les alliances étrangères étoient méprisées.... Je promis à Votre Majesté d'employer toute mon industrie et toute l'autorité qu'il lui plaisoit me donner pour ruiner le parti huguenot, rabaisser l'orgueil des grands, et relever son nom dans les nations étrangères au point où il devoit être. » Il mit au service de cette politique un esprit vaste et fin qui embrassait l'ensemble et voyait les détails, une activité que rien ne lassait, et une volonté de fer. On lui prête ces sinistres paroles: c Je réfléchis longtemps avant de prendre une décision ; mais, lorsque j'ai pris mon parti, je vais droit à mon but, je fauche tout et je couvre tout de ma robe rouge. (Monchals, archevêque de Toulouse.)
PrcBsières opérmtlomi de Biehelien i noiiTelle CH«rrc contre les protentaats (I62ft-1020). — Richelieu voulut d'abord poursuivre ces trois buts à la fois. A peine entré au conseil, il conclut, tout cardinal qu'il était, le mariage d'une sœur de Louis Xlil avec le fils du roi d'Angleterre; il signa une nouvelle alliance avec les Hollandais, fournit en secret de l'argent à Mansfeld, qui seul alors tenait Ute en Allemagne à la maison d'Autriche, et envoya 10 OUO
134 LOUIS un (1610-1643).
hommes chasser de la Valleline les soldats du pape, pour la restituer aux Grisons. Toutes ces alliances étaient protes* tantes. L'Espagne, qu'elles menaçaient, n^avait guère de soldats, mais elle avait encore de Tor, et quelque argent répa-ndu à propos parmi les réformés de France amena une nouvelle prise d'armes. Richelieu comprît qu'il n^était pas possible de mener de front tant et de si grandes affaires; il ajourna les moins pressées et s'occupa des protestants. Tandis que le duc de Rohan ralliait ceux du Languedoc et des Gévennes, son frère Soubise, avait armé les Rocbelois. La Rochelle était alors une véritable république, le centre et comme la capitale du calvinisme : sa flotte était supérieure k celle du roi de France. Richelieu, surpris par eette révolte, qu'il n'était pas préparé à combattre (1625), fut obligé de demander des vaisseaux à deux États protestants, l'Angleterre et la Hollande ; et il eût l'adresse de les obtenir, en promettant de son côté l'appui de la France contre la maison d^Autriche. Son amiral, le duc de Montmorency, eut Quelques succès sur les côtes de TAunis et du Poitou; et Soumse se réfugia en Angleterre avec les débris de sa flotte. Richelieu oifrit alors la paix aux rebelles, pour préparer à loisir les moyens de les écraser plus tard, et il laissa les courtisans le dénoncer à la France catholique comme < le pape des huguenots et le patriarclie des athées » (février 1626.) ÂbaUsement de» proteatanis (16S7)} pvUie ém U
Bochelic (1628); édit d'AUie (1629). -^ Cependant, il remettait quelque ordre dans les finances ; il organisait l'armée ; il construisait ou achetait des vaisseaux, et signait avec l'Espagne le traité de Monçon qui lui laissait la libre disposition de toutes ses forces. Quand tout fut prêt, il entraîna le roi et la noblesse au siège de la Rochelle (aoùtl627)> décidé, comme le disait Malherbe dans une de ses plus belles odes, à
Donner le dernier coup à la dernière tête De la rébellion.
L'entreprise fort populaire en France, semblait difficile, car le roi d'Angleterre, Charles I«, envoyait aux calvinistes français une flotte de 90 voiles, commandée par le beau et incapable Buckingham. Et les généraux, les courtisans, • qui ne voulaient pas que les bons succès vinssent en poste, » montraient un mauvais vouloir qu'on retrouve jusque dans cette
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)le,du brave et loyal Bassompierr^ : % Nous Berons asseï 1 pour preodrQ 1& Rochelle > Maie Richelieu pcMrmt à : II se fit à ta fois généra, manieur, amiral Seconde 'drAqua Jla U^Huais, Sourdis, qu'il avait nommé cfaetcadre, U MfVif plus tard archevêque dq Bordeftux, il M tes AngWt $t ftle de Rd, oâ Us s'étalent établis, et, r Im empfcher de raTitaltler la Rochelle, leur ferme les
nvhea du port par une digue gigaDUIque d« 740 toisos, « de 13 à la base et de 4 tui sommât, lequel s'élevttt aume des plus hautes maries. Deux forts en gardaient las 'imités; 200 navires bordaient les rivages voisins et la I» pour ta dérendre. Les Anglais essayèrent en vtin de «r ce prodigieux ouvrage; deux nouvelles flottes, arri- I d'Angleterre, sont repoussées : la Rochelle est isolée de 4on- Du c6té de la terre, une cireonvallation de trois
lieues, protégée par treize forts, flanquée de redoutes et garnie d*artillerie, enveloppe la ville d'un cercle de feux. Elle résiste cependant, soutenue par le courage viril de la duchesse de Rohan qui s'y était enfermée, etf^v rénergie de son maire, Guiton, qui avait menacé de ppignigrder quiconque parlerait de se rendre, demandant qu'on fît dé môme à son égard s'il proposait jamais de capituler ; et, pour rappeler ce serment, il avait voulu que le poignard restât sur la table du conseil. Mais les défenseurs sont décimés par la famine et les attaques; a bientôt la ville n'aura plus d'habitants, dit-on au maire. — C'est assez, répondit-il, qu'il en reste un pour fermer les portes. > Il fallut pourtant les ouvrir quand il ne S8 trouva plus rien dont on pût faire un aliment (29 octobre 1628). La Rochelle avait tenu quinze mois en échec la fortune de Richelieu, et, pour l'avoir, il en avait coûté au roi 40 millions : ce n'était pas trop, puisque à ce prix Richelieu avait acheté l'unité politique de la France.
La Rochelle fut traitée en place conquise : ses franchises municipales furent supprimées, sa mairie abolie, ses fortifications rasées. Montauban et les autres villes révoltées firent successivement leur soumission. Le duc de Rohan tint encore huit mois, grâce aux affaires d'Italie qui appelèrent du cété des Alpes le roi et le cardinal. La paix d'Alais, ou édit de yrâce (juin 1629), termina la dernière guerre religieuse. Les calvinistes cessèrent d'être un parti politique et de former un État dans l'État, mais Richelieu leur laissa la liberté du culte et le bienfait de l'égalité civile. Durant tout son ministère, il les euploya, comme les autres citoyens, dans l'armée, la magistrature et les offices de finances ; il les encouragea à se livrer à l'agriculture, au commerce, à l'industrie; cependant, il les exclut de la colonisation du Canada, à cause du voisinage des colonies anglaises et pour réserver la conversion des Indiens aux missionnaires catholiques. A part cette faute, il les protégea' toujours dans leurs biens et dans leurs personnes : exemple remarquable de modération éclairée k une époque où personne en Europe, catholique ou protestant, ne connaissait la tolérance' . Ainsi, en I63Q7 un mal-
1. Dans le inariifesle de janvier 1617, au début de sa carrière miniaté* rielle, il avait dit : < La diversité des religions pouvant bien créer de la division en l'aulre monde, mais non dans celui-ci. > Dans un livre dogmatique publié quelques mois a|)rès sa disgrâce, il répudiait encore la contrainte : « Les remèdes violents ne faisoient qu'aigrir les maladies de
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heureux, devenu à peu près fou, fut exécuté à Genève comme parjure et blasphémateur : il s'était fait juif*.
Une des suites de cette guerre fut racquisilion de PAcadie et du Cap Breton que les Anglais, alliés des protestants, nous cédèrent' par le traité de Saint-Germain (1632).
AbalMeaMBt «es r^rands i GhaUl» (1626); Journée deslHipcs(16SO)| exéevtion de Wontmoreney (1632) ; le c«mte de SotseoMa (16^1) ; Giii^-Mmn (1642). — Richelieu voulait que la royauté fût, à Tintérieur, une suprême magistrature d'ordre public, n'ayant, comme il le dit de lui-même, au lit de mort, ni affection ni haine pour personne, mais justice pour tous. La lutte contre la noblesse, commencée dès les premiers jours de son ministère, continua jusqu*à sa mort. Des intrigues, des conspirations, des révoltes mirent sans cesse en péril sa vie, son autorité, celles du roi et le l*epos de la France. Il les réprima avec une sévérité impitoyable. « Cest chose inique, disait-il au roi, que de vouloir donner exemple par la punition des petits, qui sont arbres qui ne portent point d'ombre; et ainsi qu'il faut bien traiter les grands faisant bien, c'est aussi eux qu'il faut plutêt tenir en discipline. n.Mais si le cardinal avait le droit de punir les coupables, il faut regretter qu'il en ait usé avec tant de rigueur, surtout qu'il ait quelquefois, comme Louis XI, donné à la justice l'apparence de la vengeance et fait de l'échafaud un moyen de gouvernement.
Les premiers conspirateurs furent de jeunes seigneurs, conseillers ou amis de Gaston d'Orléans, frère du roi. Richelieu avait intérêt à tourner de- foUes étourderies en crime ; il est cependant possible qu*il n'ait point calomnié ses adversaires en leur prêtant le projet de l'assassiner, celui de déposer Louis XIII et de mettre à sa place le duc d'Orléans, qui aurait épousé Anne d'Autriche *. Le gouverneur du jeune
l'etprit. > Cet ftTea eit remarqaablê dans la boaehê d'an homme qui p'avait pa* l'habitude de reculer devant les moyens extrêmes.
I. Le pasteur protestant Nicolas Antoine. (Cf. la France protestante, par. MM. Haag., ad verb.)
3. Il convient, en effet, de ne pas oublier qu'en ce temps où vivaient encore les traditions de la politique italienne, se débarrasser d'un ennemi par un assassinat n'était pas une idée gui répugnât beaucoup. Un jOur que le maréchal d'Ancre vint rendre visite au pnnce de Condé, il trouva l'hôtel plein de ses ennemis qui délibérèrent s'il ne fallait pas Ty tuer sur l'heure Bassomuierre trouva lui-même que cette visite du maréchal • éiait un tour bien hardi; ■ un guet-apens de la part des plus grands seigneurs de France ne l'eût pas étonné. Il n'est pas possible de regarder C'rnme fan«^es toutes les accusations de tentatives d'assassinat contre
princo, le colonel d'Arnano que Richelieu avait fait m^vitcbal, s<ans le praprner; la duchesse de Cbevreuse, amie delà reine; le comte de Soissons, les princes deVendômOi fila naturels de Henri IV; le comte de Ghalais, d*autrea ancore eDtrèrent dans le complot II fut découvert : la duchesse de Chevreuse fut eiilf^e de la cour avec les Vendôme; d^Ornano enfermé à la Bastille, où il mourut, < non sans soupçon de mort violentai » Ghalais, décapité à Nantes par un bourreau si inhabile que sa tête fut hachée de trente- quatre coups avant de tomber. Au vingtième on entendait encore ses gémissements. Il y eut môme comme un jugement de la reine. Louis lui cita, en présence du cardinal, les dépositions qui Paccusaient d*avoir songé à épouser son frère, k quoi elle répondit avec dédain, qu'elle ne gagnerait pas assez au change. C'était un pauvre prince, en eifeti que ce Gaalon. U s'humilia devant Richelieu, et promit « d'aipaer et nfTeclionner ceux qu'aimeraient le roi et la reine-mère. » (1626 )
L'année suivante, une terrible leçon fut donnée k toua ces grands qui ne croyaient pas que la loi eût été faite pour euZt Les comtes de Bouteville et des Chapelles furent ex^ut^i en place de Grève à la suite d'un duel (1627). BouteyiUe en i^l à sa vingt-deuxième affaire, et il était revenu tout wprfy W\ Pays-Bas se battre en plein jour, au milieu de te f^iH Royale, comme pour mieux braver le roi et ses édit9..'^Q moins, cette fois, la rencontre avait été loyale. Il n^en éUi pas toujours ainsi, et bien de prétendus duels n'étaient 4ue des assassinats, comme ce jour où le chevalier de Guise, rébcontrant le vieux baron de Luz en carrosse, le força à mettre pied à terre et lui traversa la poitrine d'un coup d'épée, pendant qu'il cherchait un refuge dans une maison voisine. Le baron avait un fils qui appela le chevalier. Guise tua le flls après le père et devint par ce bel exploit le héros de la cour. C'était avant Richelieu, et c'étaient ces exploits-là dont Richelieu ne voulait plus On comptait, en 1609, que dan9 les dix-huit dernières années, 4000 gentilshommes avaient péri en combat singulier, et, Richelieu mort, les duels recommencèrent avec une telle fureur, que 940 gentilshommes furent encore tués de 1643 à 1654.
Richelieu dont ses Métnoirei sont remplis. Quelques-uni de ceu qui fo^ merent ces projets s'en vantèrent plus tard. (Voy. Ilontrésort, eoUecUon Pelitot, t. LIV, p. 396 et Buiv.) Durant la Fronde un maréchal propose d^assassiner Condé. Retz et Mazarin s'accusent réciproquement d* s^trs envoyé des assassins.
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DiM b riftFMim dv qsqipWt M C)MlÛ>t Ricbeliiu util nàsm dn mïmi OMtp i* leâme et le fi^ du roi ; «q 1630, nM )• bmr dt U nint-oirt. Hin« dt mHà» tvut fait eptnr k urdinal n ooiisaU o^ «ile «unplut qu'il loi sBrrirait diMlruimiik Ownd «Ha vit le ffisiitf* m loogar qu'au SfMdM ibiTM de rïtat, rM*t«r fc »ei «•priou, i. ceux de ant«MndUiCMtoa4H'«MaQ;Mt)9piwt,eUe voulut perdre oM tafnl «rrtlwr. HL & >nr«a de 9r%e« ^ d« Utom, elle ufielu fc m Sti, tàm ntMei upe prtwewe de di«i[rice. RteMionallMU'AoigMr. PJlikUaoHreiKOlpbrutauLmein-
bourg lei uiticliiinbrM de le relne-mftre. Vu honnête hemmei ■muTetu favori de Louii XIII. Salot-SIngn, le pire du câ16bn bUtohen, montra eu rol-anprtelpf«« danettiumeurde nnère etdansle nombre de gens qat.perelle, prétendaient tous b gouTerner. > Arorti par S^nt-Stmon, le cardinal actoortkVersaiUe*: (Continues (t me servir comme vous avez riit, Ini dît Louis XIII, et je roua malnUendral contre tons eem qui ont juré votre perte. > Marie de Hâdiois, qui recevût déjh les complimenta de la cour, ne fat désabusée que
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par le désert qui se fit autour d'elle. C'est ce qu'on appela la journée des Dupes (oct. 1630). Elle fit aussi des yictimes.
Les deuxfrères Marillac, l'un garde des sceaux, l'autre maréchal de France, s'étaient trop hâtés de triompher avec la reine-mère : le premier fut der'ituô et mourut en prison; l'autre, arrêté en Piémont au milieu de son armée, fut accusé de concu^^sions et jugé par une commission extraordinaire, dans la maison même de Richelieu, à Rueil. « C'est unechose bien étrange, répétait-il, qu'on me poursuive comme on fait. Il ne s'agit dans mon procès que de foin, de paille, de bois^ de pierre et de chaux. Il n'y a pas de quoi fouetter un laquais. ;» Il n^en fut pas moins condamné à mort, et exécuté en 1632. Bassompierre, son ami, fut enfermé à la Bastille, d'où Ton ne sortait guère et où il resta douze ans, jusqu'à la mort du cardinal ; Marie de Médicis fut elle-môme reléguée à Compiègne; quand elle se vit pour tout de bon délaissée de son ûls, elle s'enfuit à Bruxelles où elle vécut, sous la protection équivoque des Espagnols, dans un état voisin de la misère (1631). Richelieu s'était bien gardé de gêner cette fuite.
Le second fils do la reine, le frivole et incapable ducd^Orléans, avait aussi quitté la France, en lançant contre le cardinal un manifeste fougueux. Réfugié auprès d'un prinee* dévoué à l'Autriche, Charles IV, duc de Lorraine,, il épousa sa sœur malgré les ordres du roi, puis alla retrouver sa mère aux Pays-Bas d'où il trama une nouvelle conspiration qui aboutit à une révolte déclarée. Le gouverneur du Languedoc, Monlmorency, se laissa prendre aux promesses de Gaston; tandis que le prince entrait dans le royaume avec quelques milliers d'aventuriers, il souleva les provinces du midi, que Richelieu venait d'irriter en essayant d'introduire des officiers royaux dans l'administration intérieure de ces pays d'états. Quand ils eurent joint leurs forces, ils livrèrent bataille à l'armée royale, commandée par le maréchal de Schomberg, sous les murs de Castelnaudary (septembre 1632). Le duc d'Orléans s'enfuit au premier choc, « jetant ses armes par terre et disant qu'il ne s'y jouait plus ; » le duc de Montmorency resté seul, fut pris, condamné par le parlement de Toulouse et exécuté, malgré les supplicati'^ns de toute la noblesse. « Plusieurs, dit Richelieu, murmuraient de cette action, et la taxaient en quelque sorte de rigueur; maisles autres, plus sages, louaient la justice dn roi qui pré-
ferait ie bien de son État à la vaine réputation d^une clémence dommageable , et ils estimaient le courage du cardinal, qui méprisait la propre sûreté de sa personne et la haine de tous les grands pour satisfaire à la fidélité quMl devait au roi. »
Le duc de Lorraine paya les frais de la guerre. Louis XIII prit en personne Bar-le-Duc et occupa militairement le duché (1634), qui resta aux mains de la France jusqu'à la fin de ce siècle. Quant à Gaston,, il fut épargné, parce qu'il était du sang de France qu'il faut respecter ; mais il reçut Tordre de se retirer à Blois; quatre années plus tard, un événement heureux et inattendu lui enleva le titre et le rang d'héritier présomptif de la couronne : Anne d'Autriche donna le jour à Louis XIV (15 septembre 1638).
Une humiliation infligée au duc d'Ëpernon, le dernier représentant des prétentions féodales, et la condamnation à mort du duc de la Valette pour une faute militaire, montraient à tous que des temps nouveaux étaient venus, ceux de l'obéissance absolue. Pourtant le comte de Soissons, chef d'une branche de Condé, tenta encore une fois de renverser le terrible cardinal. Réfugié à Sedan, auprès du duc de Bouillon, il appela à lui tous les mécontents pour réveiller la guerre civile en France. L'Espagne se hâta de lui donner 7000 hommes. Le maréchal de Châtillon surveillait Sedan avec une armée royale ; attaqué à l'improviste dans les bois de la Marfée, à quel(]ues lieues de la ville, il fut vaincu par la dé> feciion d'une partie de ses régiments, mais le comte périt, dans la poursuite, d'un coup de pistoiet tiré au hasard (juillet 1641). La guerre finit avec lui; le duc de Bouillon s'empressa de faire porter au roi sa soumission.
La dernière conspiration fut celle de Cinq-Mars. Ce fils du marquis d'Effiat avait été placé par Richelieu auprès d( Louis XIII pour l'amuser, le distraire et le surveiller. Devenu bientôt favori nécessaire, il fut élevé à la dignité de grand écuyer et rêva la fortune du connétable de Luynes, qui avait commencé comme lui. Il était déjà entré à demi dans le complot du comte de Soissons ; ce prince mort, il travailla pour lui-même, lise flatta de renverser Richelieu avec l'appui de la noblesse et peut-^tre avec la complicité du roi, qui paraissait fatigué de son ministre. Si le roi n'était pas complice, la reine du moins, ainsi que Monsieur, l'étaient, et le duc do Bouillon avait promis, la mort du roi survenant, de recevoir
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à Sedan la reiive el se» de:iz ttlê f>ottr M tomU^fB au eir dînai. Cinq-Mars se perdit en signant Qn traité d'àllianee iW les Espagnols. Richelieu, alors malade, préëque tti(rarânt|ii procura, à prix d'argent, une copie du traité ef Têntefa à Louis XIII. Livré, suivant Tusage, aune commission exttalMS dinaire, Cinq-Mars fut condamné, pois dééapiié à Lyon (septembre 1642). Ce hardi conspirateur n*ayait pâê tiflgt-dlB ans. Avec lui périt de Thou, fils lie rhistorfen^ qol piji II sa tête le désir de vivre au milieu deiT §^nds et (ÛleufftfeL trigues. Il avait été rintermédiairé de la reine et ihi ttilFil Bouillon. Quant bce prince, il nese tirad*affaîfeqii*eiinife^ fiant sa principauté: Sedan ftit réuni pour tMjefO^t 1 h France.
SoumiMlon du parlemettti »MelMHêe àm ^>tolllÉ»'| afTermlfleettietit de Pautorlté royale. » La flflAgiBMtlire ne conspirait pas, mais quelquefois elle gênjûL En lél7, M^ chelieu, alors dans Texil, écrivait: < Le partemeiif doit flflè entière obéissance aux volontés du roi, mais il là doit ivleoii* nable. » En changeant de place il changea de point dé tut. H
punit de la destitution, deremprisonnemeAtouderetltlOdll velléité d'opposition. Lorsqu'en 1641, au milieu de la giMM de Trente ans, les magistrats voulurent refuser TenMgM^ ment de nouvelles taxes, LouisXIH vint tenir an ïttclètsilfM, et fit ie nouveau entendre les plus hautaines paMiles. EU vain Tavocat général Orner Talon supplia le roi de se ItiiMT toucher par les prières, « k Pexemple du Dieu vivant doftt il était rimage sur la terre; » il fallut obéir, c sans plus de nd- ^ons, et cesser de mettre la main au sceptre du BOatérdD. s Défense expresse fut intimée au parlement de foire éeerenblltrances sur les édits concernant le gouvernement et TadHI^ nistration de l'État. On n'en admit que pour les édité iMtrtdoi, à charge d'enregistrer ceux-ci « toute affaire cessaàtot iCle roi jugeoit qu'ils dévoient être vérifiés, > nonobstant Itkti» montrances. ' ■ .1
Richelieu n'avait pourtant pas de dédain pour Popiniôït pth blique. Comme tous ceux qui sont forts, il en appelait éOi^ vent à elle et s'en trouvait bien ; mais il aimait mieux diM^ts qu'il avait fait que discuter ce qu'il avait à faire. Aussi KeMcoup de manifestes, d'exposés de sa conduite, même deée qte nous appelons aujourd'hui des articles, quMl insérait dans le Mercure de France, le plus ancien de tous nos journaux, Mtis point d'états généraux; seulement quelques rares assemblées
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de notables, qui, choisis par le roi, avaient moins d'esprit d'indépendance et pouvaient avoir autant de lumières. Il yen eut une en 1625 au sujet de la Valteline et de la rupture avec le pape; une autre à la fm de 1626. A celle-ci aucun prince ou duc ne fut appelé, niais des magistrats, des ecclésiastiques, des conseillers d'État et le prévôt des marchands de Paris. Le ministre leur développa ses projets pour créer une marine qui protégeât le traûc lointain, pour instituer une armée permanente où les grades seraient accessibles à tous. pour réorganiser les finances en dégrevant les classes laborieuses, pour encourager le commerce et Tindustrie en y appelant la haute bourgeoisie et les nobles, enfin pour réformer Tadministration intérieure*.
Oestmctlon des forteresses féodales; abolition des amandes chargpc^s militaires; les Grands «ionra. — Dès Tannée 1626, Richelieu avait ordonné la démolition des forteresses féodales inutiles pour la défense des frontières, el qui étaient pour la royauté une menace permanente, pour les villes et les campagnes un objet de terreur, pour les nobles un souvenir de leur ancienne puissance et un encouragement à la révolte '. La même année il abolit les charges de grand amiral et de connétable, qui donnaient à leurs titulaires une autorité presque royale sur la flotte et sur Tarmée. Ils étaient trop maîtres, et Richelieu voulait Tètre partr it.
Les acquisitions de la France en Lorraine étaient bien loin de la main du roi ; pour que ces pays sentissent Faction du
1. Le chancelier Marillac rédigea sur le cahier de cette assemblée an edit CD 461 articles qui fut présenté au parlement, mais non enregistré, pt qui par conséquent n'obliut pas force de loi. On y tenait compte de beaucoup de demandes faites par les états de 1614. Cet essai de réformation générale qu'on appela par dérision le code Michaa, blessait beaucoop d'intérêts et tomba par le mauvais vouloir des parlements. La disgr&ce de son auteur acheva de le discréditer. Richelieu, occupé de graves questions politiques, n'eut pas le loisir de tenir la main aux réformes civiles. L^iii* cle 229 déclarait toi*.s les grades de l'armée accessibles aux roturiers; 1^ ticle 442 promettait la noblesse personnelle au négociant qui ayait en mer depuis cinq ans un navire de 200 tonneaux, pour tout le temps qall eontinuait son trafic. Le même privilège était accordé au négociant en gros: et il était dit que le gentilhomme qui s'adonnait an trafic par mer ne dérogeait pas.
2. Le ch&teau de Pierrefonds, à quelques lieues de Compiègne, fat longtemps la terreur des environs. Un aventurier, Rieux. y soutint an liége contre Henri IV. Richelieu le fit assiéger et démanteler. La résistance de ses murs découragea les démolisseurs et il servit encore, pendant la Fronde, de place forte contre le roi. L'empereur Napoléon UI l'a fkit restaurer pour qu'il demeurât, comme il en est digne, un magnifique spécimen de l'architecture féodale.
gouvernement, le cardinal créa le parlement de Metz; et, pour avoir une justice plus expéditive, il renouvela Tinslituiion des Grands Jours; ceux de Poitiers, 163^, condamnèrent pour exactions et violences plus de deux cents nobles.
GréaiioB des intcBdaMis. — Enûn il fit une véritable révolution dans Tadministration provinciale par Tinstitution de» intendants. Sous les derniers Valois, les gouverneurs, qui étaient tous de haute noblesse, s'étaient rendus à peu près indépendants dans leurs provinces; et ils regardaient ces charges comme un patrimoine qui devait passer à leurs enfants*. Henri IV avait été obligé d'acheter leur obéissance. Richelieu, qui reprit en toute chose et continua Tœuvre du premier Bourbon en la poussant plus loin, créa des officiers supérieurs de justice, de police et de finances, appelés du nom modeste d'intendants*, qui, choisis par le roi dans la roture, sans crédit personnel, furent à la discrétion du ministre (1635). Ces officiers, agents dociles du pouvoir central, exercèrent un contrôle jaloux sur les grands, les parlements, les villes, les États provinciaux; ils concentrèrent peu à peu entre leurs mains, tous les pouvoirs civils, et finirent par ne laisser aux gouverneurs que Tautorilé miHtaire, nulle dans les provinces intérieures, et la représentation. La royauté gagna à cette institution, origine de nos préfectures, et Tunité nationale en fut fortifiée. Depuis la création d'une armée permanente, sous Charles VII, aucune mesure n'avait frappé plus fortement la nouvelle féodalité.
Conmcncemeat d'une orgpanîsation de la marine 1641]. — Une des suites du siège de la Rochelle fut un premier essai d'organisation pour notre marine. Après chaque expédition, les vaisseaux de l'État rentraient en un port où ils restaient sous la garde de leurs capitaines qui ne les
f . « La caraclêre de la maison de Montmorency, qui depuis unlong temps étaient gouverneure du Languedoc, était si avant imprimé dans ces peuples, qu ils ne croyaient le nom de roi qu'imaginaire. • {Mémoirei de Richelieu, ibid., p. 3i9.)
t, Lnn8t:tation des intendants de finance remonte à Henri II, mais fut régularisée et étendue par Richelieu. Il n'y eut pas un intendant par province ou circonscription militaire, mais par jgénéralité ou circonscription financière. Supprimés durant la Fronde, ces officiers furent rétablis par Maxarin. Louis XIV les inTestit de toute l'aatorité administratiTo dans les proYt nées, et même du pouvoir judiciaire; mais des mutations très fréqaaotM oa des dastitutions leur faisaient sentir la dépendance dans laquelle le maître voulait les tenir,
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gardaient point. Les bitiments se détémraîent et on perdaH un temps infini à les réparer, puis à les rasaemblef pmir les faire agir ensemble En 1629, Richelieu chargea d'TnfreiiUe de visiter toutes les côtes de TOcéan et d'y efaotstr remplacement de trois arsenaux. Il désigna le Havre, Brest et Brouage. Des magasins y furent aussitôt eenstruHs, et, en 1631, trois commissaires généraux de la marine vinrait ti*y installer. D'Infreville s'était trompé pmir Brouage et le Havre, il avait deviné juste pour Brest, coflame il deriftft Du* quesne quHl recommanda à Richelieu. De nombrettx wtiM* seaux furent armés, et dans la guerre deTrente tue les Hottes de France dominèrent sur l'Océan et la Méditerranée.
Désordre dans l«s flMances. — Pour les flfiatiees, Richelieu rentra dans les mauvaises voies d^où Snllj était sorti. Il augmenta les impôts, ce qui était inévitable af«c d'aussi grandes affaires que les siennes, n^ais 11 sttt mal les ménager. La différence entre le revenu net et le rerena brut devint énorme. Sur 80 millions que le pays donnait, en 1643, le trésor n'en recevait que 33, et la dépense étant de 89, le déficit s'élevait à 56, sans compter que le rerena de trois années était mangé d'avance. Ainsi le trésor se trouvait dans la détresse, et pourtant les peuples étaient horriblement foulés. Des émeutes avaient éclaté à Paris et dans les provinces; les croquants de Guyenne, les vo-fw-pMf de Normandie, avaient égorgé les agents du fisc; mais les troupes étouffèrent durement ces révoltes, et on était trop habitué aux désordres des finances et aux affreuses misères des campagnes pour s'inquiéter beaucoup des uns ni des autres.
Commeree et InânstrSe. — Richelieu organisa les'eon* sulats, favorisa le commerce extérieur, mais imposa au Canada les règlements étroits qui le perdirent ; il encouragea les industries naissantes des glaces et des tapis, et fît venir des ingénieurs des Pays-Bas pour dessécher les marais, continuant encore en ceU Henri IV et préparait Colb^ dtti fut son admirateur, parce qu'il retrouva, sur raxlle points, les traces de celui qu'il appelait toujours le grwoii cardinal.
Politiqoe étraner^re* !««« C0wtw0 1» lNW»ek« «ips* ffnole de la rnainon d'Autrlelie. — Depuis le traité de
Verviqs, h Fr^Qcd n'avait pas eu de griode guenre; et
comme l'industrie, le commerce occupaient peu les peuples
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al point in totti 1» iMriiies9fi, il y i^vjû^ idap^ h èènér^Qn DûBvttll*, ftocoTB touie par 1»9 récits dçs temps de fijèrç ifl' déptndMfie, d^vant^res fit di» battîtes, uDe iipp^tienc^ du rtpos, un bMQÎP 4'^cUoD qui, fiuit« de direction, s'étAîent tournés ra agiUtIpos st^te». De )610 à )62^, U Ffi^nice nanquA 4'iui btfPiH»» 9lle (Qii avait uq fj^miansmtf !^ Gt^i bemiM, »pi4t «jroir #N».ipUiu& loes toIqi^Ms rA)>eQd9f jiprè# avoir réwi «ts forpa» diyi^Als, «liait laur entrer uq (h^I
a JuiQU'oA idiait 1» Qanle, 4i|M^ Bj^Mieiy, j^aquarlà doit aller U Fr«iM. » Maît ioa lEapagno!*» n^ajtras 4aa Pay3-Ba9, éê le, Fnmfbê^CoffA^ ^ fy K94AM}^m, êi^^ppajiant eo/çora da iroia cùUm^ la (imi^a. am^f^riei ^t l^pajypnf; rita% par Naples et Nilaa, Il aomweoca W ^w- Pèa lef prisfaiara ]purs da aoB mûûitàra* U jnwMHiv^ laa ^Pi^ tra^ pçnf lusj^i Henri IV avec Vanl^, jla Sai^oia» )fk UQ^»^à9, dont li d9u|)W les ai^Mides, ai avat la irpi d'AngtataTIH» (|«^^ ^''p 91^cesaauriiinida da ta gra^ja E)i^aM;hf |i ùi^ nmpra la mariaga 9M|eté enira la m»Q» 49 6allaa ajt {la.^ ipfa^, â( ii propose au jauae priiMca» qm i'm^l^f h vm^ i'Bf^fi^, sa»ttr da Louis XHL
•••i^ro êm In irnli#llii# <^#94)* -r- Auy ^ociatiff^f^;! joini laa adaas îl «|iaa«a 1m Espfg^la de la YaUali^sPajtftç /alléa fonnant la bassin supérieur da r>Uida ajt q»! étaj^liasaiib la comaiimiration enka le Milaoaiui aspagno) st 1^ TyrcJ au^ trialiian. Laa habitants» sujets da lainôpubljlqMa prole8Îaj;ite4as Grisons et catholiquaa» s'i^tsiaot réroiUs à ripstig^o da la cour de Madrid, qui avait fait bâtir chez eux plusieurs Coito; afin de les protéger, disait-alla, cpjçiira laa héiï&tiquas i[1620]. Les Grisons avaieni récismé ; la papa, ciM^iai pour miédia- :v ur, hésita longtemps ; il aljait pautr4tra doauar raiaon au^ spagQols, quand Richelieu vriva aux ai&ires et écrivit oissîlM à raœbassadeur de France ii Roma: c Le roi na veut plus être amusé; il a chaogé de miuislÀre, et la ministère de maxime: (m enverra une armée dans la Valteli^aj •f ui rendra la pape o^oins incertain, et le? Jilspagaols plus traitahles. > En eSet, le msrquis da Couvres arriya par la Sniaae arec 10000 hommes at restitua la Valteli;[!e aux Grisons (I62i^). La cour de Madrid subissant an silence cet affront, qui prouvait sa faiblesse, accepta les faits aceanplia, par la traité da Moaçon, en Axagoo (mars 1626).
daerre de la «accession de Mmvtove (1690). — Quelques années plus tard, le cardinal intervint au delà des Alpos, en faveur d'un prince français, Charles de GoDzague, duc de Nevors, qui venait d^hériter du Mantouan et da Monlferrat. Les Espagnols lui opposaient le duc de Guastalla à Mantoue, et le duc de Savoie, Victor-Amédée, dans le Monlferrat, dont ils investirent Casai, la capitale. Richelieu marcha lui-même vers les Alpes avec une armée de 36 000 hommes et Louis XIII força le pas de Suze dans une action brillante où il montra le courage de son père (6 mars 1629). Le duc de Savoie, témoin de Taudace des assaillants et sur le point d^ètre pris, se retira à travers ses lignes eo criant: a Messieurs, laissez-moi passer, car ces gens sont en colère, i II se hâla de signer le traité de Suze : les Espagnols levèrent le siège de Casai et rentrèrent dans le Milanais. Mais il n'y avait pas grande confiance à avoir dans le duc de Savoie, v Son esprit ne pouvoit avoir repos et faisoii tous les jours plus de trois fois le tour du monde, pensant à mettre tous les rois en guerre, pour retirer -profit de leurs divisions. » L'année n'était pas écoulée que les Impériani victorieux en Allemagne entraient chez les Grisons, les Espagnols dans le Monlferrat, et que le duc de Savoie négociait avec tout le monde. Richelieu revint sur les Alpes STec 40 000 hommes; la Savoie fut conquise, le Piémont entamé. Pignerol pris (mars 1630). La paix de Chérasco, dont Mazarin fut le négociateur, affermit Tinfluence française en Italie. Le duc de Mantoue fut rétabli dans ses Étals, et Victor-Amédée livra à Louis XIII, avec Pignerol, le libre passage des Alpes (avril 1631).
Ainsi, en 1631, Richelieu avait séparé en Italie les domaines des deux branches de la maison d'Autriche qui faisaienl effort pour se rejoindre, et rouvert la péninsule à la France, mais sans l'y engager. Il songeait à faire davantage, à établir une confédération italienne qui contre-balancerait la puissance de l'Espagne dans ia péninsule, et « y assurerait un parfait repos. » Venise, Mantoue et le duc de Savoie signèrent cette ligue ; le grand-duc de Toscane, Gènes et le prince de Parme et de Modène y adhérèrent en secret; Urbain VIII fut sur le point de faire comme eux. Les é?énements détournèrent sur l'Allemagne l'attention de notre grand ministre.
Guerre de Vrente ans; Bichelieu appelle Claatava-
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.%d«lpfc« •■ AllemairB^* — On était alors au plus fort de !a guerre de Trente ans. Cette lutte, à la fois politique et religieuse, avait commencé en Bohême (461H)et s'était étendue peu à peu à tout Tempire. L'électeur palatin, le roi de Danemark, avaient été Tun après Ta.utre vaincus et humiliés. L'armée impériale, créée et commandée par Waldslein, avait pénétré jusqu'à la Baltique, foulant aux pieds sur son passage l'Allemagne et ses libertés séculaires. Le problème qui s'était tant de fois agité dans ce pays, de son partage entre des princes indépendants ou de son union sous un seul maître, était sur le point d'être résolu dans le sens de l'unité, sons le despotisme de la maison d'Autriche. Tout cardinal qu^il était, Richelieu fit alors comme François I^^', comme Henri II, comme Henri IV, il prit en main la cause des princes allemands, sans regarder à la religion. Son émissaire, le P. Joseph^ travailla si bien les électeurs, à la diète de Ratisbonne, en 1630, quïls arrachèrent à l'empereur le renvoi de Waldstein et le licenciement de son armée, puis refusèrent de donner à son fils le titre de roi des Romains, que Ferdinand II regardait comme le prix tacite de ses concessions. « Un pauvre capucin, s'écriait-il avec colère, a su mettre dans son capuchon six bonnets électoraux. »
Après ravoir désarmé, Richelieu alla lui chercher un ennemi au fond du Nord. Le roi de Suède, Gustave-Adolphe, monté sur le trône à l'âge de dix- sept ans (en 1611), s'était déjà fait connaître par de grands succès : il avait humilié les Danois et les Russes ; il faisait alors une guerre heureuse à la Pologne. Richelieu ménage une trêve entre le jeune roi et les Polonais (septembre 1629), puis lui accorde un subside annuel de 1200000 fr. et le jette sur l'Allemagne en lui montrant, pour exciter son ardeur, d'immenses dépouilles à saisir, ses coreligionnaires à venger, et un grand rOle à jouer sur un théâtre retentissant ^traité de Berwald, janvier 1631).
Gustave-Adolphe apparaît dans Tempire comme un foudre de guerre. Illnvente une tactique nouvelle, qui déconcerte ses adversaires ; il bat Tilly, près de Leipzig, le tue au passage du Lech et vient lui-même périr à LUtzen, dans les bras de la victoire, c A d'autres le monde 1 i s'écrie-t-il en tombant [1632). Richelieu ramasse l'espérance et la fortune du jeune héros. Il est libre maintenant de ses plus grands soucis à Hntérieur; il peut porter son attention et ses forces au de-
hors. Il substitue hardiment, dans la lutte Contre 1& mûsoD d'Autriche, au Danemark épuisé, à la Suède veute de son roi, la France pleine de jeunesse et d* ardeur.
l^remlèrê partie de la péiffôde iViitifalM (1085- 164d); alliances et forces de la Pf^nétf. — Contre TAutriche et l'Espagne plus étroitement unies, il noue d'abord un solide faisceau d'alliances. Par la convention de t'aris, U promet 12 000 hommes aut confédérés allemands qui luifemettent l'Alsace en dépôt (nov. 163^), et par celle d6 9ain^ Germain il achète Bernard de Saxe-Weimar, le lUeilteur élève de Gustave-Adolphe, et son armée (oct. 1635) ; il traite à Compiègne avec le chancelier de Suède, O.tenàtierif, Wtfc grand ministre (1635), à Weseï, avec le landgrave de HesSê- Cassel, qui fournira des troupes en retour* d'un subside (oct. 1636) ; à Paris, avec les Hollandais, pour le partage des Pays-Bas (février 1637); h ftivoli,avec les Suisses et les ducs de Mantoue, de Parme et de fJavoie : au dernier il promettait la Lombardie (juillet). Il essaya même de gagner le roi d'Angleterre en lui offrant pour prix de son alliance au de sa neutralilé des secours contre ses sujets rebelles. Charles répondit, avec plus de fierté que de prudence, par 6d8 fiiots qui résument presque toute la politique de fAngletéfîe à notre égard : « Le jour où les ports des FladdreS Mfont attaqués par les alliés, une flotte et une sirmée 'kn^Mifi dé 15 000 hommes arriveront aux Dunes. » Le tedoùtSblê cardinal se relourna du côté des presbytériens: c Lé. roi saura bientôt, écrivit-il à notre ambassadeur, que je néîîttis pâsnn homme à mépriser. L'année ne s'achever? paç sâiiS .<lu*îl ^^1 à regretter d'avoir rejeté mes propositions, r Dé secfeis émissaires partirent aussitôt pour l'Ecosse; et un mois apfèï le covenan/ était signé; Richelieu n'avait pfus à craifidrddètr^ gêné par le roi anglais. ' '■
Ces nombreux traités annoncent l'extension qhe là guerre va prendre. Richelieu la porta sur toutes nos frontières: aux Pays-Bas, pour les partager avec la Hollande; wr le Rhin, pour couvrir la Champagne et la Lorraine, et saisir l'Alsace; en Allemagne, pour tendre la main aux Suédois et briser l'omnipotence de l'Autriche; en Italie, pour maintenir l'autorité des Grisons dans la Valteline (vpy. p. 4 47) et l'influence de la France dans le Piémont ; vers les Pyrénées, pour y conquérir le Roussillon ; sur l'Océan et la Médit<*rranée, pour y détruire les floltos espagnoles, soutenir les
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féiKlk^étk Fôrttipi êld« Ift CSHalogiitf^ d AMmr iw «fttee dllillè. h f im eofimfM M-^mèBÊêt a?M se juste oi'giièil, 4MI* pro^igièltt éflMft 11 âéffiaAdft à 1« obliM bradant Mpt mnètlt, mtùt9 m pait^^W poi%i dit mtOn éù Romiiloii «lie li CilMiglN : « La |M8lMf«, itil-il «i rai^ aura peine à etétré quê é^m «elle gmré êê nqrMitiè ait «M eeinUe <rentreMMf MiM âiHiéeS de Ustrê et dew navatoe^ leas eompler iêSkê de M itliié», i la «ubeiêUmee deeqtiftileft n n'a ptat peu ^MtrilM. Gépéttdaal H eil vrai qm, outre ane potseanle ar^ méB de fOOM bdtttUM de pied et de eOOO à Km dmMty qfÊè r&fOié É^f UmjMf» eue m Pteardiei iNrar attaquer tos eflMDiiiy toile en âVM du WM iM*e en la anênie pnHÎnee, eoinpoeée de 10 000 hdlbffiee de pied ei de «000 cberaax pour etùpiêfÈ^ l^eftMBde eeuefkvmiière. il eet tnd» de pine, que tMe dft tfes tetf}0(tre e» me ea dtampagoe^ de oitaie Aottbife fdd eetlè denikièfe! Me en Bem^iiOjfiiey de iiaraiile llMee; une iiofl tMhn piiiseiiftte ea AOm^fue; tme aaire inaai eonsidéraMe eft Rilid^ et enwre hm talhi en Vattdîae, pMdaiit fiii eeriaift lèorpe. -* Mêii qoe nm priddeeeeeurs ileflinéptM la merjtteqcilk ee peim qoe le Im M^irdtre père, ii^atidt pMtttèmA fideeend , Voire Mi^eeté n'a pas MMê d*iVOlf e<i li mëf MédilerrefiOe, peadani tooi le eoors de eelie gtteifd, 90 giMMe èl 90 tal«eeaaa nmde, etj^usde WMeËéqdpéeoft li nef Oeéane. -» Yoin a?ei deplne^ Wns lei afti, Modfti leir Hollfttkdaie de l sooooo Hnet, et quel-
iœTole de d&vantmt»; le dae de Savc^ de phit d'an miUion ; I eoarottae de Siiède de pafellle eomme; le landgrave de Heeie de KMOOO riftditèni, et (ttfere aotne prineee de dl* tereee aatres eoflUDdÉ, Mon qoe lea oeeeeloiiB root requîe,» {karraikm 9iteeint$.)
«rietolMi M d«ê ëê feaae-^rèiaiir, ém WWÊmw^mmwt, do dSvélnrfaard, io Itaairdle. ^ Lé pfétetle de la rapture fat renlèvemeat par les Espagnole de rÉfcheTèqae de Trèvee, qui s*étaH mie eotte la pfoteeiiim de la France. La guerre coDuneoça hettreasemeni. Ghâtllloii et Bfèsé remportèrent daoi lea Paye-Bae la tidoire d*Aveia, prèi 'de Liège (mai lOtt). Lee Hotlandaie e'ethnntehèrent de tolf les Franiçais el près d'eiit; ils ^dmalent Méti mletix TEêpagae aflkiblie
S la France régénérée, et Ile eecondèfént mal noe opéra* a. Lm Bipagnoh ptvfitèreftt de eette méelfitélligenee. Iteaforvée par 18 000 Impériaux et Piécdiomitil, Ils pénétra rén( en Picardie, pendant que notre armée étaK encore en
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Hollande, franchirent la Somme et s^emparèrent de Corbie (1636). Un instant la cour et Paris s^épouvantèrent ; mais k cœur revint vite à la grande ville. Les ouvriers et les gens du peuple s'enrôlèrent en foule, les bourgeois donnèrent au roi les moyens de lever et d'entretenir durant trois mois 12000 fantassins et 3000 chevaux. Louis XIII, plus hardi ceUe fois que Richelieu, avait refusé de se retirer sur la Loire. A la tète de 40 000 hommes, il alla rejeter les Espagnols hors des frontières et reprendre Corbie, où le cardinal n^écbappa au plus grand péril qu'il ait couru de sa vie, que parce qa^ moment de donner le signal de l'assassinat le cœur manqua au frère du roi (1636). Une autre invasion, tentée en Bourgogne, tourna aussi mal. Gallas et le duc de Lorraine s^étaient avancés, avec 30000 hommes, jusqu'auprès de Dijon; pour s'assurer durant l'hiver un passage sur la Saône, ils attaquèrent Saint- Jean-de-Losne, dont les bourgeois, aidés par un débordement du fleuve, flrent une défense héroîqoe. Le comte de Rantzau força les Impériaux à la retraite, et le duc de Saxe-Weimar les repoussa en désordre dans la Ck>mté.
L'année suivante, 1637, le cardinal de la Valette prit les villes de la haute Sambre : Câteau-Cambrésis, Landrecies et Maubeuge. Richelieu aimait à confier des commandements aux prôtres, plus habitués à l'obéissance. Son amiral ordi* naire était Sourdis, archevêque de Bordeaux, qui détruisit, en 1638, une flotte espagnole, à la hauteur de Fontarabie, et ravagea plus d'une fois les côtes du royaume de Naples et de l'Espagne. Mais en cette année (1638), les grands succte furent sur le Rhin ; Bernard de Saze-Weimar battit les Impériaux à Rheinfeld, prit leur général, Jean de Werth^ et emporta d'assaut Vieux-Brisach après trois victoires. Il songeait à &e faire le souverain de l'Alsace et du Brisgau, quand il mourut, fort à propos pour la France, qui hérita de sa conquête et de son armée (1639).
L'Artois, qui appartenait aux Espagnols, fut envahi dans la campagne suivante. Trois maréchaux, la Meilleraye, Ghàtillon et Chaulnes, assiégèrent Arras. Une armée de 30000 hommes, commandée par Beck et Lamboi, accourt pour le délivrer. Les maréchaux sont d'avis contraire, l'un veut se tenir dans les retranchements, l'autre sortir des lignes poiur livrer bataille; on en réfère à Richelieu : « Lorsque le roi, leur dit-il, vous a conflé le commandement, il vous a cru capables; sortez ou ne sortez pas de vos lignes, mais vous
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répondez sur vos têtes de la prise de la ville *. v Quelques jours après, les Espagnols sont battus, et la ville est forcée (août 1640). C'était une seconde province enlevée à la maison d'Autriche.
La France combattait en même temps dans le nord de rilalie. Après la mort de Victor-Amédée (1640), ses frères, le prince Thomas de Carignan et le cardinal Maurice, avaient disputé la régence à sa veuve, Christine, fille de Henri IV, d avaient obtenu Tappui d'une armée espagnole. Richelieu envoya dans le Piémont le comte d'Harcourt, qui remporta trois brillantes victoires à Casai, à Turin et à Ivrée, rétablit Tautorilé de la régente, et par un traité habile fit rentrer les princes de Savoie dans i'alÛance française (1640-1642).
L'Espagne n^attaquait plus alors, elle avait assez à faire que de se défendre contre les Catalans et les Portugais révoltés (1640). Le cardinal n'était pas étranger .à ce soulèvement ; il fournit des secours au nouveau roi de Portugal, Jean de Bragance, et décida les Catalans à reconnaître Louis XIII comme comte de Barcelone et de Roussillon ^1642). Une armée française, commandée par la Mothe-Houdancourt, chassa les Espagnols de la Catalogne; une autre, que là roi conduisait en personne, prit Perpignan, et ajouta le Roussillon à la France, qui depuis ne l'a pas perdu
sept. 1641).
L'Espagne occupée chez elle, l'Autriche était plus facile à vaincre en Allemagne. La défaite de Nôrdlingen et la défeclion de l'électeur de Saxe, en 1635, avaient forcé les Suédois à reculer jusqu'en Poméranie. Dégagé par la puissante diversion de la France, Banner, le second Gustave^ avait, en . 63Ô, repris l'ofiensive et battu les Impériaux à Wittstock ; •I les batlil encore à Cbemnitz (1639), pénétra en Bohême,
t. aidé du comte de Guébriant, un des plus habiles tacti-
lens de l'époque, faillit enlever dans Ratisbonne^ en 1641, lu diète de Fempire et l'empereur. Il avait passé le Danube •ur la glace : un dégel subit sauva Ferdinand III et une
iialadie le délivra quelques mois plus tard de son redoutable
I. Le motse troQTe dans les Mémoires de Puységur, qui assista à 30 comèats, à 190 sièges, ne fut jamais ni blessé ni malade, et mourut à %'i ans, en IMS. La Meilleraye était cousin germain de Richelieu, et alors !e général favori du ministre et de la cour, comme grand preneur de villes, 06 qui a fait douter de Tauthenticité du mot. Richelieu se fit ce jour-U plus sévàro qu'il n'était décidé À Tètre.
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adversaire. Tandis qtrc le successeur de Bd«fi^, !è pSffiljr* tique Torstenson, étonnait TEurôpe par la ràplâité de Ml opérations et une suite de glofieusee vletoiree dan» la Alésie et la Saxe (IGdl), Guébriant s'avançait audadettÉMMnt avec r armée wei m arienne dafis Fouest âê rempifé, que les Suédois attaquaient paf lé nofd'^est i il tf ioilipliait de Pîeeo* iomini àWoirenbuttel (1641), de LàtAbùi à Ketttpérft dan» Télectorat de Cologne (\iik2)j et il dôrtifait Ift ttOïh k tùoi lés mécontents de TAlleroagne.
Mort de RleHellen (d««. 164»), -* Gefbt «tf millètide ces succès que mourut Richelieu, à Ykgà de ein^nanfe^érépt ans. Le l^ décembre 1642, il fiit Saisi d'an tiiai dooi il 1^ connut aussitôt la gravité. Dès lé lendemain, il totiluC «mHr la vérité sur son état. On le berçait de des espéraneet qm se donnent toujours aux malades, c Parlez frattehemênt, dit-il à un de ses médecins. *^ Monsèi^neuf, dans tingt-^ttaife heures vous serez mort ou guéri. — C'est pàtléf , câa^ » flllil ; et il manda le curé de Saint-Eustaché, ^1 hrî a^^rtÉ le viatique. « Voilà mon juge, dit^il c)uafld oft lui présenta rhostie, devant qui je paraîtrai MéntAt; je lé pfié qu^fl ne condamne si j'ai eu autre intention que le bieft dé la nligioft et de l'État. ^ Pardonnez-^vôus à vos ennemie? dénafida le curé. -^ Je n'en ai jamais eu d'autres que ceôx de FËtaC. » n laissait la France partout victorieuse ; la maisoik (f^Autridle abattue ; le royaume agrandi de quati^ phniâees : Lorraine, Alsace, Artois et Rotisâillon; la Catalogne et lé Portogal soulevés contre l'Espagne, tes Suédois et nos soldats presque aux portes de Vienne. Il avait donc tenu la protnesse qnll avait faite à Louis XIII en entrant an ministère : il avait, au dehors, relevé le nom du roi au point oft il devait être parmi les nations étrangères; il avait, à l'intéiiéur, tout fait plier sous son autorité Mais ici d'un péril on était tombé dans on autre : de la licence aristocratique dans l'arbitraire du despotisme royal qui se mettait quelquefois au-dessus de toute justice, et disposait à son gré de la fortune, de la liberté et de la vie des citoyens. On vit alors, non*seulemeftt deé eonfiscations et des emprisonnements arbitraires, mais des condamnations capitales prononcées par des lettres patentes adressées au parlement.
Ce n'est pas que Richelieu fût un ennemi systématiqtté de l'aristocratie. Il abaissa les grands, maïs non pas la nobiesae. Il l'eslimait nécessaire et avait horreur, autant péuMtfe
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que Saint-Simon, du pèle-mêle des classes. Il voulait que oliacun restât k sa place ; et quoiqu'il t&t de bien petite maison, il croyait que la uaissance pouvait tenir lieu de beaucoup de choses : à la rigueur, il n'eût rieu demanda de plus, roAme pour faire un évèque. Il s'indigne de la place que la bour^oisie tient déjà dans l'Ëtat par les charges qu'elle
occupe. I Ils sont présomptueux, dit-11, jusqu'à tel point que de vouloir avoir le premier lieu, où ils ne peuvent prétendre que le troisième, ce qui est teltement contre la raison et contre le bien de votre service, qu'il est absolument nécessaire d'arrêter le cours de telles entreprises, puisque autrement la France ne serait plus ce qu'elle a été et ce qu'elle doit être, mais seulement un corps monstrueux qui comme
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tel Dfl pourrait avoir de subsUDce ni de durée. ■ Et, comme il n'a pas l'habilude de reculer devant la conséquence de ses priDcîpes, i) veut dans le règlement général de \635 pour toutes les affaires du royaume, supprimer tous les collèges, ■i ce n'est dans douze villes où il en laissera un de jésuites et un de séculiers, et à Paris oii il y en aura trois de laïcs et un de jésuites, lUBn d'arrôter la manie qu'ont les pauvres gens de faire étudier leurs entants, ce qui les détourne du tnfic et de la guerre. » Des marchands et des soldats, voilà ce qu'il demande au tiers état. II laisse dans le même but
subsister la vénalité des charges qui substitue pour les fonctions publiques l'hérédité à la concurrence, ce qui retiendra d'autant les bourgeois dans le trafic.
Nous lui reprochions tout à l'heure d'avoir mal géré les finances. Hais il considérait l'impAt à un double point de vue, comme moyen de fournir des ressources à TËtat, comme moyen aussi de tenir le peuple dans l'ohéissance : ( Tous les politiques sont d'accord, dit-il, que si les peuples étaioul trop à leur aise, il serait impossible de les contenir dans les r^^s de leur devoir.... S'ils étaient libres de tributs, ils pensciaicnt l'être ds l'obéissance. » Et il les compare aux
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mwteM « qm M ?tt«Bt par *iji )«« npM* »lik.«H |«.ili
avait le goAt éea 1«Ufm «t daa vtejphiHMiM ttlbUHMM|||K> utiles ou mtKniBquss datMit ^ un mnMèm.Mimlmti rAcadémio frsnçttiee, en 1S35, là dutiuat fc.fBlHm^,
lies tout loau mu [priDclFftle fnlrci
ionne, OÙ l'on voit encore son loralwau. t^Let-d'cciivre de GirardoD ' ; il bâtit le eoUi^ge du PIbssîh, le Palais-Car^ml (Palais-Royal) et fonda l'Ijuprimeria ro^aJe; il cria Je Jfu-^in des Plantes, ^jourd'hui le Muséum d'U'siJi'ro aaUireiie, pour l'Instruction di^ étudiants en raédecin^. Il montra iun écrivains une dél'éreace à laquelle ceux-ci n'étaient pas habitués; il pensionna des Bavaotg et des pofles, cuire Bulres
[ H aBcouragu ta psintM Vonlt, et il wp^ih àe tmma te PpuMân i mAd il vit luItMl* gnnd tièda Ull^nin it 1^ Franfl*, esnina il en a CMBOMncé le fnad Mèele pâdiB li^ : CM- i( £U eit de l'eiute 1«S«, <t te Dùeomt iê la HMkad» de ittT.U Mait lolrraiÉBa Ha terinw mnarqiuUe. S'il eut toit de vaidoir &in die trag^diee «t de w croife Mfil d« CoraeîUe, U eoMipoei me fcuk d'omsiia ifetelogifnn tott, eetiaie de «a ]eo>pe etdee MàÊUimtL, os Xiwt» MR( peWrifM», fit le ioal beeuooup du sAt». Qa y («««•
TMnUlw ww LMti ua (Htf de nettriier éi (Vfat.'WiA
MuvâDt de l'emphase et le style préteatteux de l'époqae, mais quelquefois aussi une énergie toute cornélieoDe'
1. 0 «iffMlt qai Chapelain el Gomtaalt rwtmunt ooaTarU dwinl loi. Kl Isn ni laptr» n'étaienl i» grinili nprlli, ««iirfment, mala 11 honomil IM Itltn* en lenr ptuonn»., L. jour d, Is «ddlllnn d. MonUuban, iç; ■tnlitrM protMlinlt » praMOitol deniil iui. Il refus» d« les rewïoir < tMDiiM cbrp» d'Èglùei • niïii il let idmel i comme geni qui talMltnt HdlaiioD dei lellres. • Ce! igird) eooUnué* par Lan» XIV préparaleal FtaMftuM pollUquc de la tiiténitan au dlibalUeiii* decli. Ponrl'A-
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MorAde tiouls XIII. — Louis XIII ne changea rien à la politique du cardinal, et appela au conseil celui qui pouyail la continuer. Jules Mazarin, Tami et le dépositaire des pensées du grand ministre. 11 ne survécut à Richelieu que six mois (14 mai 1643), comme s'ils étaient tous deux insépara' blés dans la vie, ainsi qu'ils le sont dans Thistoire.
Ce prince ne mérite pas le dédain qu'on a pour lui. Il ne faut point dire, avec Saint-Simon, que « les Muses ont donné au ministre bien de la gloire qu'elles ont dérobée au maître. > Mais il garda dix-huit ans un ministre qu'il aimait peu ; il en fit moins son conseiller que le dépositaire de sa toutepuissance et le dictateur de la France. Cette résigualion à accepter un ministre dont les exigences furent souvent pénibles, quelquefois cruelles, doit être comptée au prince qui eut ce rare dévouement pour l'intérêt public. D'ailleurs Louis XIII avait du courage, parfois de la décision, et il montra sur le trône une vertu qui s'y est vue rarement, la chasteté de saint Louis'.
f . c'est ce prince qui commença Versailles. La seignearie de ce lieo appartenait aux évèques de Paris (archevêques depuis 1622). Loais l^l\ l'acheta, et en 1627 y fit bâtir un petit château qui a été conservé par son lils. Il forme le centre du palais au fond de la cour de Marbre. On y retrouve l'emploi de la brique rouge, à laquelle Louis XIV renonça.
Faits divers. — L'intolérance et la superstition faisaient encore des victimes. — Lucio Vanini, philosophe néo-platonicien, et le curé Urbain Grandier sont brûlés, l'un à Toulouse, comme athée, en 1619; l'anlre 1 Loudun, comme sorcier, en 1634 : le supplice de Grandier fat atroce. -~ Le 30 mai i62l, publication de la première gazette ou journal jM/lfîçvf qui ait eu cours en France, distribuée à la fin de chaque semaine en doable feuillet in-acarto. — Richelieu avait fait graver, sar les canons do roi, la devise uUima ratio regum. — En 1627, régalarisation du serrica de la poste aax lettres, par l'établissement d'un tarif officiel remarquable par sa modération. Le prix d'une lettre de Paris à Lyon y est taxé à 2 sons (aujourd'hui 30 cent.\ Premier impôt mis sur le tabac, 1629 : 30 sous par livre sur le tabac étranger. En 1640, fondation de Tlmprimerie royale (voy. ci-dessus, t.I, p. 722). En 1616, le marronnier d*Inde est importe de Constantinople à Paris, dans le jardin de Soubise. — En 1634, institution par saint Vincent de Paul de la confrérie des Sœurt de la Charité j en 1638, il recueille les enfants trouvés.
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CHAPITRE XLIX
ItlNORITâ DE LOUIS XIT ET ADMINISTRATION DE MAZARIN
BégMM 4>AiiBe 4»A«trielie.— Lefils afnédeLdùisXIlI avait moins de cinq ans. Son père, qui se défiait de la reine, mêlée à toutes les intrigues de l^aristocratie, sous Richelieu, lui avait laissé la régence, mais en plaçant près d'elle un consul qui devait décider de toutes les affaires, à la pluralité des voix. Anne d'Autriche entendait bien ne pas accepter des tuteurs après avoir eu si longtemps des maîtres; elle flatta le pariement; elle serait toujours bien aise, disait-elle, de se servir des conseils d'une si auguste compagnie; en même temps, elle lui demandait d^nuler les dernières volontés de son époux. Le parlement, heureux de rentrer par ce coup éclatant dans la vie politique, cassa le testament du roi avec la même facilité qu'il aurait jugé la cause d'un particulier. Anne d'Autriche fût proclamée régente «avec pouvoirde faire choix de telles personnes que bon lui semblerait, pour délibérer sur les affaires qui lui seraient proposées. » Et, à l'étonnement de la cour, le premier qu'elle choisit fut l'ami, le successeur de Richelieu, le cardinal Mazarin.
■asarla. — Mazarin était né en 1602 , d'une ancienne Camille de Sicile, établie à Rome. Envoyé comme nonce en
1. OQTrages à eonsalter : les MétnoireB de Goligny-Saligny, ami et iace sévère du grand Condé ; de la Roebefoucauld, de Lenet, du cardinal ae Retz, de Guy Joly, d'Omer Talon, de la Châtre, de Campion, de Mmes de Motteville et de la Guette, de la duchesse de Nemoars, de Mlle de Montpeosier et de Monglat ; les Historiettes de Tallemant des Réaux ; les Lettre* de Gui-Patin, celles de Mazarin publiées par M. Ravenel; Voltaire. Siêc/« de Louis XfV; Saint-Aulaire, Histoire de la Fronde iBAzin, Histoire de la France sous le ministère du cardinal Mazarin: Amédée Renée, les nièces de Mazarin i Cousin, la jeunesse de Mazarin, Mmes de Longueoille, de Chevreuse, de Sablé, de Hautefort. la Société française au dix'septième tiieU, d^ayrès le grand Cyrus ; Us Misères de la Fronde et Saint'fineent de Faut, par M. Feillet; Jotumal d'un voyage d Paris, en 1C57-1658, publié p«r Feogire (18«9); les Mazarinadst,
France (1634), il s'était fait remarquer de Richelieu qui IV vait attaché à sa fortune et avait obtenu pour lui la pourpre romaine (1641). La reine se confia à ce dépositaire des desseins du grand cardinal, à cet étranger, qui ne pouvait avoir en France d'autre intérêt que celui du roi, et elle lui laissa prendre sur son esprit, même sur son cœur, un empire absolu*.
« Il avait Tesprit grand, prévoyant, inventif, le sens simple et droit, le caractère plus souple que faible et moins ferme que persévérant; sa devise était : « Le temps et moi. » Il se conduisait, non d'après ses affections ou ses répugnances, mais d'après ses calculs. L'ambition l'avait mis au-dessus de Tamour-propre, et il était d'avis délaisser dire, pourvu qu'on le laissât faire ; aussi était-il insensible aux injures et n'évitait-il que les échecs. Il jugeait les hommes avec une rare pénétration, mais il aidait son propre jugement du jugement que la vie avait déjà prononcé sur eux. Avant d'accorder sa confiance à quelqu'un il demandait : « Estril heureux? » Ce n'était pas de sa part une aveugle soumission aux chances du sort : pour lui, être heureux signifiait avoir l'esprit qui prépare la fortune et le caractère qui la maîtrise. Il était incapable d'abattement, et il avait une constance inouïe, malgré ses variations apparentes. Un de ses plus spirituels antagonistes, la Rochefoucauldf, a dit de lui « qu'il avait plus de c hardiesse dans le cœur que dans l'esprit, au contraire du a cardîfiàl de Richelieu, qui avait l'esprit hardî etile cœur ti- <i mide. » Si Richelieu, qui était sujet à des accès de découragement, était tombé du pouvoir, il n'y serait pas remonté; tandis que Mazarin, deux fois fugitif, ne se laissa jamais abattre, gouverna du lieu de son exil el vint mourir dans le souverain commandement et dans l'extrême grandeur, i
(Mignet.) ...
Cabale des Importants. — Cependant tous ceux qui .iv;ii(int souffert avec la reine ou pour elle, étaient accourus, et se croyant déjà les maîtres de l'État, affectaient des airs (le supériorité et de protection qui firent donner à leur parti le nom de cabale des Importants. Parmi eux, on remarquait le duc de Vendôme, fils légitimé de Henri IV et de Gabrielle
1. Lettrée du cardinal Mazarin à la reine, surtout celles da 11 mai, 10 juillet, 29 août, 24 et 27 octobre I65i. Anne d'Autriche avait alors %'2 ans. Mazarin, quoique cardinal, n'était point prêtre et ne reçat jamais les ordre». Voy. sur ce point, la Vie de Unie de Hautefort. par Cousin.
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iTEstrées, sm deux enfants, Is'dbc de Hercœur et le duc de BeaufiMt, qui allait être surnommé )b roi dM AoIIm, le jeune et brillant Harsillac, duc de la Rochefoucauld, qjii terivit plus tard la livre des i/aximei, l'évËque de Benuvus, Potier, premier au m6 nier de la reine, que le cardinal deReti appelle irrévArenoieusement une bêle mitre e, et qui étaii entré au conseil avec le titre de ministre d'État r ail.en fallait
croire Gondi, la première dépÉcbe écrite par lui aurait été une sommation aux Hollandais d'avoir ft rentrer dans l'Ëglise catholique, s'ils voulaient rester dans l'alliance de la France.
Il B'a^Bsait de défaire l'ouvrage de Bicbelien ; les importants ne s'en cachaient pas. L'andenne amie de la rei^, U duchesse de Chevreuse, revenue au Louvre, aprëa dix ani d'eiîl , déclara bien haut qu'il fallait restituer aux grands
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tout es que Louis Xlll leur avait enlevé ; m^s depuis que b reiDe avait le pouvoir, elle en était devenue avare. Si elle n'avait pas voulu le partager avec d'iiabiles conseillers, M n'était pas pour l'abandonner à des brouillons qui recom< mençaient les complots, et bientôt recommenceront laguem civile. La découverte d'une tentative d'assassinat contre Uazaria la décida à rompre les derniers liens avec ses anciens
L8 gr^rnd C.onàé.
amis. Potier tul relégué dans son dioctst?, licaufort au donjon de Vincennes, Vendôme, la duchesse de Chevreuse et les autres « dans leurs maisons des champs. •> Le règne des Imporlaiits avait duré trois mois et demi (2 septembre I6ki)- On raconte que vers cette époque, se trouvant à Rueil dans la maison de Richelieu, elle s'arrêta devant son portrait, le considéra quelque temps en silence, et dit ; u Si cet homme vivait pncore, il serait plas puissant que jamais. »
mmltm dBkpMrr«deTrcnteBBB;TletairMdaC*BM •* da *■■«■■•. — La guerre élran^e continuait. La mort d« Richelied avait enhardi les Espagnols; ils araient repris l'offeoBlve du cdté de la Champagoe et ils assiégeaient. Bocn^, sous la conduite d'un vieui capitaine, don Francisco de Uellos, espéraat, après la chute de cette ville , arriver b Paris sans obstacle, car ils n'avaient devant eui qu'une armAe infénenre eonombre et ungénéraldevingtetunans,
Louis de Bourbon, alors dac d'Enghien, plus tard le grand Condd.
Ce fut le 19 mai 16^3 que les armées se rencontrèrent. Les deui ailes Tormées de cavalerie s'abordèrent bien avant que le centre pOt combattre. Condé, à la tète de sa droite, reaversa la cavalerie qui lui était opposée, et, apprenant que ■a gaoebe était battue par Mellos, il passa audacieusement dernAre la ligne espagnole, pour prendre & dos la droite de reonemi victorieuse, et la dispersa. L'infanterie espagnol* restùt immobile. Il revint sur elle, l'entoura, l'attaqua trois
fois et la rompit. Le vieux comte de Fuentès, qui la commandait, fut jeté mort à terre. Condé reçut lui-même trob coups de mousquet dans ses armes.
Le duc d'Engliien poursuivit son succès, avec cette fougue, cette audace heureuse, qui était le caractère de cet autre Alexandre. Chaque année fut marquée par une victoire. Les Espagnols ciiassés de France, il s'empare en courant de Thionville (4 août 1643), et se tourne contre TAutriche et ses alliés d'Allemagne. L'armée weimaricnne venait de perdre devant Rotlweil, qu'elle avait pourtant enlevé, son habile général Guébriant*, et, obéissant mal à plusieurs chefs, s^était laissé surprendre par les Impériaux à Tuttlingen dans des cantonnements trop séparés. Turenne, nommé maréchal, rassemble ses débris et les recompose. Condé lui amène 10 000 hommes. Us attaquent le général bavarois, Mercy, sous les murs de Fribourg en Brisgau : le combat recommence deux fois, à deux journées différentes, et chaque fois Condé y montre la plus bouillante valeur, entraînant à sa suite les Français électrisés (26 août 16(è(i)*. Cependant ce fut plutôt un affreux massacre qu'une victoire. Mercy s^éloigna sans être inquiété, mais il s'avoua vaincu, en laissant les deux généraux enlever Philippsbourg, Worms, Mayence, et ainsi nettoyer d'ennemis les bords du Rhin.
Tandis que Condé retourne à Paris, jouir des acclamations populaires, Turenne s'engage avec trop de conGance à travers l'Empire pour répondre à l'appel de Torstenson qui lui a donné rendez-vous à Vienne; il est vaincu à Marienthal par Mercy (mai 1645). Le duc d'Enghien accourt avec des
1. Guébriant avait gagné une solide gloire à conduire cette armée, la plus difficile qiril y eiU à tenir en ordre; sa mort fut un deuil public. On avait songé k le nommer gouverneur du roi.
2. La tradition si populaire qui le montre lançant dans les retranchements ennemis son bâton de maréchal (il ne fut jamais, il ne pouvait être maréchal), et allant le chercher Vépée à la main, ne se trouve dans aucun écrit contemporain. Le premier livre qui en parle est de Tannée 1G94; mais, si le fait n'est pas prouvé, il est bien vraisemblable; et Gonde n'aurait pas jeté son b<lton de coriiniandant (sa canne) dans les relranchcm^nts ennemis qu'il faudrait d.re qu'il s'y jetait lui-même. Condé ne dit pas non plus à ses soldats, à Lens : « Mes amis, souvenex-TOus de Hocroy. do Fribourg et de Nnrdlingen. • Mme de Mottcville (coUect. Petitot. t. XXXVIII. p. i) rapporte une harangue moins héroïçiue : « Mes amis, ayez bon courage, il faut nécessairement combattre auiourdlini : il sera mutile do reculer ; car je vous promets que vaillants et poltrons, tout combattront, les uns de bonne volonté, les autres par la force. » C'était peutêtre le seul langage que pussent entendre les armées de ce temps-U. Yoy. Kiécbier, Oraison funèbre de Tureime. ,_
reoforts, fait reculer Tennemi, pénètre jusqu'en Bavière, et MhèTe la déroute de Parmée impériale dans la sanglante affaire de Ndrdlingen, où Mercy est tué (août 1645). En 1646, il passe en Flandre : il assiège Dunkerque, à la vue des Espagnols, et donne le premier cette place à la France. L'année suivante, il est en Catalogne où il y a des revers à réparer, il assiège Lérida, que deux maréchaux avaient déjà attaqué vainement: il est repoussé (1647). C!*était sa première défaite : il la répare sur un autre théâtre. Son absence avait rendu le courage aux Espagnols dans le nord, et Tarchiduc Léopold, frère de TEmpereur, s'était avancé jusqu'à Lens, en Artois; C^ndé les heurta avec sa vigueur ordinaire. En deux heures, la bataille fut gagnée (10 août 1648).
Torenne opérait toujours en Allemagne, et par sa tactique à la fois savante et hardie, jetait les fondements d'une réputation que le temps n'a fait qu'accroître. Réuni au Suédois Wrangel, successeur de Torstenson, il gagna les batailles de Lavingen (nov. 1647) et de Susmarshausen (mai 1648); il contraignit l'électeur de Bavière à sortir de ses États, à l'âge de quatre-vingts ans ; et sans une pluie torrentielle qui grossit tout à coup les eaux de l'Inn, il marchait sur Vienne. On agita un instant au conseil de l'Empereur si Ferdinand III ne fuirait pas de sa capitale.
VnUtéa 4e UTestpluaie (1648). — U y avait longtemps que l'on négociait. Proposées dès 1641, les conférences s'étaient ouvertes le 10 avril 1643, dans deux villes de Westphalie, à Munster et à Osnabrûck. Il s'agissait de remanier la carte de l'Europe, après une guerre qui avait duré trente ans, de donner à l'Empire une constitution nouvelle, et de régler le droit public et religieux de plusieurs nations chrétiennes. La France fut représentée à ce congrès par d'habiles négociateurs, le comte d'Avaux et Abel Servien, mais ses meilleurs diplomates, étaient Condé et Turenne, dont répée avait simplifié les négociations en rendant la paix nécessaire. Pourtant, au dernier moment, l'Espagne seretira, espérant profiter des troubles de la Fronde qui commençaient en France. Les autres États pressés d'en finir, signèrent la paix (24 oct. 1648).
Dans la guerre de Trente ans, l'Autriche avait essayé d'étouffer les libertés religieuses et politiques de l'Allemagne ; l'Autriche étant vaincue, ce qu'elle avait voulu abattre subsista et grandit Les protestants eurent pleine liberté de
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conscience, et Tautorité impériale y naguère menaçanta, fol annulée ; les princes et les États aîlemands, confirmés duu Tezercice plein et entier de la souveraineté sur leur territoire, eurent le droit de s'allier à des puissances étrangères, pourvu que ce ne fût, disait une restriction vaine, c ni contre TËmpereur ni contre TEmpire. >
Les deux puissances qui avaient amené cette défaite de rAutriche avaient stipulé pour elles-mêmes d'importantes indemnités. La Suède eut Tile de Rugen, Wismar, la Poméranie occidentale avec Stettin, rarchevèché de Brème etl^ vêché de Verden, c'est-à-dire les bouches des trois grands fleuves allemands, POder, TËlbe et le Weser, avec cinq mil* lions d'écus et trois voix à la diète. -' ■
La France continua d'occuper la Lorraine tout en promettant de la restituer à son duc, quand il aurait accepté nos conditions. Elle obtint la renonciation de l'Empire à touidtcit sur les trois évèchés, Metz, Toul et Verdun, qu^elle possédait depuis un siècle; sur la ville de Plgnerol -cédée par le duc de Savoie, en 1631 ; sur l'Alsace qui lui fut abandonnéei à l'exception de Strasbourg, ce qui portait sa frontière^ w avant des Vosges, jusqu'au Rhin. Elle eut encore^, sor la rive droite de ce fleuve, Vieux-Brisach et se fit reconnaître le droit de mettre garnison dans Philisppbourg. La liberté de la navigation du Rhin fut garantie.
C'étaient de grands avantages, car en reprenant PAlsMe, la France couvrait la Lorraine contre l'Allemagne et se. plaçait, au nord de la Franche-Comté, que depuis Henri IV elle enveloppait par le sud ; de sorte que le retour à la France de ces deux provinces ne sera plus qu'une question de temps.
Non-seulement nous dessinions mieux nos frontières^ poor la défense, mais nous prenions une position offensive. Par Pignerol, nous avions un pied au delà des Alpes, en Italie; par Vieux-Brisach et Philippsbourg, nous avions un pied au delà du Rhin, en Allemagne. En faisant reconnaître aux Étais allemands le droit de contracter alliance avec des puissances étrangères, la France eut le moyen d'acheter toujours quel* ques-uns de ces princes indigents ; et en garantissant Pez^ cution du traité, elle se donna le droit d'intervenir à toute occasion dans les affaires de l'Allemagne. L'Empire n'étant plus qu'une sorte de confédération de 360 États luthériens et catholiques, monarchiques et républicains, laïques et ecclé-
«astiques, deviendra nécessairement le théâtre de toutes les intrigues, le champ de bataille de TEurope, comme ritalie Tavait été au commencement des temps modernes, et pour les mômes raisons : les divisions et Panarchie.
Les traités de Westphalie, qui furent la base de toutes les conventions diplomatiques depuis le milieu du dix-septième siècle jusqu'à la Révolution française, mettaient fin à Iti suprématie de la maison d'Autriche et sauvaient l'indépendance des petits États. Si les Bourbons n'avaient pas hérité de Pambition des Habsbourgs et suscité contre eux les mêmes coalitions, la paix de Westphalie eût fait la grandeur de la France et la liberté politique de l'Europe.
«•■veraemeHt iMt^ie«r 4e 1643 à 1661. — Tandis que Mazarin continuait glorieusement la politique de Richelieu, son pouvoir était ébranlé'en France par les factions. C'est une semaine après la bataille de Lens qu'eut lieu la journée des Barricades, Le premier ministre avait essayé de 86 fi&ire pardonner son élévation et sa qualité d'étranger, à force de douceur, de souplesse et de modestie affectée : a On voyait sur les degrés du trône, d^où l'âpre et redoutable Richelieu avait foudroyé plutôt que gouverné les humains, un successeur doux et bénin, qui ne voulait rien, qui était au désespoir de ce que sa dignité de cardinal ne lui permettait pas de s'humilier autant qu'il eût souhaité devant tout le monde, et qui marchait dans les rues avec deux petits laquais derrière son carrosse. > Toute la langue, disait-on, était réduite à cinq petits mots : La reine est si bonne I Mais cet âge d^oTj tant vanté par les poètes contemporains, dura peu.
Le dernier règne avait légué d'immenses embarras financiers au cardinal Mazarin, qui les augmenta par sa mauvaise administration ; il lui fallait beaucoup d'argent pour achever la guerre étrangère, pour gagner les seigneurs en les pensionnant, et aussi pour satisfaire sa scandaleuse avidité. Le surintendant était un autre Italien , Émeri , impopulaire comme tous les ministres des finances dans ces temps-là, mais qui s'en inquiétait peu, c les financiers n'étant faits que pour être maudits. > C'est lui qui osait dire en plein conseil que la bonne foi était une vertu de marchands. Aussi n'en usait-il point; il avait été condamné, vingt ans auparavant, comme banqueroutier frauduleux. 11 eut recours à des eipédiente onéreux et vexatoires;il fit des emprunts à 25 pour 100; il créa des charges qu'il vendit; il retrancha des
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(]uartiers aux rentiers de TEtat; il retint une partie des gages des fonctionnaires; il remit en vigueur une ordonnance de 15^8 tombée dans Toubli, qui défendait de bâtir dans les faubourgs de Paris au delà de certaines limites sous peine de démolition et d'amende, et par Védit du foûé, il força les propriétaires à se racheter à prix d^ai^ent des peines portées contre les délinquants (1644) ; il mit une telle rigueur dans le recouvrement des impôts, qu^en 1646, il y eut à la fois dans les gêoles du royaumes 23 800 personnes pour les taxes, dont 5000 y moururent, c Tout le royaume, disait OmerTalon en janvier 1648, est malade dUnanition. Le paysan ne possède plus que son âme parce qu^elIe n*a pas pu ôtre vendue à Tencan. i Enfm, six mois plus tard, banqueroute universelle, attendu que les créanciers de TÉtat étaient tous A des gens de rien ou trop riches ». La Fronde sortit de cette crise financière et de cette immense misère : la journée des Barricades est du 26 août 1648.
Héslstance du parlement à l'autorité royale. .* Depuis que, par rétablissement de la pauktte, les charges étaient devenues une propriété héréditaire, parfaitement sûre, leu. valeur vénale s'était singulièrement accrue. Il en rejaillissait sur ceux qui les détenaient la considération qui s'attache partou! \ la fortune, lorsque cette fortune est honorée par la dignité des mœurs, le patriotisme et la supériorité des lumières. Les magistrats avaient trouvé dans cette sécurité et dans cette considération un esprit de fierté et dMndépendance qui faisait du parlement un foyer d'opposition où étaient, au besoin, vivement défendues, contre les favoris, la noblesse, le clergé, et quelquefois contre la royauté même, les traditions nationales et les principes monarchiques. Depuis la mort de Richelieu, il s'était plus d'une fois essayé à la résistance et il se laissait appeler « le protecteur-né du peuple. » La menace qui de loin en loin était faite de rembourser le prix des charges, de détruire par conséquent cette hérédité des fonctions publiques, sans être bien sérieuse, l'irritait pourtant. Les exigences financières du surintendant lui fournirent un excellent prétexte de parler haut, en paraissant parler dans l'intérêt du peuple. Il s'était opposé, en 1644, à l'édit du toisé; il s'opposa, en 1646, à l'éditdu tarif, qui remaniait les droits à payer'pour rentrée des marchandises dans Paris, de manière à leur faire rendre davantage. * Aucuns de messieurs du parlement, dit Omer
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Talon» le ressentirent en leur particulier, ayant été obligés de payer pour les fruits du cru de leurs maisons. » Ce ne fut qu^après de longues discussions que la levée de ces droits fut autorisée pour deux ans. De nouveaux édits bursaux amenèrent un commencement d'émeute (janvier 16(i7) ; un autre frappa directement les officiers des cour^ souveraines. Cette fois le parlement se cabra et sauta à pieds joints dans la politique. La tète troublée par la popularité que leur valait cette persévérante opposition au ministre, les magistrats se dirent qu'ils tenaient la place des états généraux, qu'ils valaient bien le parlement d'Angleterre qui, à cette heure, faisait une révolution; et le 13 mai 1648, les membres des quatre cours souveraines» le parlement, la chambre des comptes, la cour des aides et le grand conseil, s'unirent dana la chambre de Saint-Louis, au palais de justice, c pour servir le public et le particulier, et réformer les abus de
l'État. i>
Le premier ministre fit d'abord casser l'arr^^ (Tunion^puis, se ravisant, il autorisa les délibérations de cette assemblée, qui prétendait donner une constitution nouvelle à la France ; et il décida, non sans peine, la régente à céder : c Vous êtes Taillante, lui disait-il, comme un soldat qui ne connaît pas le danger. >
Et il avait raison, le danger était grand, car beaucoup de gens commençaient à se faire de ces questions qu'on ne se faisait pas depuis longtemps et qui amènent les révolutions, c Le parlement gronda, dit le cardinal de Retz, et, sitôt qu'il eut seulement murmuré, tout le monde s'éveilla f on chercha comme à tâtons les lois ; on ne les trouva plus. On s'effara, on cria, on se les demanda; et, dans cette agitation, le peuple entra dans le sanctuaire ; il leva le voile qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut dire, et tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et du droit des rois, qui ne s'accordent jamais mieux ensemble que dans le silence. La salle du palais profana tous ces mystères. >
Les compagnies, en effet, proposèrent à la sanction royale 27 articles, pour en faire la loi fondamentale de la monarchie. Quelques-unes de leur demandes étaient excellentes, d'autres moins utiles, la plupart impraticables. La plus importante portait qu'à l'avenir les impôts ne pourraient être légalement perçus s'ils n'avaient été discutés et enregistrés, aoee la liberté de $uff rages ^ par le parlement de Paris. C'était
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faire passer une partie du fioljvûir 1< i. tistoon-
tie de deux cents magistrats qui aci i charge».
Une autre de leurs réformes aurait ëté une atteinte protoode à ta centralisation administrative créée par Richelieu, en abolisMnt les intendants des provinces, ces oppresseurs de 11 patrie, conune les appelle le fougueux défenseur des grandi', ces vils adulateurs du pouvoir tyrannique qui, selon le met du cardinal deBeti, (avaient frappé la noblesse et la ma^ tratureàla|ArdnèUede rail. nLes i mpagnies étaient tnliwt inspirées, quand elles réeUmaient :3 garanties sérieusMfll faveur de la liberté individuelle ; la suppression d&» létlni de cachetât des tribunaux e. dinaires, le droit peur
toute personne arrfitée d'être in rogée dans les vjn^quatre heures ou relAchée.
Joara^ ««• Bai-rfcaden (2B uoAt leiH); HathlM Mal6, le eoadjatcar *e Kelx. — A ce moment mâme. .le prince de Condé remportait la victoire de Lens. Le roi, qui n'avait alors que dix ans, s'écria en l'apprenant : Le porlimttU (era bten fdiAi. Ce grand si ëa donnant du cceur au cardinal, it résolut de saiËir trois <:es plus opiniâtres mr gistrats, Novlon Blancménil, Ch; n et Broussel. •. Ils c'étaient pas ehefs de parti, dit Vo i, mois les instruments des cbels. Charton, homme Irës-ouiné, était connu par le sobriquet du président ila dis ça, parce qu'il ouvrait et coa- ~ clualt toujours ses avis par ces mots. Broussel n'avait d« recommandable que ses clieveux anca, sa baine contre le ministère, et la réputation d'élever oujours la voix conlrcln cour sur quelque sujet que ce fût. ses confrères en faisaient peu de cas, msds la populace l'idi -ail. Au lieu de les enlever sans éclat, le cardinal crut oser au peuple en les faisant arrêter en plein midi, tanuis qu'on cbanlait le Te Dtum à Notre-Dame pour la vietoire de Lens, et que les Suisses de la chambre apportaient dans l'église soixante treize drapeaux pris surjes ennemis. Ce fut précisément ce qui causa la subversion du royaume. Charton s'esquiva. On prit Blancménil sans peine ; mais la vieille servante de Broussel, en voyant jeter son maître dans un carrosse, ameute le peuple; on ferme les boutiques, on tend les grosses chaînes de fer qui éteiest i Ventrée des rues principales, et 400 000 vo'is crient : Lâ^rté «I
t. h» comti dB BoaUinTlIlitri
[36 août UkS.) Deux cents barricades SoiiîMméeflen un instant; on les pousse jusqu'à, cent pas du Palms- Roy«l.
Le lendemain, le parlement en corps marche à pied vers h reine, iraverse les barricades qui s'abaissent devant lui , redemande ses membres emprisonnés, et ne peut les obtenir. A son retour, il est arri>t6 par le peuple furieux. Un marchanrl
de fer, capilaine de ce quartier, saisit le premier président, Mathieu Mole , par le bras , et, le menaçant d'un pistolet : • Tourna, traître, lui dit-il;et, si hi ne veui être massacré, îoi et les tiens, ramène-nous Broussel ou Mazarin eu otage. • Plusieurs des membres prennent la Tuite, d'autres hésitent, mai? leur chef n'hésite pas. On l'insulte, des mutins le prennent par la bai li: iju'il perlait fnrt long-fie. Il leur parle cnm-
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DM S'il était assis sur iod siège au parlement et arec le même Tisagn aasoré et gran : c Quand tous m'anni tué, leur ditil, il ne me bodrt que nz pieds de terre. > Il écarte ta foule ot 1m plus violents par l'autorité de son maintien ; il revient ta Palaia, au petit pas, dans le feu des injures, des ezécra-
Pul d* Oondl, urdlBil 4a Rats
tiens at des blasphèmes. Cet homme, ajoute le cardinal de Retx, qui raconte ce bel exemple de courage civil, est, à mon sens, l« plus intrépide qui ait paru dans son siècle.
Cendant l'émeute grandissait. Les magistrats tentent une nounlla démarche auprès d'Anne d'Autriche; et la reine d'AngMeiTS, victime d'une autre révolution qui avait cornrnsoté d'une bçon moins menaçante, la décide enOn h oé-
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der.Lecalinerenatt aussitôt, et lia ville semble sn atr-iHfAMrt ' plus tranquille qu'un jour de vetidri^i taint. >
Ce coadjuteur de Paris , Paul de Gondi, qui avait pris ui part décisive à l'insurrectioa victorieuse , descendait ifnw famille florentine venue, à la suite de Catherine de Mâdièit, à la cour de France et qui y avait fait fortune. Comme s'il eiH voulu rappeler son origine italienne, il avait écrit k diihurt ans la Conjuration du coiutede Fiesque, et Richelieu avait dit en la lisant : i Voilà un dangereux esprit. > Cinq ans plus lard, Gondi formait, avec quelques jeunes seigneurs, le prujet de tuerie cardinal, et lui-mËme se vante, dans ses ilfëmoj- TM, d'avoir ëludiâ l'art des conspirations dans les Vih de Plutarque et le Calilina de Salluste. Ce fut avec ces diapositions qu'il entra dans TËglise. Il fut nommé, en 1643, coadjuleur de son oncle qui était archevêque de Paris; mais son ambition allait bien plus haut que cette dignité. Il visait lu rôle de Richelieu, et il ne se servait de sa place que pourgfgner de la popularité dans Paris, prêchant lui-même pour w faii^ connaître du peuple, prodiguant les aumônes pour U faire aimer, se ruinant pour payer d'avance la guerre dïïlB. Aux reproches qu'on lui faisait de sa proiiigalité, il répoDdait : ■ Céa^r, à mon âge , devait sh lois plus que moi. ■ Il ne s'elTray^t pas trop de ces comparaisons avec César, avec Richelieu; il se croyait l'étolTe d'un grand homme et lefaisait croire aux autres : les circonstances n'en firent qu'un brouillon.
Patii de Saiiit.-(ieriHalB. — La journée des Bamcades avait effrayé la cour; la reme traita. Le Sk octobro 16^8, l'ordonnance de SaintGermain sanctioana toutes les demandes de la cliambre de Sainl^Louis, associant en quelque sorte la magistrature k l'exercice de la puissance souveraine. C'était le jour nl^me où la paix de Weslphalie avait été signée.
Sncrre île la Fronde ; le parlement el les ■elynenr* [Janvier- avril lOlS). — En cédant, le premier ministre n'avait voulu que gagner du temps; quand il fut délivré de la guerre étrangère, il résolut d'en finir avec cette faction des yens du roi qui assasdinaienf Vattlorité royaie. Le 6 fëvntr ie'i9, Anne d'Autriche sortit de Paris avec ses enfanbk et appela des tcoupes autour d'elle. Le parlement, incapablede lutter seul contre la cour, demanda ou accepta les s des princes et des jeunes seigneurs, qui pouvaient s'a
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i, la guerre civile sous un ministre qui ne savait plu* bin tomber les Utes. C'étaient le prince de Conti, l'rère du gnnd Condâ, le duc de Loiigueville qui avait épousé leur lœur, In ilucd^ Bouillon qui regrettait toujours Sedau, le duc do 11 Rochefoucauld , qui accusait l'ingratitude de la reine et de Mazarin, mSme le sage Turenne. L'Ame du complot était
le coadjuteur, qui gouvernait Paris avec des sermont , des aumônes et des couplets. • Il me fallait , dit-il dans ses Jfa-
«loires, avec une franchise singuliÈrc, un fantôme que je pusse mettre devant moi , et par bonheur il se trouva que ce fantôme était le peLit-fils de Henri le Grand; qu'il parlait comme on parie aux halles, ce qui n'est pas ordinaira aux enfants de Henri le Grand, et qu'il avait de grands di^ veuï bien longs et bien blonds. On na saurait s'imaginer le poids de CCS circonstances et concevoir l'effet qu'elles Brent
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éanu 1« peuple. ■ Ce penonnage était le duo de Beanfort, pniim de peu d'esprit, mais de beaucoup de courage, ce qnï faisait de lui on excellent instrument en des mains habiles. GoDdi essaya de gagner aussi Condé, mais le prince répon- £t à les avances arec fierté : c Je m'appelle Louis de Bourbon, et je ne veux point ébranler les couronnes. >
La luUe qui commença alors, mérita le nom que l'histoire lui a conservé, celui d'un jeu d'enfant, la Fronde.
f La reine, les larmes aux yeux, pressa le prince de Condé lie servir de protecteur au roi. Le vainqueur de Hocroy, de Friboui^, de Ndrdiingen, de Lens ne put démentir tant de services passés; il fut Datte de l'honneur de défendre une cour qu'il croyait ingrate, contre la Fronde qui cherchait son a|>|itii. Le parlementeut donc le grand Condé à combattre, et
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il ow Boutenir U guerre.... On nomma i la ^nSl^KâOTbre, les généraux d'une armée qu'on n]iivi . Chacun h
taxa pour lerer des troupes. 11 j avaitTili^i- cuu^iâillera pourvus de chai^B nouvellea créées par le cardinal de, Richelieu; il fallut qu'ils donnassent chacun IHOOO livres pour les fraisde la guerre, afin d'acheter la tolérari a de leurs confrè-
res. La grand'chambre, les enquèlea, les requêtes, la chambre des comptes, la cour des aides, qui avaient tant criA conb* des impôts fables et nécessaires, fournirent une somme de près de 10 millions pour la subversion de la patrie. Ou leva 13 000 hommes, par arrêt du parlement : chaque porte cochËre fournit an homme et un cheval. Cette cavalerie fut appelée (aamaltrû des portet coehéres. Le coadjuteur avait un régiment qu'on nommsil le régiment de Corinlhe, parcBi; que le coadjuteur était arclipvO.fjnc liliilaire de Connlhe. ^h
« Sans les noms de roi de France, de grand Condé, de capitale da royaume, cette guerre de la Fnmde eût été aussi lidioale que celle des Barberins. On ne savait pourquoi on était en armes. Le prince de Gondé assiégea 100 000 bourgeois avec 8000 soldats. Les Parisiens sortaient en campagne, emés de plumes et de rubans; leurs évolutions étaient le sujet des plaisanteries des gens du métier. Ils fuyaient dès qn*ilt renoontradent SOC hommes de Tannée royale. Tout se toumût en raillerie;, le régiment de Gorinthe ayant été battu par un petit parti^^ on appela cet échec la première aux CorinihienM. Ces vingt conseillers qui avaient fourni chacun 15 009 livres, n^iurent d'autre honneur que d^étre i^pelés les qiÊJmiB vimgîu
'c Les troupes parisiennes, qui sortaient de Paris, et revenaient toajùurs bsttues,^ étaient reçues par des huées et des édats de rire. On ne réparait tous ces petits échecs que par' des couplets et des épigrammes. Les cabarets étaient les tentes où Ton tenait les conseils de guerre , au milieu des plaisanteries, des chansons et de la gaieté la plus dissolue. Enfin, on vit le-coadjuteur venir prendre séance au parlement avee nH poignard dans sa poche, dont où apercevait la poignée, et on criait :Fo«dto bréviaire de notre arekevéqw ! 9 ÇSiéde de Lmiiê JIV.)
U ne faut pourtant pas faire la Fronde plus insignifiante qu*elle ne Tétait. On savait parfaitement pourquoi on avait pris les armes. D-abord on était fort mal. Une banqueroute universelle venait de bouleverser les fortunes et les esprits, on voulait s<»rtir dMne telle irïtuation, et, pour parto comme le régent, c le peuple en avait, pardieu, bien raison. » Mais, pour qu'une révohition s'accomplisse, il ne suffit pas qu^ y ait beaucoup de choses à changer, il faut qu'il y ait des hommes propres à faire ce changement; or, en 16(i8, personne ne se préoccupait de la chose publique. Les princes regrettaient leur place dans le conseil; les grands, leur importance perdue ; le parlement voulait jouer dans TEtat le rôle que jouait de Tautre côté de la Manche le parlement d'Angleterre, et le peuple, qui ne voyait en tout cela qu'une diminution dlmpôts, ce qui était alors son plus grand souci, allait à la suite des princes, des magistrats et de son archevêque. Pour celuici, il comptait bien que ce mouvement de réaction contre le système de Richelieu le porterait au pouvoir. On ne marchait (Jonc pas à Taventure, mais, comme chacun tirait à soi, tout
craqua. Le ridicule de la Fronde D^est pas dans la ranité dtt prétentions ; il est dans le désordre de ces ambitions isonlnires et aussi dans Timpossibilité du succès. Une lutta cflMfts Tautorité royale, entre Richelieu et Louis XIV, neifioiÉiik réussir, et en politique, ce qui est impossible derisatjÉilé ment ridicule, à moins que quelque beau dévouemaiit ^iliiH nore la défaite. ■ J'!;
Les magistrats furent les premiers à vouloir se retbîMe la bagarre. Ils avaient bien vite reconnu que les ■f^||PT"" cherchaient à perpétuer le désordre pour bouleTanerltitat. Les gens de robe avaient d'ailleurs un seiitîiiient'vlis vif de la patrie que les gens d'épée, dont les .allMkSi comme les intérêts passaient souvent la firontièra. AiFÊÊk, Mathieu Mole avait repoussé avec indignation la ptopAÉiftiDn d'admettre en séance un envoyé de TEspagne^ A BéithiB, le président d'Affis, un peu plus tard, fit rendre Bii^^inlt pour courir sus à un autre agent accrédité auprès ^ili h princesse de Gondé qui commandait alors dans la vilh^^Li nouvelle d'un traité signé par les seigneurs avec I*E8|NJgkB décida le parlement; le premier président fût efaàrgA^B traiter avec Mazarin. La convention de Rueil diriiiaBa quelques impôts, autorisa les assemblées des j^IjmwjiwMj et ramena , après quelque hésitation , la cour à -Pivii (avril 1649).
Parti des petlts-mattres ou Jevme Wrmmâm^ igw tation de Condé (Janv. 1650). — La paix ne dura guSni bien que le roi Peut achetée chèrement , les - seigaenn ayant tous arraché quelque lambeau des libéralités royalss. Gondé voulait dominer le gouvernement qu'il avait protégé. Il fatigua la régente et le premier ministre par des exigences continuelles ; il les humilia par des insolenees da mauvais goût. Il écrivit au cardinal : A rilhtsiriuimo 9S§mr Faquino; il lui disait un jour en prenant congé de loi: Adieuy Mars ! Gette conduite altière n'empêchait pas Femploi de moyens moins superbes. Pour miner le crédit du ministre au point où il s'appuyait le plus, Gondé chargea un de ses petits-maîtres, Jarzé, de reprendre auprès de la reine le rôle de Buckingham. G'était d'un habile tacticien. Mais, cette fois, Gondé fut battu. En même temps qu'il s'aliénait la cour, il mécontentait les anciens frondeurs; il ne parlait qu^ayec mépris de ces bourgeois qui prétendaient gouverner TÉtat ; il s'entourait de jeunes seigneurs vains et présomptueux, qui
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poussèrent à Textrême les défauts de leur chef, et qu^on appela les petits-maîtres, Mazarin n'eût pas de peine à réunir tout le inonde contre ce prince, < qui savait mieux gagner les batailles que les cœurs ; » et il le fit arrêter dans le Louvre, avec son frère de Conti et son beau-frère de Longueville (janvier 1650). c Le peuple de Paris, qui avait fait des barricades pour un conseiller-clerc presque imbécile, dit Voltaire, fit des feux de joie lors^iu'on mena au donjon de Vincennes le défenseur et le héros oe la France. > Voltaire ne voit pas (]ue c'est le vieux levain démocratique de la grande cité qui commençait à fermenter. « Le peuple seul fait les rois, » s'écriait en plein parlement ra\ocat Deboisle. — c Levons le masque, disait un pamphlet du temps, reconnaissons qiie les grands no sont grands que parce que nous les portons sur nos épîuiles; nous n'avons qu'à les secouer pour en joncher la terre et pour en faire un coup de parti duquel il soit parlé à jamais. » C^tte voix sinistre n'a pas alors d^écho : dans un siècle et demi elle en trouvera*.
Union des deox Frondes» exil de MaKmrin (février 1651). — Un soulèvement éclata dans quelques provinces; il fut réprimé facilement. Bordeaux se soumit ; et du Plessis-Praslin battit à Rethcl le maréchal de Turenne, qui venait d'envahir la Champagne avec une armée espagnole (décembre 1650). Mais Mazarin se crut trop tôt vainqueur.il avait promis au coadjuteur le chapeau de cardinal, pour le rattacher aux intérêts de la reine ; après l'événement, il oublia sa promesse, suivant son habitude. Le coadjuteur se rapprocha du parti de Condé, ranima les défiances du parlement, agita le peuple, et les deux Frondes, unies momentanément par ses soins, forcèrent Anne d'Autriche à délivrer les princes et à renvoyer du royaume son premier ministre. Mazarin se retira à Cologne, et de son exil continua à gouverner la reine et la Franco (fév. 1651). Retz eut enfin le chapeau.
Pour obtenir cette délivrance des princes, 800 cheflB des plus grandes maisons de France s'étaient réunis à Paris et bientôt s'étaient mis k délibérer sur les désordres de TÉtat, sur la ruine de l'ancienne constitution, sur la perte de leurs
1. Moreau, Bibliographie rfe» Jfa^armarfe*,!, 31. En 1789, Prudliorame donne ces mots pour devise à son recueil des Récolutions de Paris : Les grands ne sont ç'an-is it\? ; ;iic>; <^,ne nous sommes à genoux, relevons* nous.
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droits et franchises. Le clergé, qui tenait alors son assemblée quinquennale ordinaire , semblait disposéi à faire cause commune avee les nobles. On parlait d^états généraux ; mais les deux ordres privilégiés laissèrent percer trop tôt leur jakrasie contre le parlement « qui voulait faire de TÉtat un monstre horrible, -par Fadjonction d'un quatrième membre aa corps pardEÙt que composaient le clergé, la noblesse et le tiers état ; » contre ces jeunes écoliers « qui devenaient au sortir da collège les ari>itres de la fortune publique, par la Tsrtu d*an parchemin qui leur coûtait 60 000 écus. » Le parlement entra en défiance de tels alliés et Punion des deux Frondes ne dora guère.
Bév«l«e4eCoMilé, eombat de Bléneau (avril 1651»]. •— Condé était mécontent de tout le monde, du parlement , de Paris, de la cour. Quand Mazarin, avant de s'éloigner^ était venu lai ouvrir les portes de la prison, il avait cru que la reine lui donnendt toute influence en dédommagement de ses treize mois de captivité , et Mazarin gouvernait du fond de son exil. Irrité de Tisolement où on le laissait, il se jeta dans de plus coupables aventures. Il partit pour le Midi, lèsola à conquérir par les armes le pouvoir» peut-être même le trône, si nous en croyons les Mémoires d^un de ses compagnons de révolte, le comte de Ck>figny. Il alla soulever la Guyenne et traiter avec TEspagne, tandis que ses amis se préparaient à la guerre dans le centre de la France. Mazarin, qui était aussitôt rentré en France (décembre 1651), confia le commandement des troupes au vicomte de Turenne, alors revenu à la cause royale. Le maréchal se dirigea vers la Loire pour surprendre Tannée des princes. On croyait Condé à cent lieues de là ; mais il avait traversé à cheval la moitié de la France, seul, déguisé. A peine arrivé, il fond sur les quartiers du maréchal d^Hocquincourt, à Bléneau, et les disperse (avril 1652). Les fuyards se sauvent à briare, où était Turenne : celui-ci court à cheval sur une éminence, d*où il peut dominer la plaine ; il observe, à la lueur des villages incendiés, les dispositions du combat, et dit : « Monsieur le Prince est arrivé, c^est lui qui commande son armée. » La cour épouvantée parlait de fuir à Bourges ; Turenne rassure les esprits, et, à force d^audace et de prudence, avec 4000 hommes contre 12 000, empêche les ennemis de poursuivre leur avantage. « Monsieur le maréchal, dit la reine en pleurant, vous avez sauvé TËtat, sans
VOUS il n'y aurait pas eu une ville qui n^eût fermé ses portes au roi. »
Combat du faubourg Salut-Antoine (Juillet t66S).
— Pour qui serait Paris? Les armées vinrent le demander aux Parisiens eux-mêmes ; ils refusèrent rentrée de leur ville aux deux partis qui se trouvèrent en présence au faubourg Saint-Antoine. La bataille fut sanglante et longtemps indécise. Le duc d'Orléans, toujours incertain, restait enfermé dans son palais du Luxembourg. Le cardinal de Retz était cantonné dans son archevêché. Le parlement attendait Pissue de la lutte pour donner quelque arrêt. La reine en larmes était prosternée dans une chapelle des Carmélites. Condé se battit en soldat : il était partout, a Je n^ai pas vu un Gondé, disait Turenne , j'en ai vu douze. » Cependant Tarmée frondeuse, menacée sur ses flancs, allait être enveloppée et détruite, quand Mademoiselle, fille de Gaston d'Orléans, fit ouvrir les portes à Condé et tirer le canon de la Bastille sur les troupes royales : Turenne étonné recula. Telle était la misire publique que les pauvres se jetèrent sur les chevaux tués dans le combat. Le pain valait dans la ville 10 sols la livre, la viande de cheval autant.
Condé ne put demeurer longtemps à Paris, où sa gloire fut tachée par un massacre des MazarinSy qu'il laissa faire, s'il ne l'ordonna pas. Il sortit de la ville, le 18 octobre, et se retira en Flandre, au milieu des Espagnols. La tradition féodale avait encore assez de force pour qu'une foule de noblesse l'y suivît, entraînant avec elle toute une armée, au moins 10000 hommes composant les régiments des princes et de leurs amis.
Retour deUazarin [fév. 1653). -~ Cette première émigration fut , comme la seconde, fatale à ceux qui la firent. Elle accéléra le mouvement de l'opinion publique qui revenait au roi ; Mazarin pour n'y point faire obstacle s^était éloigné une seconde fois (9 août). Alors le parlement et les bourgeois supplièrent la reine-mère de rentrer dans la capitale pacifiée (21 oct.). Dix magistrats furent destitués ou emprisonnés ; le cardinal de Retz fut enfermé à Vincennes " ; le
1. Nous retrouverons Condé; pour le cardinal de Reti, son rôle Mtfloi. Emprisonné à Vincennes, puis a Nantes, il s'évada au risque de sa vie, gagna l'EsfKigne, puis Rome, vécut longtemps à Bruxelles et ne rentra en France qu'en se démettant de son archevêché. Il avait des dettes énormes, 4 millions, vécut dans la retraite pour les payer et y écrivit ses Mémoires, qu'il voulut brûler après sa conversion. Mort en 1679.
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prince de Condé condamné à mort par contumace, et Gaston exilé à Blois. Trois mois après, Mazarin revenait toutpuissant, avec Tappareil fastueux d'un souverain (fév. 1653). Ce fut la fin de la Fronde. Mais ces temps où le roi et sa mt re fuyaient en désordre devant quelques brouillons, et couchaient presque sur la paille à Saint-Germain, laissèrent dans Tesprit de Louis XIV une impression qui ne s^effaça jamais ; ce souvenir contribua à le pousser dans les voies da gouvernement le plus absolu. En rentrant à Paris , il avait fait enregistrer d'autorité (22 oct. 1652) une déclaration portant < très-expresse défense aux gens du parlement de prendre ci -après aucune connaissance des affaires générales de rÉtat et de la direction des finances. > A quelque temps de là, le parlement s'étant un jour réuni de lui-même, au sujet de quelques édits, pour préparer des reniontrances, le jeune roi partit de Vincennes, oîi il chassait, et entra dans la grand'chambre, en grosses bottes, le fouet à la main : «Messieurs, dit-il, on sait les malheurs qu'ont produits vos assemblées ; j'ordonne qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édits. Monsieur le premier présideùt, je vous défends de souffrir des assemblées , et à pas un de vous de les demander (1655)*. >
Deux coups fort sensibles furent encore dirigés contre les parlements : une déclaration portant que les arrêts du conseil d'Étal seraient obligatoires pour les cours souveraines, et le rétablissement, en 1655 , des intendants qui veillaient sur l'administration de la justice dans les provinces, et, au besoin, faisaient casser les arrêts par le conseil d'en haui»
Ainsi avorta cette tentative de révolution par Taristocratie parlementaire. Un siècle plus tard, quand le parlement essaya d'une nouvelle lutte contre l'omnipotence de la royauté, lord Chesterfield donna la vraie mesure des forces de cette opposition, en disant à Montesquieu : « Votre parlement peut faire des barricades, mais il n'élèvera jamais de barrières. »
Victoi3<«(i de Tarenne à Arras et aux IHiMea; alliance de la France a^ee Cromwell. — La guerre de la Fronde était terminée. Il restait à finir la guerre avec TEs-
1. Mém. de Montglat et de Mme de Mothville. On a peat-étre ^oaté \% fouet pour compléter l'effet do tableau, mais le fond n'en subsiste pu
inoins.
pagne, qui avait repris, pendant ces troubles , Dunkerque, et en Italie Casai. Gondé était venu offrir aux ennemis son épée qui leur avait été si fatale ; mais il sembla perdre sa force en quittant la France. Il alla d^abord avec Tarchiduc Léopold assiéger Arras , non loin de ces plaines de Lens, où il avait remporté sa plus belle victoire. Turenne les attaqua dans leur camp , et força leurs liglies. Gondé ne put qu^opérer la retraite en bon ordre (25 août 1654). a. J'ai su, lui écrivait le roi d'Espagne, Philippe IV, que tout était perdu, et que vous avez tout conservé. »
Les années 1655 et 1656 ne virent que des sièges de places sur la frontière : Valenciennes, Gambrai, Rocroy, etc., et d'habiles manœuvres de Turenne et de Gondé; mais ces deux généraux, avec les petites armées, qu'ils avaient sous la main, ne pouvaient frapper des coups décisifs. Mazarin n'eut pas plus de scrupules royalistes que Richelieu n'avait eu de scrupules religieux. Son prédécesseur s'était allié avec les protestants contre l'Autriche : il s'allia (1657) contre l'Espagne, avec Gromi^ell qui avait fait tomber sur un échafaud la tête du gendre dé Henri IV. Alors l'Espagne n'éprouva plus que des revers. Tandis que les Anglais s'emparaient de la Jamaïque et brûlaient les galions de Gadix, la ville de Dunkerque, la clef des Flandres , fut assiégée par terre et par mer. Lss Espagnols s'avancèrent le long des dunes qui bordent la mer pour la secourir, «r Avez-vous jamais vu une bataille? demanda Gondé au jeune duc de Glocester placé près de lui. — Non, répondit le jeune prince. — Eh bien! dans une demiiieure,vou8 verrez comment on en perd une. » La victoire de Turenne -fut complète (14 juin 1658) : DunkerquC) qui en était le prix, fut remis entre les mains des Anglais, suivant les conventions du traité.
Traité des Pyrénées (1659); liffwe ém WOkïm (1658). — Le cabinet de Madrid n'avait plus d'armée; il demanda la paix. Les négociations furent conduites par les deux ministres, Mazarin et don Luis de Haro, qui se rencontrèrent dans l'Ile de la Gonférence, sur la Bidassoa, au pied des montagnes formant la frontière des deux pays. Ge fut le traité des Pyr^es, signé le 7 novembre 1659. La France garda V Artois, la Gerdagiie et le Roussillon. que Richelieu avait conquis; elle rendit la Lorraine au duc Charles IV, à condition qu'il démantèlerait toutes ses places fortes; et, comme il s'y refusa, son duché r<;sta en Ire nos mains ; le prince de Gondé fut reçu en grâce
et rétabli dans ses principales charges * ; enfin Louis XIV épousait l'infante Marie-Thérèse , qui dut lui apporter âne dot de 500 000 écus d'or, en considération de laquelle la princesse renonçait à toute prétention sur Théritage de son père.
La conclusion de ce mariage était la pensée et respérance de Mazarin depuis quinze années. Dès 1645, il écrivait à ses plénipotentiaires au congrès de Westphalie : « Si le roi trèschrétien épousait rinCante, alors nous pourrions aspirer à la succession d'Espagne, quelque renonciation qu^on flt flûre à rinfante ; et ce ne serait pas une attente fort éloignée, puisqu'il n'y a que la vie du prince, son frère, qui l'en peut exclure. » En 1659, il s'arrangea de manière que les renonciations fussent (e^a^emen^ nulles; il en subordonna, d*une façon ejpresse, la validité au payement exact de la dot, quMl savait que l'Espagne ne pourrait jamais payer *. C'était préparer poiir l'avenir un prétexte aux prétentions de la maisoD de Bourbon. Mais, par ce même traité, Mazarin abandonnait le Portugal qui, n'ayant plus l'appui de la France, redierchera celui de l'Angleterre.
En même temps que le cardinal méditait la réunion de l'Espagne à la France, il avait un moment pensé à faire Louis XIV empereur à la mort de Ferdinand III (1657). Léopold l'^ avait été élu ; Mazarin conclut du moins la ligm d» Rhin (1658), par laquelle les trois électeurs ecclésiastiques, le duc de Bavière, les princes de Brunswick et de Hesse, les rois de Suède et de Danemark s'unirent à la France pour le maintien des traités de Westphalie, et se placèrent en quelque sorte sous son protectorat. La ligue du Rhin, plus tard renouvelée et étendue par Napoléon , ne rendit pas les services qu'en attendait Mazarin et donna à Louis XIV, comme à l'empereur, des tentations mauvaises, parce qu'aux deux époques, la grande politique consista à avoir une grande ambition.
1. La cour d'Espagne s'était fait un point d'honneur de ne pas abandonner Condé, et cette négociation avait longtemps entravé l'autre ; Matarîn n'avait cédé que sur la menace faite par l'Espagne de constituer i ea prince une souveraineté indépendante en Flandre. Mais il exigea en retour des restitutions faites à Condé, l'abandon par l'Espagne de Phtlinieville, Avesnes, Marienboiirg et Conflans.
2. Aucun des ministre d'Espagne ne se faisait illusion sur la valenr des renonciations, pas même Philippe IV, dont Mme de MottevlÛe rapporte ces paroles : • Esto et una pataratta, y si faXtasat el principe^ éê ti^rÊekê mia hija da heredar. C'est une sottise, si le prince mourait, ma fiUe hériterait de droit. >
IBS
Après toutes ces choses, le cardinal Mazariii pouvait dire que 1 si SOQ langage n'était pas français, son cœur Tétait. ■
AdmliiUtralion iiitvrt^nn de IHazarfB. — Au dedans comme au liehors, en face de l'impétueiix Coudé comme 'Ji présence du flegmatique don Ltiia de Haro, Mazarin sut admirablement louvoyer entre les difficultés, les tourner et, aprËs mainta heurts et chocs, atteindre sOremeot ati portl Mais une fois arrivé là et rÉtataveclui.ilne songea qu'à jouit du repos que son adresse lui avait donné ; après le grnid di-
plomate, il li'j eut pas le prand ministre. Son admimatrig lion intérieure fut déplorable. [1 négligea le c l'agricultorB ; il laissa dépérir notre marine ; il géra In V Liances de ttUe sorte, qu'il sa mort le trésor puhlic devait t!" raillions, tandis que sa fortune particulière s'éleraH à V millioaB,quL en vaudraient trois ou quatre fois autant aujoc d'hul; aussi la Mirintcndant Nicolas Fouquet disait au ro B Sire, Û n'y a pas d'argent dans les coffres do Votra Majes mais monsieur le cardinal vous en prêtera. > Telle (ut n avidité, dans les dernières années de sa vie, qu^on l ( faire repasser par ses mains quasi tout le royaume, po donner pif'cn \ pifce à ses nièces et h ses ami!
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fut SOUS ce rapport mauvais ministre, il fut fort ben parent; il empêcha une de ses nièces d^épouser Louis XIV, mais il les pla^^ toutes en haut lieu. La signera Martinozzi, sa sœur afnée, vit une de ses filles princesse de Conti, Tau- Ire duchesse souyeraine de Modène. Les cinq filles de la signera Manciniy son autre sœur, arrivées d'Italie en bien I»ètre équipage, furent mariées au duc de Mercœur, au comte de Soîssons de la maison de Savoie', au connétable romain Colonna, au duc de Bouillon, et enfin au duc de la Meilleraye. La France paya toutes ces dots. Son neveu fut duc de Nivernais, et de son frère, pauvre moine perdu au fond d'un couvent dltalie, il fit un archevêque d'Aix et un cardinal.
On ne regardera pas comme une. rançon de ce pillage qo^lyifls pensions à des gens de lettres, dont Ménage dressa la Hiia, à Descartes, qui vivait retiré en Hollande, à Thistorion.Méierai, qui fut inscrit pour une somme de 4000 francs, ni les dépenses faites pour créer une magnifique bibliothèque (la Maiarine), qui fut ouverte plus tard au public a pour la GommQdité'et satisfaction des gens de lettres >, ni la fondatidn'}da-ebUége -des^ QQatre*Nàtiokis,>.aiiquel il / afif(»cta:par testamiittiMilOOO'éciis et qu'il destina à recevoir les élèv03 de rantrêrsité appartenant aux provinces espagnole,* italienne^ allettiade et flamande, nouvellement-réùnies auroyaume. Manrin avait le goût' le {dus vif, sinon le meilleur, pour les arts : il fit venfr d'Italie nombre de tableaux, de statues et de curiosités, même des acteurs, des machinistes, qui introduisirent Topera en France, et il fonda, en 1655, TAcadémie de peinture et de sculpture.
Il mourut le 9 mars 1661, à Yincennes, à Tâge de cinquanteneuf ans, désespéré de quitter ses belles peintures, ses statues, ses livres, les afiaires, la vie, et pourtant c faisant bonne mine à la mort*, i
t. La dochessa de Mercœur fut It mère de Vendôme; It comtesse de SoiMons, celle du prince Eugène.
9. • Il moarot, dit Mme de It Ftyette, tvec nne fermeté beaucoup plus philosophe que ehréUenne. — Faits divers. 1053» établissement de la première Umiine ou société d'assurances mutuelles sur la vie, parlltalien ToBti; de la petite poste dans Paris pour Ilntérieur de la ville ; et, en 1056, de la première fabrique de bas au métier, établie dans le château de Madrid, ao bois de Boulogne. — 1645, Anne d'Autriche fait commencer le VaMe-Grâce. dont Fr. Mansart donne les dessins. — 1648, Lesueur achève sa Vie d« saint Bruno. — 1650, mort de Oescartes. — 1654, accident de Faseal an pont de NeoiUv; U publie, en 1656, ses premières Provincialeê. — lift, Molièr* obUent le privilège de donner des représentations à Paris. — lite, Im voyagenr Thévenot rapporte d'Orient à Paris le café, que rambMsadaor oHoman mettra à U mode en 1669.
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DItIbSoii du rèf^e de Lo«i« UV. — Oharies»» Quint disait que la fortune n'aime pas les vieillards. Le plusgnnd roi de la race des Bourbons réprouva, comme le fomiatew de la maison d'Autriche. Les longs règnes , eu .eflet» pté^Oh tent souvent deux spectacles contraires : un temps d'ëdtt et de prospérité , un temps de décadence et de misère', fNffce que bien peu de princes sont assez maîtres d^eox-mtaieepoar modifier leurs idées à mesure que se modifient les besoim des peuples.
La belle période du règne de Louis XIV s'étend de t66ft à 1683, de la mort de Mazarin à la mort de Golbert,- et elle est remplie par la forte généi'ation qui s'était formée dans' les années précédentes. C'est, pour l'administration intérieure, Colbert; pour la guerre, Turenne, Gondé, Duquesne et Lou-
1. Principaux ouvrages à consulter sur ie règne de LobIb XTf : lei-Jf^moires de Louis xrv, de Choisy, de la Fare, de Noainet, de Viltan, de Uerwick, de Torcy, de Mmes Je Caylus et de la Fayette, de OonrHIlè, de Saint-Simon, de Forbin, de DUi^uavTrouin, de Cosnac faouTelletnent publiés), etc.; les Lettrée de Mme de Sévigné, de Mme de Mtliitêtioii, de Fénelon ; le Journal de Dangoau, qui vient d'être poor 1* premifcn fob publié en entier ; les Lettres de la princesse Palatine^ seconde femme do duc d'Orléans; le Siècle de Louis XIV de Voltaire; I'/n(ro(ftiefïofi cMS migociations relatives à la succession d'Espagne^ par M. yiigaeiy Biàtùtn 4e Mme de Maintenon, par le duc de Noailles; Histotreie Lotieofv, parM. Ca* mille Roussel.
▼ois ; pour les lettres, Molière, la Fontaine, Boileau, Raoîne, fiossuet, Bourdaloae et Mme de Sévigoé; pour les arts, Lebrun, Claude Lorrain, Puget,Hardouin-Man8ard et Perrault. Alors tout sourit au roi et lui réussit; les conquêtes durables se font, les grands travaux s'accomplissent, les beaux monuments s'élèvent.
Après 1683, Louis XIY arrive à Fâge mûr, sa santé se dérange ; Louvois, qui n'a plus Tutile contre-poids de Golbert^ et Mme de Maintenon dominent le monarque. La joie et le bonheur sont partis comme les jeunes années. Cette couronne de gloire que le siècle de Louis XIV portait si noblement, s'effeuille et tombe, les grands homme» s'en vont; une génération plus petite les remplace : Pascal est mort, Molière et le Poussin sont morts, la Fontaine et Boileau ont à peu près donné tout ce que la postérité garde d'eux, Racine se tait et ninterrompra ce silenco que par un dernier chef- d'œuvro. Bossuet n'écrira plus qu'un grand ouvrage ' ; Lebrun est en disgrâce; Turenne a été tué; Condé se meurt; Duquesne va mourir. Louis restera le dernier pour fermer son siècle sur toos les hommes illustres qui en ont été l'honneur, et deseendra dans la tombe triste, vaincu , à charge à lui-même et aux autres , laissant la France sans industrie, sans commerce, épuisée et maudissant le grand règne qu'elle avait pendant vingt -cinq ans salué de ses éuthousiastes acclamations.
Eisato XSW f«avenie par lai -même. — En 1661 , Louis XIV avait 33 ans, et il régnait depuis dix-huit ans, sans s'être fait connaître. Mazarin seul l'avait deviné. Il avait dit aux maréchaux de Villéroi et de Grammont : • Vous ne le connaissez pas ; il se mettra en chemin un peu tard, mais il in plus loin qu*un autre : il y a en lui l'étolTe de quoi faire quatre rois et un honnête homme. » Cependant personne ne pensait qu'un jeune prince, livré jusqu'alors aux amusements de son âge, osât gouverner par lui-même. Mais la correspondancer de Mazarin atteste les constants efforts faits par le cardinal pour préparer son pupille à prendre la direction des affaires. Quand les ministres vinrent, après sa mort, demander au roi à qui ils s'adresseraient désormais : c A moi , » leur répondit-il. Le secrétaire d'État de la guerre , Michel
1. VHUioirê ém Variation$, publiée en 1«88. Il ftut y ajouter l'oraison (uDèbre da prinee 4e Giondé. La Bruyère ne publia tes Caraclères qu'en t«t7. Le Tétémaq^n de Féntlon vint plue Urd encore. Athalie est de 1C89.
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Tellier, qu'en croyeztant que l'accompliss Mazarin ', et s'il 7 a i prise, mais qu'il l'ait royauté ; il Tut lui pistre, et exigea < pr qu'ils correspond t ain trente années, il travai Il a rappela dans ses l'effet produit par cette ueci fils, en quelques paroles t oublier c que c'est par te l'ingratitude et de l'audace à de la tyrannie à l'égard des l'autre. >
Idées de Iioalk XIV Borlc lOBTemement. — Ce qUl est plus remarquable encore, 0 . ît que ce jeune prince, qui prenait st hsrdiinejit le pouvoir, avait déjà conçu tout le plu de sa politique. Non-seulement Louis XIV a régné avec » pouvoir sans bornes, comme qi ilques-uns de ses prédécflOti seurs, maù a établi le premier a Francs la théorie de monarchie absolue. A se^ yeux, la royauté est d'inslitui divine: les souTarains sont les représentants de Dieu sur terre, ses lieutenants inspirés providentiel le ment par lui, à ce Ûtre, participant en quelque sorte de sa puissance et son infaillibilité. Et comuie la royauté, en se rendant absa>| lue, avait conservé le vieui principe du droit féodal souveraineté et propriété sont m&me chose, Louis ne W croyait pas seulement le maître de ses sujets, il comme le propriétaire de leurs I ins *; doctrine monstrueuit;
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qui nous refiorte au mUieu des monarchies orientales. Toutefois cette auUHÎtéy à laquelle il ne reconnaissait que les limites imposées par sa conscience et par la religion, ne lui semblait pas devoir rester stérile ; il la voulait active et laborieuse, il croyait que les rois ont aussi des devoirs impérieux à remplir, c Nous devons, disait-il, considérer le bien de nos sujets plus que le nôtre propre. Ce n'est que pour leurs avantages que nous devons leur donner des lois ; et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous doit servir qu'à tra- «-aiiler plus effectivement à leur bonheur. Il est beau de mériter d^eux le nom de père avec celui de maître ; et si Tun nous appartient par le droit de notre naissance, Pautre doit être te plus doux objet de notre ambition. » — < Nos sujets, dll-il alUenrs, sont nos véritables richesses. Si Dieu me fait la grâce d^exécuter tout ce que j'ai dans l'esprit, je tâcherai de porter la félicite de mon règne jusqu'à faire en sorte, non pas à la vérite qu'il n'y ait plus personne ni pauvre ni riche (car la fortune, l'industrie et l'esprit laisseront éternellement cette distinction entre les hommes), mais au moins qu'on ne voie-plus dans te n^yaome pi indigence ni mendicité, je veux dire personne, quelque misérable qu'il puisse être, qui ne soit assuré de sa subsiatence, ou par son travail ou par un aeeonrs ordinaire rt réglé. »
CTest ainsi que Louis XIV oomprenait son métier de roi , fuyons comment il régna.
■tetotvcs die Ii««ie SLIV. — Les ministres que Mazarin lui avait laissés étaient : Pierre Séguier, garde des sceaux et chancelier, sorte de ministre inamovible, qui eut l'art, en ne prenant point d'importance politique, de se faire estimer né-
ruift sont teignean absolus et ont naturellement It disposition pleine et libr« de tous les biens qui sont possédés tnssi bien par les gens d'église qae par les séculiers, j>our en user en tout temos, comme de sages économes, e'est-à-dire suivant le besoin géftéral de leur Etat. Tout ce qui se trooYe dans Tétandae de leurs Etats^ de quelque nature qu'il soit, leur apparilent an même titre, et les deniers qui sont dans leur cassette et cens qai demearent entre les mains de leurs trésoriers, et ceux qu'ils laissent dam le commerce de leurs peuples. — La France est une mooarekia : le roi j représente la nation entière, et chaque particulier ne représente qn'on seul indiridu envers le roi. Par conséquent, toute puissanet. toata autorité réside dans les mains du rei, et il ne peut y en avoir daat la royaume que celle qu'il établit. Soyez le maître, écoutez ; consultez voire conseil; mais décides. Dieu qui vous a fait roi, vous donnera les lusièree qui vous sont nécessaires tant que vous aurez de bonnes intentions. • Hoas eiterons plus d'une fois encore ces Mémoires précieux, que Louis XIV, avant do mourir, confia au maréchal de NoaiUes, et dont M. Droyio a donné ano édition, qui rend inutile eeUe de Orimoard.
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cesaaîre pendant cinquante années ; Michel la TeHiw, !
taire d'Etat de la guerre; Hugues de Lionne, chargé de U marine.dont il garda ie portefeuille jusqu'en 1669, et des affaires étrangères; Nicolas Fouquet, surintendant. Lesdcui premiers élaient des hommes distingués, le troisième un homme supérieur; pour le (juatrième, Fouquet, il s'étaitbit la réputation d'un Mécène gânéreux, en protégeant noblemenl les lettres, et il compta d'illustres amis, Pellisson, la Fontaine, Gourville, Mme de Sévigné, Mils de Scudéri, qui ont
ds ViDX-PruliD (près M «Lan}.
plûdé sa cause devant la postérité sans la gagner. U anit mis ou pliitût laissé les finances dans un désordre exlrâme, et lui-même puisait sans scrupule dans le trésor : il dépensa à son chiteau 9 millions, qui en vaudraient 35 aujourd'hui, et il ne regardait pas à mettre 1ÎO(00 livres à un dîner. Il grossissait pour le roi les étals de dépfinses, diminuait les états de recettes; enân, ce qui était plus grave, il semblait chercher partout des appuis, même dans U haute noblesse, et il rortiSait les places dont il avait le commandement, comme pour se préparer, en cas de disgrflce. une re*
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traite inasiiiigiiable. C'était presque un frondeur; c'était eertainemelkt an ftîpon. Il n'en fallait pas tant pour que Louis le firappât.
Le roi ayait un ministre secret, qui lui faisait remarquer tons les soirs les enrenrs et les mensonges du surintendant ; c*était Jean-Baptiste Colbert, né à Reims, en 1619, d'une ancienne fkmille de marchands et de magistrats, intendant de Masarin, qui andt dît au roi avant de mouiir^ « Sire, je vous dois tout, mais je crois m'acquitter en quelque manière en TOUS donnant Cdbert. ji
La perte de Fooquet était peut-être déjà résolue quand la eonr accepta lalMe magnifique qu'il lui donna dans sa maison de Vani. Loois XIV fût irrité d'une devise orgueilleuse iBfini lut partoot: Que non aêeendam? [Où ne mùnterai-je jM»f)*»elsMoat des splendeurs toutes royales qui furent fllMBgaées potùr loi plaire. Il disait à la reine-mère avec coites: « A&l ttadamé, est-ce que nous ne ferons pas rendre gorgé àoesgens-làî » Et il fût tenté de ftdre arrêter le miulélPé à Vaux, an lisilieu de la fête qu'il en recevait II se eSÉItMlBepieindant ; ttiaSs qnelqties semaines après, Fouquet éMb if % Bastille (septembrtB 1661). U fût accusé de dilapida- IIMattw ce qdl était trop vrai, et de complot contre la sûreté 4| VEIat, ce qui ne fût jamais prouvé. Au bout de trois annlas, nénf Jnges opinèrent pour la mort, treize autres pour Is btnnitsement. Le roi, aggravant la peine, la changea en mie prison perpétuelle, et Fouquet fut enfermé dans la citadelle de Pignerol, où il moumt après dix-neuf ans de captirité*
Ce grand procès fit une autre victime : Pellisson fut condamné à restituer 200 000 livres. Mais il était de ces hahiles gens qui, tombés, se relèvent toujours. De calviniste il devint catholique et mourut peut-être protestant"; d'ami de Fouquet il passa favori du roi, dont il rédigea les Mémoires, où il parla desvoleries du surintendant, et il fonda un prix à l'Académie pour l'éloge annuel de Louis XIV. Grâce à ses vers, à sa prose, souples comme sa conduite, il mena fort bien sa fortune : il émargeait, en 1677, pour 75000
I. Fooquet, en patoU fléchoit, signifie écanoil. La ftTori de Henri IV. Fooqaat, marquis de la Varenoe, aTaii déjà la devise Quà non oêCêndam ? iCÛVUiotrê de la Pièchê,)
% C^ett da moins e« qoi temUe résulter des lettres publiées par le £«l- Uiim de la Soddti d$ riOttùire du prolMtonliMM firwtçait tn JoiUet issf. Mareo'i. Etuâi! mrla rjê et les œuvres de Prlli^ton, 19^9.
livres, juste ce que touchait Vauban, sans compter loêabbajw et prieurés. Enfin, il était à peu près ministre, tenant la caisse des conversions, et pourtant il couvrit son adresse d'assez de dignité pour que la postérité ait oublié en lui rhomme d'aflaires et ne se souvienne que de Thomme de lettres.
Golbert succéda à Fouquet avec le titre de contrôleur général. En 1666, Michel le Tellier laissa sa charge à son fils, le célèbre Louvois ; le premier ministère de Louis XIV se trouva alors au complet.
Coibert. — Golbert dirigea près de cinq de nos ministères actuels : la maison du roi avec les beaux-arts, les finances, Tagri culture avec le commerce, les travaux publics, et, à partir de 166d, la marine, poids écrasant sous lequel il ne succomba pas*. «Jean-Baptiste Ck)lbert, -dit un contemporain, avait le visage natureilementrenfrogné.' Ses yeux creux, ses sourcils épais et noirs lui faisaient une mine austère et lui rendaient le premier abord sauvage et négatif; nuis, dans la suite, en l'apprivoisant, on le trouvait assez facile, expéditif et d'une sûreté inébranlable. Il était persuadé que la bonne foi dans les affaires en est le fondement solide. Une application infinie et un désir insatiable d^apprendre lui te* naient lieu de science. Il fut le restaurateur des finances, qu'il trouva en fort mauvais état à son avénemient au ministère. Esprit solide, mais pesant, né principalement pour ie calcul, il débrouilla tous les embarras que les surintendants et les trésoriers de l'épargne avaient mis exprès dans les affaires pour y pêcher en eau trouble. > Ajoutons que ce financier austère et dur, c cet homme de marbre, » comme Gui Patin l'appelle, avait du cœur. « Il faut, écrivait-il à Louis XIV, épargner cinq sols aux choses non nécessaires et jeter les millions quand il s'agit de votre gloire. Un repas inutile de 3000 livres me fait une peine incroyable, et lorsqu'il est question de millions d'or pour l'affaire de Pologne, je vendrais tout mon bien, j'engagerais ma femme et mes en fants, et j'irais à pied toute ma vie pour y fournir. »
Réorganisation des finances. — Les finances, en effet, étaient retombées dans le chaos d'où Sully les STait tirées.
1. Ces diverses attributions formaient quatre charges : le eontrèle général des finances, la surintendance des bâtiments et deux des quatre puets de secrétaire d'Élat pour la maison du roi et la marine. Sur ea grand ministre, voyez VHistoire de la vie et de l'adminiitration de CoU)eri, par P. Clément, I8'i6, et les Eludes iur Colbert, par Joubleau, ISSS.
La dette publique était de 430 millions, les revenus dévorés deux ans à ravance, et le trésor, sur 84 millions d^mpéts annuels, en recevait à peine 35. Golbert commença par annuler ou rembourser, au taux de Tachât, huit millions de rentes sur Thôtel de ville, acquises à vil prix, et fit rechercher par une chambre de police les malversations commises depuis vingt-cinq ans par les officiers de finances ; les curés Ipèmes durent presser leurs paroissiens de dénoncer les abus. On fit rendre gorge aux traitants qui avaient profité des besoins de l'État pour lui prêter à un taux usuraire ; les amendes 8*élevèrentà 110 millions; plusieurs traitants furent pendus. Celaient des mesures selon Pesprit du temps, mais non selon la bonne politique : le moyen le plus sûr pour PËtat de n^avoir pas de contrats onéreux à subir dans les mauvais jours est de tenir, dans les bons, la parole une fois donnée, parce qu^il n'y a d'usuriers que pour ceux qu'on suspecte de ne point payer leurs dettes.
Coibert fut le véritable créateur dn, budget^. Jusqu'alors on dépensait au hasard, sans consulter les recettes du trésor. Le premier, il dressa chaque année tin état de prévoyance, divisé en deux chapitres, où les revenus et les dépenses probables étaient marqués à Pavance.
Il modifia la forme et Passiette des impôts. La Unlle ou impôt foncier était pertoniiél/e, c'est-à-dire payée parles roturiers et, en de certaines circonstances, deux ou trois fois dans la même année*. Il eût voulu la rendre réelle^ comme elle Pétait dans le midi, comme elle Pest aujourd'hui partout, c'est-à-dire payée par les biens-fonds quels qu'en fussent les détenteurs. Elle s'élevait, en 1661, à 53 millions : il la ramena à 32. Au milieu des troubles de la Fronde^ beaucoup de gens s'étaient anoblis de leur propre autorité, ou avaien t acheté des titres de noblesse pour quelques écus : c'étaien 1 autant de privilégiés ajoutés aux véritables. Dès 1662, Molière, dans l^Ècole des femmes^ se moquait de cette vanité qui
1. Sallj et la marquis d'Effiat, août Hichelieo, avaient déjà dreué chaque année le budget des recettes et des dépenses, mais cet usage était vite tombé en désuétude : les finances étaient, au dire de ce même marquis d'EfOat, semblables à la sèche, qui trouble l'eau pour tromper ceux qui l'épient. (Dareste, Bittoire de yaOministrcUton en France^ t. 1, p. 268).
ti. Le journalier qui manquait de travail dans une paroisse ne pouvait U quitter qu'à la condition de payer la taille pendant deux ans dans les dtoz paroisses, pendant trois ans s'il s'établissait dans une autre élection. [Forbonnai», 1, 116.)
coûtait cher au peuple*. Une ordonnance royate révoqua toutes les lettres de noblesse accordées depuis trente ans : Gros-Pierre fut obligé de présenter ses titres, qu'il n^avait pas ; et près de ^0 000 familles, parmi les plus riches des paroisses, furent de nouveau imposées, ce qui déchargea d'autant leurs voisins.
A la taille le contrôleur général préférait avec raison les aides ou impôts indirects, auxquels tous contribuaient. Il diminua le prix du sel, denrée de première nécessité pour le pauvre, mais il augmenta ou créa des taxes sur le café, le tabac, les vin, les cartes, la loterie, etc., et de 1 500 000 francs, les porta à 21 millions. Ainsi les impôts indirects, dont quel- (}ues-unsontété si vivement attaqués de nos jours, naquirent d'une pensée de justice et d'égalité.
Il n'aimait pas les emprunts, non qu'il ne comprît Tavantage d'emprunter à bas prix pour rembourser des créances onéreuses, mais il redoutait de donner à Louis XIV cette facilité de grever l'avenir au profit du présent. Au sortir du conseil où le premier emprunt fut décidé en 1672, il reprocha amèrement à Lamoignon d'avoir approuvé cette mesure. « Connaissez-vous comme moi l'homme auquel nous avons afl'aire, sa passion pour la représentation, pour les grandes entreprises, pour tout genre de dépenses? Voilà donc la carrière ouverte aux emprunts, par conséquent à des dépenses et à des impôts illimités 1 Vous en répondrez à la nation et à la postérité. » Un temps viendra, en effet, quand Colbert n'y sera plus, où Louis XIV empruntera à 400 pour 100. Du moins le grand ministre essaya de défendre le trésor contre les exigences des financiers en invitant les petits capitalistes à verser directement les fonds, sans entremetteurs dispendieux, dans une caisse d'emprunt qu'il établit à cet effet et où l'argent afflua.
C'est ce que nous recommençons à faire.
Voici le résumé de l'administration financière de Colbert. Kn 1661, sur 84 millions d'impôts, le trésor avait à payer 52 millions pour rentes et gages ; il ne lui restait que 32 mil-
1. Chrysalde disait à Ârnolplie, qui lui-même s'était fait appeler M. d«
la Souche :
Je sais un paysan qu'on appelait Gros-Pierre,
Qui, n'ayant pour tout bien qu'un seul quartier de terre,
Y fit tout à l'entour faire un fossé bourbeux,
T:t do Monsieur de l'isle en prit le nom pompeux.
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lions, et il en dépensait 60 : déficit 28 millions, £n 1683, année de la mort de Colbert, les impôts rendaient 112 millions malgré une rédnctioa de 22 millions sur les tailles ; les gages et rentes n'en prenaient plus que 28 ; le revenu net du trésor était de 89 millions. Ainsi d'une part, Colbert avait augmenté les recettes de 28 millions, diminué les rentes et gages de 29, ce qui constituait à TËtat un bénéfice net annuel de 57 millions ; et d*autrs part, il avait dégrevé les roturiers de •22 millions, en diminuant d'autant la taille. Il n'y a rien à ajouter à de pareils chiffres.
Af^ricMltave. — Sully avait sacviflé Pindustrie à l'agriculture; Colbert ne sacrifia pas. Tagriculture à Tindustrie, comme on Ta dit souvent. Il allégea les impositions qui pesaient sur elle ; il eiempta de la taille les familles trop nombreuses ; il interdit de nouveau la saisie des instruments de labour et des bestiaux en recouvrement des taxes dues à rÉtat ; il établit ou plutôt il rétablit les haras, où Ton croisa nos chevaux aveo ceux d^AMque et de Danemark ; il fit venir des bestiaux de TAllemagne et de la Suisse pour améliorer les nôtres, des béliers d^Angleterre pour régénérer notre race ovine. Il accorda des primes d'encouragement aux meilleurs éleveurs; il ordonna le dessèchement des marais; enfin Il publia un Code des eaux et forêts (1669), qui est encore, pour la très-grande partie, en vigueur. Mais il commit la faute de respecter le préjugé populaire, qui voyait dans la liberté du commerce des grains une cause de disette, tandis que le meilleur moyen de Téviter c'est de laisser les blés, comme le voudront, cent ans plus tard, Turgot et la Constituante, se répandre librement sur toute la surface du territoire. Colbert réussit à tenir le blé à bas prix pour l'ouvrier des manufactures et pour le soldat; mais le cultivateur, n'y trouvant plus son compte, cessa sur bien des points de cultiver. Les friches s'étendirent; les disettes se multiplièrent: dès le mois de mai 1675, le gouverneur du Dauphiné lui écrivait que les habitants des campagnes avaient vécu tout riiiver de pain de glands et de racines, qu'on les avait vus manger l'herbe des prés et l'écorce des arbres.
Ia«l«etrie. — L'industrie, née sous François I» et Henri IV, était restée dans l'enfance : nous tirions presque tout de l'étranger. L'Italie nous fournissait ses broderies, ses glaces et son orfèvrerie; l'Allemagne sa belle faïence et «eii cristaux de Bohême ; la Flandre, ses dentelles et se» In-
pisseries ; la Hollande, ses draps et ses toiles ; l^Angleterre, ses étoires de laine et ses aciers. Colbert sorti de la boutique d'un marchand de Reims à l'enseigne du Long'Vétu, voulut que la France pût se suffire à elle-même; et, pour donner le temps à notre industrie de grandir, il la mit à Tabri d^une protection salutaire. Il ne créa pas, mais il organisa le système protecteur, qui nuit à une industrie développée, qai est indispensable à une industrie naissante. S^il frappa de droits considérables, à leur entrée dans le royaume, les produits similaires de l'étranger (tarif de 1667), ce n'était à ses yeux, qu'une mesure temporaire, bonne pour mettre le royaume en état de n'avoir plus à demander aux étrangers les choses de nécessité. Il disait lui-même au roi qu'il fallait réduire les droits à l'exportation de nos produits et à l'importation des matières premières.
Grâce aux dépenses que Colbert n'épargna pas pour acheter ou surprendre les secrets industriels des nations voisines *, et pour attirer en France les ouvriers les plus habiles, le nombre de nos manufactures s'accrut rapidement. Il les soutint par des subventions distribuées avec intelligence, avançant une certaine somme par chaque métier battant, outre des gratifications considérables aux maîtres et aux ouvriers. Il obtint de l'Église la suppression de 17 fêtes qui multipliaient les chômages onéreux. Afin d^augmenter le nombre des travailleurs, il voulait comme Richelieu, réduire celui des moines et retarder jusqu'à vingt-cinq ans l'âge où il serait permis de faire des vœux de religion. Enfin il institua des conseils de prud'hommes pour faire régner la paix dans ce monde du travail.
En 1669, on compta dans le royaume pour la laine seulement, 42 220 métiers et plus de 60 000 ouvriers. Les draperies de Sedan, de Louviers, d'Abbeville et d'Elbeuf n^eurent plus de rivales en Europe ; le fer-blanc, l'acier, la faïence, les cuirs maroquinés, qu'on avait toujours fait venir de loin, furent travaillés en France ; on imita, en les égalant, les toiles et les serges de Hollande, le point et le velours de Gênes: les tapis de Perse et de Turquie furent dépassés à la Savonnerie, à Aubusson et à Beauvais ; les riches étoffes où la soie se mêle avec l'or et l'argent, se fabriquèrent à Tours et à Lyon;
1. Ainsi le métier à bas, inventé, puis perdu par la France, fut reprit aux Anglaiâ et multiplié pas les soins de Colbert.
on fit à Tour-la-Ville {près de Cherbourg) et à Paris de plus belles glaces qu^à Venise ; les tapisseries de Flandre le cédèrent à celles des Gobelins. Cette manufacture fameuse employa, à partir de I6629 plus de 800 ouvriers, et les meilleurs peintres dirigeaient Touvrage en donnant leurs propres dessinsy ou en faisant travailler sur ceux des anciens maîtres. Lebrun y régna 28 ans; après lui, Mignard. Ce fut uno admirable chose que cet essor imprévu de Findustrie française; et Boileau, qui ne croyait faire que de la poésie, faisait de Thistoire, quand il rappelait dans son épître au roi (1699) :
Nos artisans grossiers rendus industrieux, Et nos voisins frustrés de ces tributs seryiles Que payait à leur art le luxe de nos villes.
n est à remarquer que Golbert imprima à l'industrie française le cachet qu'elle a toujours gardé depuis. 11 ne s'inquiéta pas seulement de lui faire produire beaucoup, il voulut qu'elle produisit bien. Et il semble qu'il ait compris quelle place la France pourrait se faire dans l'univers industriel, en appliquant une vive intelligence et un goût délicat au travail des matières premières. C'est dans cette pensée que la manufacture des Gobelins avait été organisée pour être une écolemodèle, où l'art et l'industrie se donneraient la main, où, par l'un, on aurait la beauté et la grâce, par l'autre, l'utilité.
Un contemporain, un Anglais, le chevalier Temple, était déjà frappé de ce double caractère de notre production, c La richesse de ce pays, dit-il dans ses curieux Mémoires ^ qui est la cause de sa puissance, résulte de la consommation prodigieuse faite par les pays qui l'environnent, des produits si nombreux et si riches de son sol et de son climat ou du travail ingénieux de ses habitants. Au moyen de leurs vins, de leur sel, de leurs modes d'habillement et d'équipages, les Français font venir de grosses soibmes dans ce fertile et noble royaume, le plus favorisé par la nature de tous ceux qui sont au monde. 1
Commerce intérievr 1 travaiix publlcfl. — Pour faciliter les relations entre les villes et les provinces, Colbert n'eût voulu qu'une ligne de douanes, à la frontière, et il y en avait autour de chaque province. S'il ne put détruire les nombreux péages établis sur les chemins et les rivières, il les ré-
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duisit du moins, et il supprima daoa douce pra Des intérieures. 11 encouragea, en diminuant le tarif iliis droits à payer (1664), l'eiporlatinn des Tins et eaux*de-vle; il déclara Du nkerque, Bayoniie el Marseille ports Trancs, et accorda à. la dernière de ces villes, en 1670, une cbambre d'assurances; il institua dans ne? ports des entrepôts, oii,en cas de réexportation, les droits acquittés étaient rendua ; il
favorisa le transit par la France des marchandises élrangèr», qui obtinrent le passage en franchise à travers touieslespm» vinces; il Qt réparer les graailes roules devenues impraÙcftliles, et en conslruisit de nouvelles '. EnQu il projeta le cand (le Bourgogne, lit décréter celui d'Orléans, qu'on ouvrit en 1683, et creusa, malgré l'opposilion des états du Languedt»:,
I. CoU»r( laisBa Diilliear vnit dam leï Uémoitei de 1G9T, (|U« ii' hiibltantsdu h
p k liin M
^igâ9 d» (aire àtt pro'
léË, pudvit jDSi]iiBla Jea
' rapport, on
is do TlTfes ont ils iiti«miH.)n)F
celui des Deux-Mers qui joignit la Méditerranée à TOcéan *. Le port de Cette fut construit à Tune de ses extrémités (1666) ; Toulouse était à l'autre, et, de Toulouse, la Garonne menait facilement à Bordeaux et à POcéan. Ce travail, gigantesque pour l'époque, fut commencé en 1664 et continué sans interruption jusqu'en 1681. Il fut exécuté par le célèbre Riquet, d'une ancienne famille de Florence, sur les dessins d'un ingénieur français, Andréossy ; il coûta environ 34 millions et employa, chaque année, dix à douze mille ouvriers.
Le commerce, ainsi secondé, prit un développement rapide. Pour régler cette activité nouvelle et l'éclairer, Colbert rétablît, en 1665, le conseil de commerce institué par Henri I V. Louis XIV le présida régulièrement tous les quinze jours. Des conseils semblables, établis dans les provinces, durent « s'assembler tous les ans, au 20 juin, pour examiner l'état du commerce et des manufactures, » et choisir des députés qui présenteraient leurs vœux au ministre. Une ordonnance de 1671, qui ne fut malheureusement pas exécutée, prescrivit de rendre uniformes les poids et mesures dans tous les ports; ils le devinrent du moins dans les arsenaux.
Cofliflieree maritime et colonies. — « Les étrangers, dît un édit de 1664, s'étaient rendus maîtres de tout le commerce par mer, même de celui qui se fait de port en port au dedans du royaume, i Chaque année, 4000 bâtiments hollandais débarquaient sur nos côtes les produits de leur industrie, particulièrement leurs draps, avec les denrées des deux mondes, et enlevaient nos soieries, nos vins et nos eaux-devie. Colbert voulut nous relever de cette infériorité. Il écrivait, le 21 mars 1669, à Arnault de Pomponne, ambassadeur de France à la Haye : t Le commerce par mer se fait en Europe par 25 000 vaisseaux environ ; dans l'ordre naturel chaque nation doit en posséder sa part suivant sa puissance, sa population et l'étendue de ses côtes; mais les Hollandais en ayant 15 à 16000, et les Français 500 à 600 au plus, le roi emploiera toutes sortes de moyens pour s'approcher un peu plus du nombre de vaisseaux que ses sujets doivent avoir. »
1. Ce canal ei>t alimenté au point de partage par les eaiu Je la Munlagne Notre, qui sont réunies dans l'immense bassin de Sainl-l'erreol: ii a 1538 mètres de longueur, 800 de largeur et 32 de profondeur. Quand les eaox l'elèvent plus haut, elles se déversent dans le vallon du Laudot, en formant à travers les arbres et les rochers une magnifique casca<l*>. Ii ' '.l 6« jour» p"Mr rem^ilir ce ba^si^, 8 pour le vider.
Déjà, en 1669, le surintendant Fouquet avait établi un dioit d'ancrage de 50 sous (6 à 7 fr.) par tonneau sur les nafires étrangers, payable à l'entrée et à la sortie de nos ports. Colbert conserva ce droit, qui fut presque pour notre marioe ce que le fameux Acte de navigation a été pour la marine anglaise. Il accorda aux navires nationaux des primes pour Texportation et l'importation ; et il encouragea les consbneteurs des bâtiments pour la grande navigation par une antre prime de ^ à 6 livres par tonneau; de sorte que notre marine marchande à la fois protégée et stimulée prit l'essor.
Mais les Anglais et les Hollandais avaient encore surnoui l'avantage d'une plus longue expérience, de débouchés assurés, de marchés qu'ils fréquentaient depuis un siècle, de capitaux immenses qui leur permettaient d\>ser et de risquer davantage. Colbert pour lutter avec eux, substitua des associations privilégiées aux efforts isolés des individus. Il établit cinq grandes compagnies sur le modèle (^es sociétés hollan» daises et anglaises : celles des Indes orientales et des Indes occidentales en 1664; celles du Nord et du Levant en 1666; celle du Sénégal en 1673. Il leur accorda le monopole exclusif du commerce dans ces parages éloignés, avec des primes, ' leur fit des avances considérables (6 millions pour la seule compagnie des Indes orientales) et obligea les princes du sang, les seigneurs, les riches, à s^y intéresser ; enfin il fit déclarer par un édit, en 1669, que le commerce de mer ne dérogeait pas à la noblesse*. En même temps, nos* consuls, nos ambassadeurs, recevaient Tordre, fréquemment renouvelé, de donner la plus énergique protection à notre commerce, et de lui fournir tous les renseignements qui pourraient lui être utiles.
Il voulut rendre la vie à notre système colonial, fort négligé depuis Richelieu. Nous ne possédions que le Canada avec TAcadie, Cayenne, l'île de Bourbon, quelques comptoirs à Madagascar et aux Indes. Colbert racheta, pour moins dHin million, la Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, Grenade et les GrenadilJes, Marie-Galande, Saint-Martin, Saint-Christophe, Saint-Barthélémy, Sainte-Croix et la Tortue dans les
1. Il avait assuré une prime de 40 fr. par tonneau sur les marchandiiei exportées de France pour les colonies ou des colonies poor la France. Néanmoins, ces compagnies tombèrent après la mort de Colbert. Le monopole ne put les faire vivre. Colbert reconnut lui-même cette Térité en ouvrant, mais plus tard, en 1681, le commerce de rAmériqae acz particuliers.
Petites-Antilles (1664) ; il plaça sous la protection de la France les flibustiers français de Saint-Domingue, qui s'étaient emparés de la partie occidentale de Tile (1664) ; il envoya de nouveaux colons à Cayenne (1677) et au Canada (1665) ; il prit Terre-Neuve pour dominer l'entrée du Saint- Laurent (1680), et commença Toccupation de la magnifique vallée du Mississippi, ou Louisiane, qui venait d'être explorée par un hardi capitaine, Robert de la Salle (1680). En Afrique, il enleva ^'orée aux Hollandais, dans le Sénégal (1665), et il prit possession des côtes orientales de Madagascar. En Asie, la compagnie des Indes s'établit à Surate, à Ghanderàagor, et plus tard à Pondichéry. Enfin, pour réserver au pavillon national tout le commerce de nos colonies, Golbert ferma leurs porls^ aux vaisseaux étrangers, et pour y développer les cultures, il prohiba, en 1669, Timportation en France des tabacs et des sucres du Brésil, mesure malheureuse qui eut pour effet de nous aliéner le Portugal et de le jeter dans les bras de TAngleterre.
■•rlne ■tilltalre. — La marine marchande est Pécole et la pépinière de la marine militaire : la première étant devenue florissante, la seconde devint redoutable. Golbert fit d'abord réparer le peu de vaisseaux que Mazarin avait laissés dans nos ports; il en acheta en Suède et en Hollande, attira des constructeurs et des cordiers de Hambourg, de M.'ga et de Dantzig, établit des chantiers à Dunkerque, au Havre, et àRochefort, qui fut bâti sur la Gharente, au centre du golfe de Gascogne*. Henri IV avait trouvé Toulon, et Richelieu Brest; mais ils avaient montré ce qu'on pouvait y faire plutôt qu'ils n'y avaient fait de grands ports. Duquesne resta sept ans à Brest, à partir de 1665; et quand le fils de Golbert, Seignelay, y vint en 1672, il vit une flotte de 50 vaisseaux de ligne. Vauban l'entoura de formidables défenses. Il exécuta aussi, après la paix de Nimègue, d'immenses travaux à Toulon, qui firent de Cette ville ce que la nature voulait qu'elle fût, un des plus beaux ports du monde. La nouvelle darse
1. Ni le Harre, ni Donkerque ne pouttient recevoir de vaisseaux de hiat bord, la France n'avait d'autre port militaire sur roocan que Brtist; on chercha à en créer un autre à Brouaee, à Tonnay-Charcnte, ou à l'embouchure de la Seudre. Golbert se décida en 1684 pour Rochefort, sur la Charente, à 12 kilomètres de la mer, derrière un golfe que des lies abritent. Les travaux commencèrent en 166C, et en peu de temf une vill:. an arsenal sortirent des marais.
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qu'il creusa pouvait à elle seule contenir 100 TaisseaQz'de ligne.
Pour recruter la flotte, Golbert créa VimeripHùn fnarîfnne, ou le système des classes^ que nous gardons encore ot qui assujettit la population maritime de nos côtes, en retour de certains avantages, à fournir les recrues nécessaires aux équipages de nos vaisseaux, et la distribue, d'après Page et la position de famille, en diverses classes qui sont 8ucces8i?ement appelées, suivant les besoins du service. Cette institution fut complétée par la fondation de la caisse des invalidei de la marine, qui assura une pension de retraite au marin pour ses vieux jours. Le premier recensement, celui de 1680, fit connaître 36 000 inscriptions de matelots, mais en 1683 on en compta 77 852. Les armements purent alors Se moBiplier. En 1661, la flotte de guerre ne se composait que de 30 bâtiments; en 1678, elle en avait 120, et cinq ans plu tard, 176. En 1692, le roi avait 131 vaisseaux, 133 Mgates et 101 autres bâtiments. Des intendants, Tun à Rochefort pour rOcéan, Tautre à Toulon, pour la Méditerranée, veillèrent à la conservation de cet immense matériel. L^adinimstration fut séparée du commandement militaire, et ehaenne des deux choses en alla mieux. Le corps des gardes marinlM, composé de mille gentilshommes, fut institué en 1673, pour préparer de bons officiers, une école de canonnière, pour 1er* mer d'habiles pointeurs, une école d'hydrographie pourdoAner aux navires des cartes exactes, un conseil supérieur de la marine et un conseil des constructions navales pour éclairer le ministre.
Beaux-arts. ^ Colbert avait réformé les finances, le commerce et la navigation en les enveloppant, il est vrai, d'une réglementation minutieuse qui substitua trop souvent rinitiative du gouvernement à celle des individus; il voulut aussi enrégimenter la pensée, comme les intérêts, et mettre dans la main du roi la vie morale de la France, comme il y avait mis la vie matérielle, Richelieu la vie politique. Grand admirateur du cardinal, il reprit son dessein de constituer un gouvernement de la littérature. Il créa, en 1663, TAcadémie des inscriptions et belles-lettres ; en 1666, celle des sciences, qui donna aux recherches des savants ce qui leur avût jusqu'alors manqué, un centre et un foyer. L^Académie de musique fut organisée en 1669, et celle d^architecturcv en 1671. Une école des beaux-arts, établie à Rome (1667))
reçut les élèves qui avaient remporté des prix à rAcadémie de peinture à Paris, et qui durent copier sur la toile ou en marbre les chefs-d^œuvre de Tantiquité. Le cabinet des médailles, Pécole des jeunes de langue, pour Tétude des langues orientales, furent fondées ; la Bibliothèque royale augmentée de plus de 10000 volumes et d'un grand nombre de manuscrits précieux; la bibliothèque Mazarine ouverte au public ; le Jardin des plantes agrandi, la création d'académies de provinces encouragée.
Ces belles fondations étaient pleines d'espérances pour l'avenir; pour le présent, les artistes, les gens de lettres, y trouvaient déjà des récompenses : l'honneur d'être comptés dans ces compagnies et le profit que rapportaient les jetons de présence. Louis leur accorda individuellement des avantages plus considérables. Corneille, Racine, Boileau, Molière, Quinault, Lulli, vingt autres reçurent des pensions ; les étrangers même eurent part à ses libéralités, c Quoique le roi ne soit pas votre souverain, leur écrivait Colbert, il veut Atre votre bienfaiteur; il m'a commandé de vous envoyer la lettre de change ci-jointe, comme un gage de son estime. >• Le bibliothécaire du Vatican, AUacci ; le comte Graziani, secrétaire d'État du duc de Modène ; Vossius, historiographe des Provincen-Unies, le Danois Roëmer, le Hollandais Huyghens, que Colbert appela à Paris, où il resta quinze ans, etc., eurent de ces flatteuses surprises. Viviani, célèbre mathématicien de Florence, fit bâtir une maison, avec cette inscription en lettres d'or : ^des a deo dats*. Aussi l'admiration pour Louis passait nos frontières ; on prononça douze panégyriques en son honneur dans diverses villes d'Italie. Il faut dire cependant que cette admiration n'était point payée bien cher et que le budget de la littérature ne fut jamais trèslourd. Dans l'année où les pensions atteignirent le chiffre le plus élevé, la dépense totale ne dépassait pas 100 000 livres, savoir : 53 000 pour les nationaux, 16000 pour les étrangers, le reste en gratifications. En moyenne, 75 000 francs par an, et au total, en vingt-six années, 1 700 000 livres.
EiOBTols s réforme de l'armée. — Colbert avait
1. C'était une allaûon au surnom de Dieu-Donné j par lequel on avait désigné Louis XIV à sa naissance. — Nous reviendrons, au chapitre liv, sur les lettres et les arts, dont nous ne parlons ici, en quelque sorte, qu'au point de vue administratif. Les pensions aux savants étrangers fnr»-nt supprimées avant 1680. (Clément, Histoire de Colbert ^ p. 23$.)
organisé la paix ; Louvois, c le plus grand et le plus brutal des commis, » organisa la guerre. François-Michel le Teilier, marquis de Louvois, né en 1641, entra dès Tâge de quinze ans dans les bureaux de son père, secrétaire d'État, et fut initié par un long apprentissage à la science de Tadministration militaire, où il porta une activité égale à celle de Colbert*. Quand Louis XÏV se décida à gouverner lui-môme, Louvois devint véritablement ministre de la guerre, bien qu'il n'ait succédé à le Teilier qu^en 1666. 11 réforma l'armée ; et ses réformes ont duré aussi longtemps que la vieille monarchie. S'il conserva le système des enrôlements volontaires, pratiqué depuis trois siècles, il en diminua les abus et les dangers par une discipline plus exacte et (les règlements plus sévères. Il établit Vuniforme en ordonnantque chaque régiment fût distingué par la couleur des habits et par des marques difl'érentes (1670). Il introduisit Tusage des pontons en cuivre pour franchir les rivières ; il institua les magasins de vivres et d'approvisionnements, les casernes, les hôpitaux militaires, l'hôtel des Invalides, toutes choses à peu près inconnues avant lui *. Il créa le corps des ingénieurs, d'où sont sortis les meilleurs élèves du grand Vauban ; des écoles d'artillerie à Douai, à Metz, à Strasbourg, les compagnies de grenadiers dans l'infanterie, les régiments de hussards dans la cavalerie^ enfin des compagnies de cadets, sortes d'écoles militaires pour les gentilshommes.
L'armée se ressentait encore des temps féodaux. Le soldat appartenait moins au roi qu'à son colonel ; la cavalerie avait trop d'importance et la noblesse ne voulait servir que là. « Je déclarai, dit Louis XIV, que je ne donnerais plus d'emplois dans la cavalerie qu'à ceux qui auraient servi dans
1. l\ écrivit ou dicta un jour 71 lettres. On conserve aa dépôt de la
guerre 280 vol. in-fol. de minutes, dépèches, mémoires, ete., provenant e son administration.
2. L'hospice des Quinze-Vingts, fondé par saint Louis, n'était destiné qua ceux qui avaient perdu la vue à la croisade. Les soldats amputés ou iniirmes étaient placés, comme moines lais, par les rois, dans les abbayes, chargées de les nour.ir, ou pensionnés par elles. Henri III créa, en 1575, l'ordre de lu charité chrétienne, composé d'officiers et soldats invalides auxquels il donna de fort belles armoiries avec la devise:* Pour avoir bleu servi, • mais pas de pain; et en 1585, il revint à l'usage des moines lais, logés dans les abbaves. Henri IV recueillit les invalides en 1597, dans une maison de la rue de Lourcine; mais on les renvoya en 1611. Enfin Louis XIV, « qui fit un plus grand nombre d'invalides que ses prédécesseurs, m leur b&tit en 1670 l'hôtel qu'ils habitent encore.
É^li* d* mùMl i"' lof«lid"
l'iofaDterie. > On commence ou on achève lea bataille^ avec l'une, mais on Ira gagne avec l'aulre A partir de ce règne, l'infanterio française devint et resta loDgtecipa la preiuiè» du monde. Louvois lui imposa la marche au pas et subslitiui aux piques, ([ui prévalaient encore, le fusil et la baïonnette; mais ce n'est qu'après lui que Vauban parvint à faire du Tusil à la fois une arme de jet et une arme d'escrime, ce qui l'a rendu le plus redoutable instrument de destruction qui ait été mis aux mains des hommes.
Il fit une révolution dans l'armée par l'ordre du labUau ei par la création du service d'inspection. 11 De détruisit pu 1« vénalité des oflices, qui s'était aussi introduite dans l'iTmée et qui ne s'eierçait guère qu'au profit des nobles . m^s, pour mériter de l'avancement, il ne suflit plus à ces nobles d'avoir des aTeux, il leur fallut avoir des services, el las grades devinrent, à partir du rang de colonel, le prix du l'ancienneté ; réforme excellente alors, qui ne le serait plus aujourd'hui. La noblesse poursuivit de sa haioele minblre qui rabaissait s les gens nés pour commander aux autres, sous prétexte qu'il est raisonnable d'apprendre à obéir avaut que de commander.,., qui voulait accoutumer les seigneurs k l'égalité et à rouler péle-méle avec tout le monde. • Louvois exigea, avec une fermeté inflexible que chacun fît son devoir ; pour s'en assurer, il institua des inspecteurs gêné' raux ' qui rendirent partout présente l'autorité du roi et la sienne; et des reproches sévères attendirent lea officiers nigligenls , comme ce colonel de bonne famille dont parle Mme de Sévigné : • M. Louvciis dit l'autre jour tout haut b
< M. de Nogaret : Monsieur, votre compagnie $at en fort « mauvais état. — Monsieur, je ne le savais pas. — Il faut le . savoir, dit M. de Louvois ; l'avez-vous vueï — Noa, nwin- • sieur, dit Nogaret. — U faudrait l'avoir vue, mpa^euf. —
< Monsieur,j'y donnerai ordre. — Il faudrait l'avoir 4oi>Di; f car enfin il faut prendre parti, monsieur, ou sa dj^illirer ■ courtisan, ou faire son devoir quand on est officier, i Ili;réa dos camps de plaisaruie, innovation ruineuse quand ces msemblements de troupes ne turent qu'un spectacle à diverlir
I. On Dinnitionnaire niursil le service dis tit"» mofeDDinL un jirfi convenu avec lo minislro. Le soldai ne recevail gratuitement qo'nno fillon de pain déterminée pir la eéniral al une livre de «lande pour t jours. U y mit une imbalsoce dans le camp panr donner lei pna
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les dames de la cour et les ennuis du roi, excellente école pour les officiers et les généraux quand on s^ prépare sérieusement aux grandes manœuvres de la guerre. Ge n'est qu'après sa mort que fut institué Tordre de Saint-Louis (1693)» destiné à payer avec de Thonneur les services militaires, cette fois sans distinction de naissance, mais non sans distinction de religion : les réformés ne pouvaient Tobtenir. Par de tels soins la France put avoir sous les armes, dans la guerre de Flandre, 125 000 hommes ; pour celle de la Hollande, 180 000; avant Ryswyk, 300 000; pendant la guerre de la succession, 450 000.
W^rtÈ^tmUmm des froBtlères] Tanteii. — 11 y eut un point, le seul peut-être, Sur lequel le ministre de la guerre et le ministre de la marine s'entendirent : la fortification du royaume. Pour accomplir cet immense travail, ils trouvèrent celui qui est, avec Golbert, le plus grand homme de ce règne. Le Prestre de Vauban était un gentilhomme d'assez petite maison, né près de Saulieu, en Bourgogne (1633). Son père était mort au service, ne lui laissant que son nom. Un prieur du voisinage le recueillit et Péleva. Quand il atteignit ses dix-sept ans, on était au milieu de la Fronde. Onze de ses frères, oncles et parents, étaient sous les armes : un malin, Vauban s'échappa, et courut rejoindre le grand (Jondé, qui le reçut comme cadet et bientôt le fit officier. Vauban se battait bien, il étudiait davantage. Le bon prieur lui avait donné quelques notions de géométrie; il les développa , et ces premières connaissances décidèrent de sa vocation. Passé dans l'armée royale, il servit sous le chevalier de Clcrville, l'ingénieur français le plus renommé de ce temps, et, à vingt-cinq ans, dirigea les sièges de Gravelines, d'Ypres et d'Oudenarde. En 1663, sa réputation était déjà assez grande pour que Louis XIV le chargeât de fortifier Dunkerque. Ge premier travail du jeune ingénieur fut un chef-d'œuvre : deux jetées s'avançant à 2000 mètres dans la mer, et défendues par de formidables batteries, créèrent un port où la nature n'avait mis quMne mauvaise plage. Les eaux de l'intérieur, et celles des hautes marées ménagées avec art, donnèrent des chasses puissantes qui creusèrent incessamment le chenal, et renvoyèrent à la mer les vases qu'elle avait apportées. Dès lors, Vauban fut l'homme iiidis- •pensable que tous les généraux réclamaient quand ils avaient un siège à faire. Durant la guerre, il prenait les villes ; du-
rant la paix, il les fortifiait. On a calculé quHl irayailla à 900 places anciennes, quUl en construisit 33nouye]le8, qu^lcOQ. duisit 53 sièges, et se trouva à 140 actions de vigueur. Ufol plusieurs fois blessé ; car, pour reconnaître les abords dVine place et ménager le sang des soldats, ils^exposaitde manière à se faire accuser de témérité, n^eût été son courage froid et réfléchi comme raccomplissement d*un devoir.
Placée entre deux mers, appuyée sur les Pyrénées, les Alpes et le Jura, couverte par le Rhin de Bâle à Landau, la France ne manquait de frontière naturelle quW nord-est, depuis le Rhin jusqu'à Dunkerque. Cette barrière, que la nalure ou plutôt la politique nous a refusée, Vanban nous la donna. On vient de voir ce qu'il fit de Dunkerque d*où sortirent tant d'audacieux corsaires, que les ennemis destinèrent une flotte de 30 à 40 bâtiments à tenir constamment ce ^ati bloqué. Il arma Lille, Metz et^trasbourg, quand Strasbourg se fut donné à la France, de leurs citadelles alors redoutidiles. 11 construisit Maubeuge, sur la Sambre, répara Ghariônont sur la Meuse, et relia ces deux places à Philippeville, poar couvrir la Picardie et la vallée de l'Oise, qui descend sur Paris. Il ferma le débouché des Ardennes entre la Meuse et la Moselle par Longwy qu'il éleva en face de Luxembourg. La vallée de la Moselle est la grande route des invasions d*Allemagne en France : nous avions déjà Metz : il doubla la force de cette place en construisant Thion ville, qui en fut comme l'avant-poste. Il bâtit Sarrelouis au milieu du large espace qui s'étend de la Moselle aux Vosges, pour couvrir la Lorraine, quoiqu'elle ne fût pas encore française. Bitche et Phalsbourg devinrent les principales défenses des Vosges, Landau, le boulevard de l'Alsace : et cette province récemment conquise, fut rattachée à la France par Lichtemberg, Haguenau, Schélestadt, Huningue, Neuf-Brisach et surtout Strasbourg. Les Vosges ne se relient pas au Jura : il y a là dans notre ligne de défense, un point faible : il y fortifia Belfort. Il ajouta de nouveaux ouvrages à Besançon, la gardienne de la frontière du Jura, et à Briançon, qui couvre l'entrée du bassin de la Durance : Mont-Dauphin fut construit presqu sur la crête des Alpes. On avait fait avant lui peu de chose pour la défense des Pyrénées. Cette chaîne n'ouvre que deux passages aux armées, du côté de Rayonne et du côté de Perpignan. Vauban fit de ces deux places le centre de la défense et de roffensive, et jeta* dans les montagnes, en avant de la
première, Saint-Jean-Pied-de-Port, en avant de la seconde, Mont-Louis.
Il visita plusieurs fois les côtes, et y laissa partout des traces durables de son passage. Il ût travailler à Antibes, dont le port vaste et sûr est malheureusement peu profond et d'un accès difûcile. Il transforma Toulon, décidément devenu notre grand port militaire sur la Méditerranée, puisque Marseille ne pouvait plus recevoir les vaisseaux de haut bord qui avaient remplacé les galères. Il aurait voulu faire aussi de Port-Vendres, à l'entrée du golfe du Lion, un autre grand port militaire. On revient aujourd'hui à cette idée. Sur le golfe de Gascogne, il construisit le fort d'Andaye, pour battre Tembouchure de la Bidassoa, et la citadelle de Bayonne, mais il ne fit rien pour améliorer la passe dangereuse de TAdour. L'entrée de la Gironde était gardée par la petite Ue du Pâté, le fort Médoc et la citadelle de Blaye, qui croisent leurs feux sur le fleuve; ces défenses suffisaient. Celles de la Charente et la fondation de Rochefort étaient dues au chevalier de Clerville; mais Vauban reconstruisit les murs de la Rochelle sur un nouveau plan, éleva la citadelle de nie de Ré, et fortifia Brest. L'importance de Saint-Malo datait de trop loin pour que ce nid de corsaires n'eût pas été depuis longtemps couvert par des fortifications imposantes. Une des tours de son vieux château portait cette inscription que la duchesse Anne y avait fait graver : « Qui qu'en gro- « gne, ainsi dira, c'est mon plaisir. » Et c'était le plaisir de ces hardis marins de courir sus aux Anglais dès que la guerre éclatait. Vauban avait compris la belle position de Cherbourg, sur cette presqu'île du Cotentin, qui s'avance en éperon au travers de la Manche : mais, après quelques travaux, on renonça à ses plans, qui ne furent repris que sous Louis XVI. Ceux qu*il avait faits pour débarrasser le Havre du galet gui menace de combler son port, ne furent pas mieux exécutés. Dieppe, Saint-Valery-sur-Somme, n'avaient pas besoin de nouveaux ouvrages; Boulogne en reçut quelques-uns. Vauban en fit élever d'importants à Calais, mais ne put obtenir qu'on accomplit ceux qu'il avait projetés pour approfondir le port. On craignît de nuire à Dunkerque, le favori de Louis XIV, et cette fois favori de mérite.
Vauban, qui fortifiait les places, savait encore mieux les prendre. L'usage des boulets creux pour disperser les terres, le tir à ricochet pour démonter les pièces des assiégé*?, et
détruire les angles des bastions, surtout le perfectionnement des parallèles * au siège de Maëstricht, en 1673. Ces parallèles reliaient entre elles les trancbées qui convergeaient vers la place et rendirent la supériorité à rattaqm sur la défense. Vauban avançait lentement, mais sûrement; il marchait à couvert par des lignes où les troupes étakat à portée de se soutenir mutuellement, ne brusquait pas les attaques quand il pouvait s'en dispenser, ménageait le soldat qu^on prodiguait avant lui , et arrivait au but incompanblement plus vite, avec moins de pertes, parce qa*il éteignait d'abord le feu de Tennemi, et ne laissait sur les remparts ni un point habitable , ni un canon en état de tirer. Il n'y eut plus de forteresse imprenable, et il fut aisé deoalculer d'avance le jour où toute ville bien assiégée serait prise*. C'est encore à lui qu'on doit l'invention de la douille qui permit aux fantassins de tirer tout en gardant la balon* nette au bout du fusil.
Vauban, qui fit tant de fois le tour de nos flrontiéres de terre et de mer, regardait aux places fortes, mais aussi aux places de commerce ; il multipliait les plans militaires, wah aussi ceux qui devaient servir à l'agriculture et aux traVaux de la paix. Il indiquait les bassins, les canaux à creuser, les jetées, les écluses à établir ; il montrait les moyens d^améliorer la navigation des fleuves et des rivières. Golbert luimême n'eut pas à un plus haut degré que ce grand eitoyen, pour qui Saint-Simon a inventé le mot de patriote, Tamour du bien public. Ce qu'il a fait n'est rien à côté de ce qa*il voulait faire, et ses Mémoires manuscrits sont encore aujourd'hui, après un siècle et demi d'études et de travaux, remplis dV tiles renseignements.
Séjl^ier; travaux législatifs. — Dans un mémoire remis au roi le 15 août 1665, Colbert avait proposé de refondre toute la législation de manière qu'il n'y eût en France qu'une même loi, un même poids, une même mesure ; il demandait, en outre, la gratuité de la justice, l'abolition de la vénalité des charges dont le prix était évalué à 420 millions; la diminution du nombre des moines et des encouragements
1. Les parallèles avaient été employées pour la première foii par Im Turcs ao siège de Gandiei et, en Europe, par le maréchal Fabert aa liégft de Stenay.
2. Carnot, De la défense des places fortes^ p. 12, in-4s S" édit. Vtnban fixait ce moment après 30 jours de tranchée ouverte, Cormontaigne à 20 jours pour les petites places, à 40 pour les grandes.
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pourles professions utiles. Une commission fut nommée. Elle était composée de conseillers d'État et de maîtres des requêtes, Pontchartraîn, Chamillard , Voisin, d'Aligre, Boucherat, et Toncle de Golbert, Pussort, « ce fagot d'épines toujours à la tête des plus grandes affaires du royaume. » Le travail terminé, ils le discutaient avec les membres éminents du parlement, en présence des ministres et sous la présidence du chancelier, quelquefois sous celle du roi. Six codes sont sortis de ces délibérations : en 16^1 ^V Ordonnance avUe^ ou Code Louis, qui abolit quelques procédures iniques de cette justice du moyen âge, « vrai témoignage de Thumaine imbécillité > (Montaigne), en abrégea les lenteurs et régla la forme des registres de Tétat civil, dont le dépôt au greffe de chaque tribunal fut ordonné '; en 1669, celle des eaux ei forêts qui subsiste dans ses principales dispositions; en 1670, VOrdonnance d'instruction criminelle que les parlements n*a^ ceptèrent qu'après maintes lettres de cacket et d^exil : elle restreignit l'application de la torture et divers cas d^emprisonnement provisoire, fixa la compétence, afin que nul ne fût distrait de se3 juges naturels, dicta des règles identiques pour tous les tribunaux, ce qui prépara l'unité du fond -par r unité de la forme, mais ne permit encore ni conseil, ni défenseur à l'accusé dans les causes capitales, conserva Ta* trocité des peines antérieures, la roue, l'écartèlement, et mesura toujours mal la peine au délit ; en 1673, VOrdonnanc» du commerce^ un vrai titre de gloire pour Colbert; en 1681 celle de la marine et des colonies^ qui a formé le droit commun des nations de l'Europe, et leur sert aujourd'hui de droit maritime; en 1685, le Code noir, qui régla le sort des nègres de nos colonies*. Ces ordonnances sont le plus grand
1. François I*' avait institaé ces registres en 1S39. Ils étaient tenat par les curés des paroisses, mais souvent sans ordre et sans exactitade. L'indication précise du fait de la naissance dans les actes de baptême ne date ({ue de cette ordonnance. Mais les protestants ne faisant point baptîiar leurs enfants, la possession d'un état civil régulier resta juaqa'en 17S7 le privilège exclusif des seuls catholiques. On comprend la situation déjdorable où cette absence d'un état civil légal plaçait les réformés poor les successions, les mariages, etc.
2. Ce code noir était encore bien peu chrétien dans qaelqnes-anes de ses dispositions : ■ Si le mari est libre, et la femme en esclavage, les enfants sont esclaves (art. il). Si l'esclave s'enfuit, pour la première fois, on lui coupe les oreilles, et il a l'épaule marquée d'une fleur de lis ; pour la seconde, un jarret coupé et l'autre épaule marquée; pour la troisième, la mort (art. 38). > Sur ce grand travail de réformation législative, voyei le journal d'Olivier d'Ormesson. •
trayail de codification qui ait été exécuté de Justinien à Napoléon. Quelques-unes de leurs parties sont encore en vigueur : Pordonnance sur la marine compose presque tout le second livre de notre Gode de commerce. Pour veiller à la bonne exécution des lois, des maîtres des requêtes furent plusieurs fois envoyés, comme les enquesteurs de saint Louis, dans les provinces, auprès des parlements.
De lifoBBe. JLfteIres étr«ii|:ère0 ei diplomatie. — Si Colbert et Louvois permirent à Louis XIV de faire heureusement la guerre par le rétablissement des finances, la création d'une marine et la réforme de l'armée, de Lionne, secrétaire d'État des affaires étrangères, en prépara la réussite par ses négociations, t II avait, dit Choisy', un génie supérieur : son esprit naturellement vif et perçant s'était encore aiguisé dans les affaires où le cardinal l'avait mis de bonne heure. » Saint-Simon, qui n'était point flatteur, dit aussi qu'il faisait tout avec une habileté et une supériorité sans égales. Au reste, le roi veilla de près sur ce service : il écrivit lui-môme les premières dépèches à ses ambassadeurs ; il minuta souvent de sa main les lettres les plus importantes, et il se fit toujours lire les instructions envoyées en son nom,
La emtrmllMitioB. — Quelques-uns de ces ministres de Louis XIV, surtout Colbert et Louvois, furent certainement de grands administrateurs ; ils ne furent point, ils ne pouvaient pas être de grands hommes d'État. Colbert lui-même ne visa à rendre la France plus riche qu'afîn de rendre le roi plus puissant. Tous aussi travaillaient à constituer cette centralisation excessive qui enveloppa le pays entier, son industrie et son commerce, les bras et la pensée , des mille liens d'une réglementation minutieuse, de manière que l'initiative des ministres fut partout substituée à l'action des individus et des communautés. Il résultera de ce système que la France vivra moins de sa vie propre que de celle de son gouvernement. Quand l'âge et la maladie glaceront cette main partout présente du pouvoir, tout déclinera. Un grand peuple sera soumis aux vicissitudes de l'existence d'un homme, aux hasards des naissances royales , ou au choix malheureux de ministres insufQsaîits. Mais nous sommes loin encore de ces
1. £dit. Petitot, t. LXm, p. 314. De Lionne fut anssi jasqu'en 1669 titulaire do ministère de U marine, mais c'était CoU>ert qai en remplitsait iee fooctions.
années déplorables, et cette administration» qui se faille tuteur universel , va rendre aux peuples pendant vingt ans en sécurité, en gloire, en bien-être, ce qu^elle leur ôte en libe^ lés générales et particulières.
Nous connaissons le roi, ses ministres et ses forces, voyonsles agir*.
1. Faits divers. — 1G66, mort d'Anne d'Autriche ; 1676, suppUce dt II nrinvillicrs, célèbre empoisonneoie ; i676, de La Balle, ohanolna d'à Rflhii, lande la congrégation des Frères des écoles chrétiennes.
HISTOIRE EXTÉRIEURE ET CONQUÊTES DE 1661 A
État de TEurope en 1661. — Louis XIV avait des ministres habiles, le royaume le plus uni et le mieux situé de l'Europe, une autorité qui, depuis la Fronde, ne trouvait pas devant elle le plus mince obstacle, des finances que Colbert mettait en bon ordre, une armée que Louvois organisait, sons les généraux les plus redoutables, et, derrière cette armée, une nation valeureuse de vingt millions drames*. Sa force était grande ; ce qui l'augmentait encore, c'était la fdblesse de SCS voisins. L'Espagne arrivait à cette profonde décadence vers laquelle la gigantesque ambition de Philippe II Pavait précipitée, et son souverain actuel, Philippe IV (1621-1665), avait perdu pendant quelques années la Catalogne et le royaume de Naples, pour toujours l'Artois, la Gerdagpie, le Houssillon et le Portugal. L'Allemagne divisée en cinq on six cents États, à peu près indépendants depuis les traités de
1. Saint-Simon dit de Loais XIV : c Sa première entrée dans le monde fut heureuse en esprits distingués de toute espèce. Ses ministres aa dedans et au dehors étaient alors les plus forts de l'Europe; ses génèniiz les ))I(iâ grands; leurs seconds, les meilleurs. Les mooTemente dont l'Atat avait été si furieusement agité au dedans et au dehors depuis la mort de Luuis XIII avaient formé une quantité dliommes qui composaient aneeoor d'habiles et illustres personnages et de courtisans raffinés.» {Mémoim, t. XIII, p. 2, 3.)
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Westphalie , était le chaos môme» et, par la ligue du Rhin, Loyis XIV pouvait Tempècher d'en sortir. L'Autriche, gouvernée par un prince médiocre, Léopold !•'( 1657- 1705), était sans crédit dans TEmpire , et elle avait assez à faire que de se défendre contre les Turcs. L'Italie ne comptait plus depuis deux siècles. La Suède, fatiguée de ses efforts héroïques sous le cprand Gustave, avait achevé de s'épuiser, dans les guerres aventureuses de Charles XII contre les Danois, les Russes et les Polonais. Les Anglais reprenaient à cette heure une dynastie, celle des Stuarts ( 1660 ) , qui, en opposition avec le sentiment national, devait , pendant un quart de siècle, neutraliser leur influence et arrêter leur fortune. Enfin, si la Hollande était riche, puissante par sa marine , elle était sans territoire et, par conséquent, sans force durable. Louis XIV, enreprardant l'Europe, quand il se mit à gouverner lui-même, n'y vit donc rien, roi ou peuple, qui pût marcher son égal ou celui de la France ; et les premiers actes de sa politique étranfrère révélèrent un désir de grandeur, un sentiment de sa dignité , pour tout dire , une hauteur qui étonnèrent, mais que le succès justifia.
PremlMni acte» die 1» politMlii« étraBf^ra dle~ liovls %MW. — Son ambassadeur à Londres , le comte d'Estrades fut insulté par les gens de l'ambassadeur espagnol , le baron de Vatteville, dans une cérémonie publique, pour une question de préséance . A celte nouvelle , le roi rappelle l'envoyé qu'il avait à Madrid, renvoie celui d'Espagne , et menace son beau-père de la guerre, si on ne lui accorde une réparation éclatante. Philippe IV cède (1662), et le comte de Fuentès déclare en son nom, à Fontainebleau, en présence de la cour et des ambassadeurs étrangers, c que les ministres espagnols ne concourront plus désormais avec ceux de la France. »
A Rome , l'ambassadeur français, le duc de Créqui , avait oflensé le peuple par ses dédains ; les sbires pontificaux tirèrent un jour sur le carrosse de l'ambassadeur et sur les fenêtres de son palais. Louis XIV exigea satisfaction. Comme le pape temporisait, il fit saisir Avignon, et parlait d'envoyer une armée en Italie. Alexandre VII s'humilia : il éleva, au milieu de Rome, une pyramide qui devait rappeler l'injure et la réparation ; et son neveu, le cardinal Chigi, vint présenter des excuses à un jeune prince qui n'avait pas encore tiré Vépée (166(1).
Le Portugal défendait péniblement son indépendance contre
les Espagnols; 4000 vieux soldats et le maréchal de Schomberg atfermirent par la victoire de Villavidosa la msdson de Bragance sur le trône (1665).
Les Barbaresques infestaient la Méditerranée : le roi se fait le protecteur de toutes les nations assises au bord de cette mer ou qui y naviguent. Son amiral, le duc de Beaufort, l'ancien roi des halles, donne la chasse aux pirates avec quinie vaisseaux, porte Tincendie dans leurs repaires d* Alger et de Tunis, et force ces barbares à respecter le nom de la France et le commerce des chrétiens (1665). Un beau dévouement honora cette guerre. Le dey d'Alger a\a!t parmi ses captifs un officier malouin nommé Porcon de la Barbinais; il renvoya porter au roi les propositions de paix, ea lui faisant jurer de revenir, s'il échouait; les têtes de 600 chréUens répondaient de sa parole. Les propositions étaient inacceptables. Porcon le savait; il va à Saint-Malo, met ordre à ses affaires, puis revient à Alger, certain du sort qui Tattendait: le dey lui fit trancher la tète. Cet homme vaut Régulus et personne ne le connaît.
Le roi venait d'essayer sa marine naissante dans les eaux de la Méditerranée: il acheta pour elle un port important snr la mer du Nord. Le nouveau roi d'Angleterre, Charles II, toujours à court d'argent, lui vendit Dunkerque pour 5 millions (1662) : aussitôt on y creusa des bassins; on entoura la ville de fortifications redoutables, et Dunkerque devint un objet de regret, d'envie et de terreur pour les Anglais. A la même époque il conclut une alliance avec les États-Généraux pour les lier d'avance à sa politique contre l'Espagne. La guerre ayant éclaté, en 1665, entre ceux-ci et les Anglais, Louis se joignit aux premiers, mais se garda bien d'engager à fond sa fiotte ; il ne voulait que lui montrer de près Thabileté des meilleurs marins du monde et lui fournir un champ de manœuvre sérieux quoique sans péril. Au traité de Bréda, il rendit Saint-Christophe, Antigoa et Monserrat aux Anglais qui lui restituèrent l'Acadie, région couverte d'immenses forêts et bordée d'excellents ports que les glaces ne ferment jamais, tandis qu'elles interceptent six mois chaque année ceux du Canada (31 juillet 1667).
En 1664, les Turcs menaçaient Vienne; 6000 hommes que Louis envoya à l'Empereur eurent leur bonne part à la^ victoire de Saint-Gothard qui sauva l'Autriche. Il aida de même les V^énitiens à défendre Candie. De 1665 à 1669, plus de 50000
Français, an différentes fois, y passèrent. Leur dernier, chef, le duc deBeaufort,y périt. Cette assistance prêtée aux ennemis des Ottomans semblait glorieuse, mais était une déviation de la politique séculaire de la France. Louis qui s^expose ainsi à une rupture avec le vieil allié de François I*' et de Henri IV, renoncera bientôt à Tautre partie de leur politique, à Talliance des protestants. Il reprendra le rôle de Charles- Quint et de Philippe II, celui de chef armé du catholicisme et de monarque absolu ; il prétendra, comme eux, à la prépondérance en Europe, et cette ambition fera le malheur de la France, comme elle avait fait celui de PEspagne.
CIverre de Flandre (1007)| droit de déTolutton. — La mort du roi d^Espagne, en 1665, fut Toccasion de la première guerre de Louis XIV. Philippe IV ne laissait qu'un fils âgé de quatre ans, Charles II, quUl avait eu d'une seconde femme. LUnfante Marie-Thérèse, depuis six années reine de France, était née d^un premier mariage. Or, c'était Tusage dans les Pays-Bas que Fhéritage paternel fût donné ou dévolu aux enfants du premier lit, à Texclusion de ceux du second. Louis XIV réclama ces provinces au nom de sa femme. La cour d'Espagne consulta les jurisconsultes et les théologiens, quand il aurait fallu lever une armée ; elle soutint que ce droit de dévolution était une coutume civile, qui ne pouvait être appliquée, dans Tordre politique, à la transmission des États ; et que d'ailleurs l'infante, en se mariaiit, avait renoncé à toute prétention sur la monarchie de son père. Le ministère français répondit que les renonciations étaient nulles, par ces motifs que Marie-Thérèse était mineure lorsque son père avait exigé d'elle cette renonciation, et que la dot, condition essentielle du contrat, n'avait pas été payée ; qu'enfin les Pays-Bas étant le patrimoine héréditaire des rois d'Espagne, plutôt qu'une possession de la couronne, devaient être régis, comme les domaines privés, par le droit de dévolution. I^ première raison avait quelque apparence de fondement; la seconde n'était même pas spécieuse : mais le roi de France comptait bien plus sur ses armes que sur ses raisons.
Les Pays-Bas n'avaient point alors de nationalité parce que, depuis le quatorzième siècle, ils n'avaient eu que des maîtres étrangers. Ces provinces, continuation naturelle de notre territoire et de notre idiome, ne répugnaient pas alors à une union avec la France : cette guerre était donc utile et légitime autant que peut l'être une guerre d'invasion.
HISTOIRE EXTÉRIEURE ET CONQUÊTES
« L^Espagne manquait de marine, dVmée, d^argent. Lb pays qui avait envoyé plus de cent vaisseaux à Lépante contre les Turcs, et qui en avait réuni plus de cent 8oixante*qainn en 1588 contre TAngleterre, se vit réduit à en emprunter quelques-uns à des navigateurs génois pour son service du Nouveau-Monde. Après avoir eu des armées formidables sor tout le continent, il ne pouvait plus entretenir un oflectif de 20 000 hommes. Avec les mines du Nouveau-Monda, il était obligé de recourir à des souscriptions pour se défendre ou pour subsister. Il n^avait plus de commerce ; ses manufactures de Séville et de Ségovie était en grande partie tombées; Tagri* culture était anéantie; la population, qui s^étaii élevée à vingt millions sous les Arabes, était alors descendue à six....', s Pour lui ôter tout secours du dehors, Louis XIV s'assura de la neutralité de l'Angleterre et des Provinœi^ Unies, décida les princes allemands de la ligue dii Rhin klti fournir des troupes^ et gagna même TEmperçur^sur leqa^)ji cour de Madrid avait compté. ., ^
Ce fut une promenade militaire plutôt qu^une inTa8Î0Bj(if roi entra en Flandre avec 50 000 hommes et Turenne (16flji)î Charleroi, Tournai, Fumes, Courtrai, que la Ftanee %{pfi^: dus; Douai, Lille, qu'elle a conservés, furent pris ause^Â qu'assiégés ; la dernière seule fit une résistance sérieuse im arrêta l'armée dix-sept jours. Le comte deBruaycommaiMm dans la place. La politesse castillane était alors célàbisi Bruay, dès qu'il sut l'arrivée de Louis XIV devant ses muili envoya prier le roi de ne pas trouver mauvais quUI 4Aft'<;jl| la place jusqu'à la dernière extrémité. Il offrit de faire passif. de la ville tout ce qui serait nécessaire au service de sa dm^ son, il promettait de ne point tirer du côté que Sa Mijéflil désignerait pour son quartier. A quoi Louis répondit que sqnq quartier serait dans tout le camp. En trois mois la provioié entière fut soumise. . . '
Aux approches de l'hiver, on proposa un armistiea IU9| Espagnols : le gouverneur des Pays-Bas, Castel-RodrlgOi^lB repoussa avec hauteur, en disant que cette suspension d*i|rmes serait accordée par la nature, et qu'il n'avait pas besoin
1. Migiiot, fntr^'durtion auj. nigociutiùns rfiaticu à la tiiowwloti tPEt-
de la recevoir comme une grâce d^un ennemi. Cet accès de fierté, qu^il aurait fallu soutenir par des forces imposantes, fut puni de la perte d^un nouveau territoire.
c On était plongé dans les divertissements à Saint-Germain, dit Voltaire, lorsque au cœur de Thiver, au mois de janvier 1668, on fut étonné de voir des troupes marcher ds tous côtés, aller et revenir sur les chemins de Champagne, dans les Trois-Ëvéchés : des trains d^artillerie, des chariels de munitions s'arrêtaient, sous divers prétextes, dans h route qui mène de Champagne en Bourgogne. Cette pirtif de la France était remplie de mouvements dont on ignoni > la cause. Les étrangers par intérêt, et les courtisans par enriosité, s'épuisaient en conjectures; TAllemagne était alarmée : Tobjet de ces préparatifs et de ces marches irrégulières était inconnu à tout le monde. Le secret dans les conspirations n'a jamais été mieux gardé quHl ne le fut dans cette «treprise de Louis XIV. Enfin, le 2 février, le roi part de Saint- Germain avec le jeune duc d'Enghien, fils du grand Condé, et quelques courtisans : les autres officiers étaient au rendçivous des troupes. Il va à cheval à grandes journées, et arrive à Dijon. 20000 hommes assemblés de vingt routes différentes se trouvent le même jour en Franche-Comté, è quelques lieues de Besançon, et le grand Condé parait à leur tète. » Besançon, Salins et Dêle capitulent; la Franche- Comté est soumise en trois semaines; et le conseil d^Eapagne écrit au gouverneur c que le roi de France aurait dûanvoiyer ses laquais prendre possession de ce pays, au lieu d*y aller en personne. »
Ces' rapides succès inquiétèrent les États voisins, surtout la Hollande : elle conclut en cinq jours, avec PAngletem et la Suède, la triple alliance de la Haye, qui o£Frit sa médiar tion à la France et l'imposa à l'Espagne. Turenne et Condé voulaient qu'on n'en tint compte, et promettaient la conquête des Pays-Bas avant la fin de la campagne. Ils voyaient juste, car aucune des trois puissances médiatrices n'était prête pour la guerre: la Hollande n'avait pais d'armée; avec quelques écus, on eût ramené la Suède, et' ce n'était pas les vaisseaux anglais qui nous eussent empêchés d'aller à Bruxelles. Louis XIV manqua cette fois d'audace. Le roi d'Espagne semblait sur le point de mourir, et il n'Évait pas d'héritier. L'Empereur et le roi de France venaient, dans cette prévision, de convenir entre eux du partage de
la monarchie espagnole. Louis se dit qu'il était inutile de combattre pour quelques villes quand il allait avoir un empire, et il signa le traité d'Aix-la-Chapelle (3 mai 1668), qui lui reprit la Franche-Comté et ne lui laissa que ses conqufites en Flandre. Le raisonnement eût été juste si le roi d^Espagne fût mort à ce moment; mais ce moribond mit trente-deux années à mourir, et Toccasion perdue ne se reiroQTa plus.
Cm«0Mi de Im ir<^erre d« Hollamde. — Louis XIV ne pardonna pas aux Hollandais cette intervention dans ses af- Caires. Il avait été choqué de la liberté toute républicaine de leurambassadeur, Van Beuningen, échevin d'Amsterdam, dans les conférences d'Aix-^la-Chapelle : « Ne vous fiez-vous pas à Im parole du roi? lui disait un jour de Lionne. — J'ignore ce que veut le roi, répondit-il, je considère ce qu'il peut. » Louis XIV se plaignait encore de l'insolence de leurs gazetiers, et surtout de médailles injurieuses qui auraient été frappées après la paix. On prétendait à la cour de France que Vmn Beuningen s'était fait représenter avec cette légende : M amipêctu meo stetU $ol: allusion blessante à l'emblème que Louis XIV s'était choisi : un soleil dardant ses rayons sur le globe avec ces mots pour devise : Neepluribu$ impar^.
Mais, si roi absolu qu'on soit, on ne met pas l'Europe en fea pour de telles misères. Ce que des historiens ont appelé une guerre de médailles, c'est-à-dire de ressentiment personnel, fût aussi une guerre de tarifs. Louis XIV n'aimait pas, sans nul doute, ces républicains orgueilleux, qui devaient, disait-il, leur salut à ses ancêtres, mais Colbert détestait ces rivaux de notre commerce. On a vu ses efforts pour les chasser de nos côtes et pousser nos marchands à bire eux-mêmes leurs transports. Les Hollandais, attaqués par des tarifs, se défendirent par des surtaxes sur nos vins, nos eaux-de-vie et les produits de nos manufactures (1668). 1 Cest un pas bien hardi pour les États, écrivit aussitôt Colbert à notre ambassadeur à la Haye; vous verrez dans peu qu'ils auront tout lieu de se repentir. >•
I. Il Mt maintenant constaté qae cette médaille n'a jamais eiisté (Toy CléBeni, Histoire de Colbtrtt p. S30. note 3, d'après des dépêches mannscrites) . Qoant à la devise da roi, Nte plunbuê impar^ c'était nn cri d'or-
Sieil. LOQTois l'explique ainsi : Seul contre teui : Louis XIV, dans ses émoireêt loi donne nn autre sens : Je êuffirai à éclairer encore d'autre* mômdeet ce qui, au fond, revient au même.
aoB tiiSTume ext^rieurc
IjOUvois; de son abU, a^timait qiia parvenir ft la coniiafite des Pays-Bas espagnole était d^niiser hs UfillMiJais et de tes anMnIir. > Par la UolUtide, e» tifiU, on lournait Les Pays-Bas et on en rendait la eonquëtA ^r sûre. Ainsi, pour celle fois, te ministre dt& finances c^tiil pMDltropcoatraire aux pians du ministre de la g-uerre, at In roi était de lui-mâme porté, par ses resaentunenla, & lesiecepter. Guerre icapolilique cependant, qui renversait loull» système d'aliiances fiMidâ par Henri IV et Hich«lieu «ir Im Étale proloâlanls, qui détournailnos coups du sealadverMin que nous euesio'^a alors intârèt h frapper, et qui nous nonduisiit loin de notre fronti&ro, au délit du Rhin inférieinvin tin pnyï inutîleà prendre, impossible à garder, tant *iue ta» l^;p3F(iiols resteraient à Bruielles. Mais Louis XIV était liita plus lu suocesseur de Philippe II que l'bâriliffr du Béaniais.
AIKitncea tormémm cantFe la aollMndc,-- LouUa'oCcupa d'abord de dissoudre la triple alliance. Il ntfutfiaMitffluilc de ramener ta Suède, cette ancienne amie de Iil FnBM; ce TuL l'aJTaire d'un subside annuel de 1500000 écus. L'Angleterre aurait hésité davnntage, ai elle avail éli cwiealtM; mais Louis XIV ne s'adressa qu'h son roi. Charles It, iKWrri coiuDie toute sa famille dans les idées du pouvoir alttulu. voulait gouverner sans le parlement, et, pour trouverl^i^ gent dont îl avait besoin, il se laissa pensionDer pu k France. En quatre annéei; seulement il reçut S niUlioDS ii livres, qui en feraient le triple aujourd'hui, L« pléaipotenliaire des deux rois fut une prînceaso àe vingt-six aui, Henriette, sœur de Charles U et femme de l'hilippe d'Urlèana, appelée communément Madam»' : elle su reodlt i Douvres, au milieu de fâks magoiliques, sous prél«xU do revoir san frËre, et la déuida à s'unir arec Louis XIV codLi>' les Province s- Unies (1670). On sait i^ommo elle mounU tabilemont au retour, et le cri éloquent de Bussuet; i Madanin se meurt, Madame est morte I • Cette ualastropbe ne changu
I. C'est pour cette ebarmïDte prlDceiie qne CarnelU* et Xiotli* Irtnl hsctin une Birénici. —Il faaL oonnaUra loa titres lionarinfjuet daal on M gnsitaudii'iiepIleniesiâclapDar designer leimeoibiea de la faiulUe rojili. !* prinOB» du hdk a( lo» nereonnsgr- '— -'■— i~— < — ■- ■<• •■ -—- '-
u* du ■(DK a( lai nereeniugci les plm Inporluut* dt la ewt- !<• du ni «'appelait i/anniit'Uwr DU le Haupk>n| le btra du ratJ^
lien aux résolutions des deux souverains *. La part des Anglais dans la commune conquête ne devait être que quelques lies du littoral hollandais.
A la même époque, de Lionne renouvelait les traités avec TEmpereur et les princes de la ligue du Rhin» qui promirent leur neutralité ou leur coopération. Ce fut le dernier triomphe de cet habile diplomate; il mourut en 1071, et fut rem« placé par Amault de Pomponne.
Cette campagne diplomatique qui retournait contre la Hollande la triple alliance de la Haye, était terminée en 1671. Att printemps suivant les hostilités éclatèrent. Trente vaisseaux de 50 à 78 canons allèrent joindre la flotte anglaise, forte elle-même de soixante navires de haut bord, et commandée par le duc d^York. On réunit 90 000 hommes de Sedan à Charleroi : Tévêque de Munster» l'évêque de Col(^ne, d'autres princes allemands, en fournirent environ 20000. Le roi conduisait .ea personne cette magniflaue armée j Coudé, Turenne,Luxembourg, Ghamiily, commandaient sous lui; Vauban devait prendre. leS: villes, Pellisson écrire les victoires. A un tel ennemi, que pouvait opposer la Hollande? Elle avait une marine formidable; des amiraux regardés jusqu'alors comme les premiers de leur siècle, Tromp et Ruyter ; de riches colonies; un commerce immense; mais elle avait négligé ses armées de terre souvent dangereuses dans une république; elle pouvait à peine compter sur â5 000 miliciens, mal équipés et sans discipline, et les 20000 hommes que lui promettait Télecteur de Brandebourg, son seul allié, étaient à la fois bien loin et bien insuffisants. Des <ii visions intestines Taffaiblissaient encore : il y avait deux iiartis : Tun, dirigé par Jean de Witt, grand pensionnaire ou suprême magistrat de Hollande, était tout dévoué à la cause le la vieille liberté; l'autre voulait rétablir dans les charges ie ses ancêtres le jeune prince d*Orange, et, tirant profit du •langer présent, le lit nommer capitaine général à Tàge de vingt-deux ans.
InvMion en HolUnde (16? S). —Cependant Louis XIV
t. Charles n, dam le traité de Douvrei f^uïn 1670), se déclare résolu à M reconcilier avec TEglise romaine, et Loais XIV l'engage à envoyer 6uou nommes en Ari){leterre, si l'abjuration du roi amène quelque trouble, et à ni fournir au préalables mill.ons de livres, ce que le cabinet de Versailles tfoelait le» deux mUlioru dt la catholicité. (Mignet, Négocicktiom relativee i :i turiêsaivn d'Espagne, part. IV bi«, sections i et it.)
s'avançait le long de la Meuse, sur les terres de Tévèque de Liège, son allié, pour ne pas violer le territoire espagnol, puis sur la rive droite du Rhin, de Wesel à Toll-Huys. « Là, des gens du pays informèrent le prince de Ckindé que la sécheresse de la saison avait formé un gué. L*abord était aisé: on ne voyait de Tautre côté que 400 à 500 cavaliers et deux faibles régiments d'infanterie sans canons. L^artillerie française les foudroyait en flanc. Tandis que la maison du roi et les meilleures troupes de cavalerie passaient, sans risques, au nombre d'environ 15000 hommes, le prince de Gondé les côtoyait dans un bateau de cuivre! A peine quelques cavaliers hollandais entrèrent dans la rivière pour faire semblant de combattre, ils s'enfuirent l'instant diaprés devant la multitude qui venait à eux. Leur infanterie mit aussitôt bas les armes et demanda la vie. On ne perdit dans le passage que le comte de Nogent et quelques cavaliers qui, s^étant âcartéi du gué, se noyèrent, et il n'y aurait eu personne de tué dans cette journée sans l'imprudence du jeune duc de Lon^eville. On dit qu'ayant la tête pleine des fumées du vin, il tira on coup de pistolet sur les ennemis qui demandaient à genoux la vie, en leur criant : Point de qwtrtier ptmr cette eanaUlêHÏ tua du coup un de leurs of Aciers. L'infanterie hollandaise, déses[)érée, reprit à l'instant ses armes et fK une décharge dont le duc de Longueville fut tué. Un capitaine de cavalerie qui ne s'était point enfui avec les autres, court au prince de Gondé qui montait alors à cheval en sortant de la rivière, et lui appuie son pistolet à la tète. Le prince, par un mouvement, détourna le coup qui lui fracassa le poignet. Gondé ne reçut jamais que cette blessure. Les Français irrités firent main basse sur cette infanterie qui se mit à fuir de tous côtés. Louis XIV passa sur un pont de bateaux avec Tinfànterie(12 juin 1672).
«c Tel fut ce passage du Rhin, célébré alors comme un des grands événements qui dussent occuper la mémoire des hommes. Cet air de grandeur, dont le roi relevait toutes ses actions, le bonheur rapide de ses conquêtes, la splendeur de son règne, l'idolâtrie de ses courtisans, enfin le goût que le peuple, et surtout les Parisiens, ont pour l'exagération, joint à l'ignorance de la guerre où Ton est dans Poisiveté des grandes villes, tout cela fit regarder à Paris le passage du Rhin comme un prodige qu'on exagérait encore. L^opinion commune était que toute l'armée avait passé ce fleuve h la
nage, en présence d^une armée retranchée et malgré Tartillerie d'une forteresse imprenable appelée le Tholus. Il était très-vrai que rien n'était plus imposant pour les ennemis que ce passage, et que s'ils avaient eu un corps de bonnes troupes à l'autre bord, l'entreprise était très-périlleuse ^ »
Le Rhin franchi, la Hollande fut ouverte à l'invasion. Les provinces d'Over-Yssel, de Gueldre et d'Utrecht se soumirent sans essayer de se défendre : il n^ avait guère d'heures dans la journée où le roi ne reçût la nouvelle de quelque conquête. Un officier écrivait à Turenne : « Si vous voulez m'envoyer 50 chevaux, je pourrai prendre avec cela deux ou trois places. > Quatre soldats furent un instant maîtres de Muyden, la clef d'Amsterdam, parce que les écluses qui permettent de mettre sous l'eau les environs de cette capitale s'y trouvent. Les généraux, appelés au conseil, proposaient de marcher sans retard sur cette ville; Louvois aima mieux laisser des garnisons dans les places : l'armée s'en trouva affaiblie et ses opérations retardées. Alors les Hollandais reprirent courage, et, réunissant toutes les forces de l'État entre les mains d'un seul homme, élevèrent au staikoudirat Guillaume d'Orange. Ce prince allait sauver Tindépendance de son pays; mais il souilla cette gloire en laissant une population furieuse égorger les chefs illustres du parti républicain, Jean et Corneille de Witt, deux grands citoyens.
Première cfMtlItloii contra 1» France (lOVS). — La dictature militaire confiée au prince d'Orange donna aux affaires une face nouvelle : il fit percer des digues, mit sous l'eau les campagnes qui entourent Amsterdam, et força les Français à reculer devant l'inondation. 11 servit encore mieux
I. VolUire, Siècle de LouU X!V, chap. x. On connaît Tépltre de Boileau an roi. Quinze années plat tard, Boesuet disait encore, dans VOraûon funHn-e du prince de Condé : c Laissons le passage du Rliin, le prodige de noire siècle et de la vie de Louis le Grand. • Mais Bossuet n'écrit pas llkiatoire dans ses oraisons funèbres. Dans la conversation, dès le premier joor, on était moins adroiraUf. Brienne raconte {Mém,j II, p. 325) qu'un soir, au petit coucher, M. de Guiche, qui était ivre, dit assez haut que c'était un faux brave. Le roi fit semblant de ne pas entendre. Napoléon, dans ses Mimoiretj ne partage pas non plus l'enthousiasme du poète et dé l'orateur sacré : « Le passage du Rhin est une opération militaire du quatrième ordre, puisque dans cet endroit le fleuve est guéable, appauvri par !• Wabal, et qu'il n'était d'ailleurs défendu que par une poignée d'hommes. • — « J'ai vu une femme, écrit Voltaire (f février I7S2), qui a passé vingt fois le Rhin en cet endroit pour frauder la douane. > Le Toll-Huys u'eliit, comme son nom l'indique, qu'une maison de péage.
Wf- - j^ HISTDiRE EXTËRIGURK
s(Hi4icy9 pBTitek'ndgociationa : tl euTO.ya des ambaAaadcw! duts loules las cours de l'Europe pour les ameuter coutn iioua; il IraiUavQc l'Ëi^pague, avec le duc de Lûrraioti, itm rEruperaur. Pluaieurs priuses de la L>gu«i du Hhin iireAt difeclion, et. cette, avantrgarde do la France, placée par M*zarin à l'-eutrAe de l'Empire, sa lournii contre elle ; prean ili: la fragilité dea convention» qui ne reposent pas sur ilea Intfr rets commun» et pernumnts. Ce fut la Grande AlUancà in la HajK. la première de Oca coalillnns. que laFr&ace alktl prendre l'Iiabitude de regarder en face (août 1673).
CunpBcne 4e 10731 priée de HalKtlrlcIit. — Mail ue graud uûrpa germanique était alors bien Icut à se oitmvoir. l^endant qu'il faisait ses préparatifs, Louis învHQt Maastricht, U clef du bassin inférieur de la Meuse, et Vaubu lu lui duiuia. Luxembourg, pendant ce lempa, tenait «d li^chécUs llûlhodais-, Turenue, qui l'hiver précédent inll poussé l'électeur de Brandebourg jusque sur l'Elbe, arrébut lus Lmpériuux, et d'Estrées exergait la marina naissante de U France eu luttant dans quatre batailles contre Ruyter. Cetti fois, uaus avioDs l'aide des Anglais, et nous comhattiani deux contre un : bieotèt i^ sera seul contra tuus. Dans le* lierniars mois de l'année, les Impériaux réunirent, untin d£i forces considérables. La défection de l'évâque de Wurlt^our; les amena sur le lUiin, où ils Qrent leur Jonction avec l« prince d'Orange, enlevèrent Bonn et prirent leurs quarUd^ dans l'électorat de Colegne.
Conquête de !■ FruBcha-Comt^ (ISÏ4). — Ln guqrr» devenait ouropéenne, Louis XIV en changea le plan avec une décision qui lui fait honneur. Il abandonna la Holltuidt. qu'il ne pouvait gard«r, et tourna taules ses forces coDtrt l'Espagne, le plus faible des États ligués. Avec 35 000 hommes et Vauban, il se dirigea sur la Franche -Corn lé, Cettt seconde conquête fut presque aussi rapide que U prcmitre : Besançon fut pria en neuf jours, et la province entière en aii semaines: elle est restée depuis à la France [mai 1674).
Turenne uava l'Aluea (ISld-ierit). -~ Les alliât avalent médité pour cette année une double et foroiid^In invasion de la France, par la Lorraine et par les Pays-Bas. TnrcDUo devait arrêter l'une, Condé l'autre. Mais l'ennemi mil laiil de lenteur k entrer en opérations, que la caoquiU de la Fraoche-Oomlé fut terminée avant qu'il eût dessina son mouvement. Turenne put même prendre l'offensive ; il
a l6 Rhin à- Philîppgbourg avec 20000 hommes, brûla lo tinat pour empêcher Fennemi d'y subsister* et livra une 3 jde- petits combats ^ Sinsheim , à Ladenbourg (juillet .), où il'-moiftra' les "ressources d'une tactique inconnue it lui. Cependantsa^smence idllitaire ne pouvait toujours »léer au nombre. 70000 Allemands pénétrèrent en Al-
par le pont^dei'Stradbotirj^j'^qiii viola sa neutralité. On
à la eour-'lv' province 'p<Mrdue, et Louvois ordonna au ichal ddta»-retirepi«n Lorraine. Ce n'était pas le compte 9 grand -capitaine j' qui, au jugement de Napoléon, croisd'audatoê à-ffèêm0n quHlfrieillissait. Il écrivait au roi pour lemander la liberté d^âgir. t Je connais, disait-il, la force troupes impériales, les généraux qui les commandent, le . où je suis, je prends tout sur moi, et je me charge des lements. » Il resta en Alsace tant quUl lui plut , inquiéta i relâche Tennemi, et Thiver survenant, repassa les Vos-
comme pour prendre ses quartiers en Lorraine. L'eni, débarrassé enfin de cet inquiétant voisinage et pensant impagne finie, se mit au large, et, pour mieux vivre, sndit d'un bout à Tautre de TAlsace. Turenne était le I de ses soldats, et comme il- n'y avait à craindre avec lui ne fatigue ni un danger inutiles, il pouvait tout obtenir sur dévouement. Tout à coup, au commencement de débre, par un froid de 10 degrés, il lève ses camps, longe e la chaîne des Vosges par leur revers occidental, tourne
extrémité et arrive à Béfort, après une marche de vingt
Le mal fut bien moins considértbl» qu'en 1689. Cf. Hiitoire des der- 8 cnmpagnei dt 7vrenvie, par Beaurain (M. de Orimoard). 178^1, et es de Voltaire & CoUini, 3t oct. 1767. Le roi m eroyait an-dessui des s de la morale ordinaire. En i67A,il avait ordonné a Créqui d'envoyer galères tous les hommes de la milice d'Êpinal qui s'étaient battus le duc de Lorraine, leur souverain. Il fallut ^ue de Lionne lui écrivit \ allait publier par toute la chrétienté qu* jamais le Turc n'avait nis ni cette injustice ni cette inhumanité. (lyHaussonville, Histoire k rtumon de la Lorraim à la France, t. IIL^ — Louvois se mettait sment fort à l'aise avec la morale, et l'opinion lui importait moins 1 roi. Le toI. le faux, l'assassinat, lui semblaient légitimes dès qu'ils ssaient servir les intérêts de son maître. Sa 1674, il écrivit au comte rades qu'il ferait bien sa cour au roi s'il pouvait enlever le plénipoaire de l'empereur au congrès de Cologne : il indique la route que le 1 de Lisola aoit suivre, ajoutant : < Même il n'y aurait pas grand ini'Bïent de le tuer, parce que c'est un homme fort impertinent dans 7-conrs. • Quand on lui parle d'assez jolis tas de Hollandais consumés les flammes, de la furieuse quantité de peuple qui meurt, de millions tstiaux noyés que les eaux charrient. Il répond : « Je vous prie de ne ; vous lasser d'être méchant et de pousser les choses avec toute la tt'.r i:iia;:iii.'i]ile. •
jours, à travers des chemins affireux. Il tombe but les Impériaux qui le croyaient à 50 lieues de là : il les presse, il les culbute à Mulhouse, à Colmar, à Turkeim; il les pousse en désordre devant lui, il les rejette enfin -au delà du Rhin, après leur avoir tué, blessé ou pris 40 000 hommes (janvier 1675).
Cette campap^ne , préparée avec tant de secret, -ezécatée avec une adresse si prévoyante, terminée en moins de six semaines, excita l'enthousiasme dans la France entière. Louis XIV écrivit au maréchal : « Je désire que tous reveniez près de moi, où j'ai bien de l'impatience de tous ?oir pour vous témoigner de vive voix la satisfaction que me donnent les services considérables et importants que voui m'avez rendus, et la dernière victoire que vous Tonei de remporter sur mes ennemis. » Sur toute la route, les populations que Turenne avait sauvées des ravages d^une invasion accouraient émues d'admiration et de reconnaissance, et son retour ne fut qu*un triomphe jusqu^à Saint-Germain.
Bataille de fSénef (1674k). — Pendant que Turenne refoulait victorieusement l'invasion de Test, Gondé arrétiit celle du nord ; il empêchait 90 000 Espagnols et HoUandiis (l'entrer en Champagne. Il s'était retranché près de Gharieroi, en avant de la Sambre, dans une position que le prince d'Orange n'osa attaquer. Condé, qui ne faisait pas Tolontien longtemps la guerre défensive, suivit l'ennemi dans sa retraite et atteignit son arrière-garde à Sénef, près de Mons (août 1674), la renversa, entama le corps de bataille, mais vint attaquer en désordre le reste de l'armée rangée dam un poste très-fort. Quand la nuit arriva, il avait eu trois chevaux tués sous lui, et la victoire n^était pas encore décidée, c Alors, dit un témoin oculaire, la Fare, il ordonna qu'on fît avancer des bataillons nouveaux et qu^on allât chercher du canon peur attaquer les ennemis à la pointe du jour. Tous ceux qui entendirent cette proposition en tréanrent; et il parut visiblement qu'il n'y avait plus que lui qui eût envie de se battre encore. » Le lendemain les deux ar^ mées se séparèrent avec une perte égale de sept à huit mille hommes.
Le prince d'Orange, afin de prouver qull n'avait point été battu, assiégea Oudenarde. Condé montra qu'il était le vainqueur, en le forçant d'abandonner cette entreprise ; mais Grave, le dernier reste de nos conquêtes en Hollande, ouvrit
ses portes. Chamiïly Tavait défendue 93 jours en causant aux assaillants une perte de 16 000 hommes.
Dernière emmpw^pike de Tnrenne et de Condé (1075).
— Au printemps (juin 1675), Turenne était revenu à la tête de son armée du Rhin. Il s^engagea de nouveau dans le Pala tinat. Uempereurlui opposa Montécuculli, qui avait vaincu, dix années auparavant, les Turcs à la journée de Saint-Gotbard, et qui passait pour un tacticien consommé. Ils restèrent six semaines à se suivre, à s^observer, et leur réputation, qui semblait ne pouvoir plus croître, en fut augmentée. Enfin ils allaient en venir aux mains, auprès du village de Salzbach, sur un terrain que Turenne avait choisi, où il croyait la victoire certaine, quand le maréchal, en observant la position d^nne batterie, fut atteint par un boulet perdu, qui emporta du même coup le bras de Saint-Hilaire, lieutenant général de Tartillerie (27 juillet 1675). Le fils de ce dernier se jeta en larmes sur lui : « Ce n*est pas moi, lui dit Saint-Hilaire, c'est ce grand homme qu'il faut pleurer. » Sa mort fut, en effet, une calamité publique. Louis XIV, pour honorer le meilleur, capitaine de son siècle, le fît enterrer à Saint-Denis, dans la sépulture des rois. Mais avec le temps, le souvenir des services de Turenne s'affaiblit, du moins à la cour et sa renommée sembla importune. En 1710, au milieu des désastres de la guerre de la Succession, sa famille lui élevait un mausolée dans la chapelle de Saint-Eustache. Sur Tordre du roi, on détruisit les ornements et les armoiries, sous prétexte qu'il n'en fallait point en pareil lieu.
La mort de Turenne fit perdre tout le fruit d^une savante campagne : les Français, découragés et comme saisis de terreur panique, s'enfuirent vers le Rhin; Montécuculli pénétra en Alsace par le pont de Strasbourg. En même temps le duc de Lorraine, Charles IV, courut assiéger la grande ville de Trêves avec 20 000 hommes : Créqui voulut la secourir, mais fut battu à Consarbriick ; il se jeta dans la place, et, après quelques semaines d'une défense héroïque, fut forcé de capituler par la lâcheté de la garnison (septembre 1675). « Son malheur, dit Condé, le rendra un grand général ; > Condé eut raison.
Après la mort de Turenne, le prince de Condé fut envoyé en Alsace pour arrêter les progrès de Montécuculli et ranimer la confiance des troupes. Il força les impériaux à lever les sièges de Saverne et de Hainienau et à repasser le Rhin.
âjÔ HISTOIRE EXTERIEURE ET CONQUÊTES.
Ce fut son dernier succès ; il cessa de paraître à la tête des armées, et se retira à Chantilly, où il vécut dès lors, au milieu des gens de lettres, même des philosophes. Durant la campagne de Hollande il avait désiré s^entretenir avec Spinosa, et quand Malebranche publia sa Recherche de la vériti^ il voulut en connaître Tauteur. Il se plaisait aux discussions savantes comme aux batailles, s'y mêlait avec esprit, avec feu, et quelquefois, dit la Fontaine, prenait la raison comme la victoire à la gorge. Lorsque dans ces conversations littéraires il soutenait une bonne cause, il parlait avec beaucoup de grâce et de douceur; mais quand il en soutenait unemaavaise, il ne fallait pas le contredire. Le feu de ses yeux étonna une fois si fort Boileau dans une dispute de cette nature, qu'il céda par prudence et dit tout bas à son voisin : c, Dorénavant, je serai toujours de l'avis de M. le Prince, quaiid 9 aura tort. » {Mémoires de Louis Racine.) Tableau charmant qui nous représente dans ces allées de Chantilly, c où les jets d'eau, dit Bossuet, ne se taisaient ni jour ni nuit, » nos plus grands poètes discutant avec l'un de nos plus grandil hommes de guerre. Condé mourut en 1686, victime de son dévouement pour la duchesse de Bourbon sa petite-fille, atteinte de la petite vérole.
Campag^iie de 1696; Tlctoires navaleti Daqwcme et d'Eëtrées. — On retomba Tannée suivante dans Cette guerre de sièges que Louis XIV préférait. Condé et Bouchaîn furent pris ; Maëstricht, assiégé par le prince d'Orange, flil délivré ; mais les Allemands rentrèrent dans Philippsbourg, que du Fay défendit trois mois et ne rendit que lorsqu'il manqua de poudre. Une gloire inattendue consola la France de ces faibles succès et de ces revers. Les habitants de Messine, révoltés contre l'Espagne, s'étaient placés sous la protection de Louis XIV (1675) : il leur envoya une flotte commandée par le duc de Vivonne, frère de Mme de Montespan, et qui avait Duquesne sous ses ordres. Ce grand marin, né à Dieppe en 1610, avait d'abord été armateur et corsaire, puis il s'engagea au service de la Suède, où il acquit de la répulalion ; revenu en France pour entrer dans la marine royale, il passa par tous les grades, devint lieutenant général, mais ne put monter plus haut, parce qu'il était protestant. Sur les côtes de Sicile il eut pour adversaires Huyter et les Espagnols. Un premier combat près de l'île de Stromboli resta indécis (16''6' : ini soconi, k la hauteur de Syracuse, fut une cora-
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plète victoire, Ruyter y fut tué. Louis XIV ordonna qa*oil rendît les honneurs militairea, dans tous nos ports, aa vtÔt- Beau qui rapportait en Hollande les restes de ce enni homme de mer. Enfin Duquesne, Vivonne el Tour ville écrasèrent dans une dernière rencontre, à Palerme, les fl(iU« ennemies. La France eut pour quelque temps l'empire de 11 Méditerranée (1676).
Les Hollandais avaient, cette même année, pria Cayean' et ravagé nos étabUssements des Antilles. Le vice-amin d'Estrées arma à ses frais huit b&timents que le roiluicorOi, mojennant réserve de moitié des prises; il reprît CayeriM et détruisit, dans le port de Tabago où elle ae croyait hOTl d'atteinte, une escadre ennemie de 10 vaisseaux. Ea lH'i, A enleva cette fie même et tous les comptoirs hollanilatsM Sénégal. Le pavillon Trançats régna alors sur l'A tlan tiqua comme sur la Méditerranée.
C7«nipB|[Be de 14177 t Créqnl et liDiemboar^ i ktr tnUle de Csucl. — Créqui avait succédé k Tureni lemagne, Luxembourg k Condé aux Pays-Bas. Le preaÙH répara sa défaite de Consarbriick dans une campagne dliM. de Turenne. Par une suite de marches habiles, qui le pli^ cÈrent constamment entre l'ennemi et notre fronlî^a,! couvritla Lorraine et l'Alsace contre un adversaire supériOB en nombre, le baltit à Kochersberg, entre StrasboiUf <j Saverne (7 oct. 1 677), et lui enleva Fribourg, ce qui r^iorltf la guerre sur la rive droite du Rhin. Le second, qui ra^qwt^» plulût le vainqueur de Rocroy. prit avec le roi Valendimneat' dont les mousquetaires enlevèrent en plein jour les fonniÇ dables ouvrages, puis Cambrai, et gagna avec Monsieur, sur le prince d'Orançe, labalaille de Cassel, près de SainI .Orner qui capitula (avril 1677). Gand ouvrit ses portes i'annê6 suivante.
Dérertion Ae l'Angle terre (1678). — Ainsi Louis XIV attaquait ou se défendait partout : un événement imprévu la décida à faire la paix. Les Anglais ne voyaient pas sans une sorte d'effroi les progrès de son influence sur le continent, ri surtout le développement de sa marine ' ; ils murmuraient
I. • Leplui grand sbiUcIa t l'allUn
m«intenïnt en France pour SB créer u
lanse niBrilinic imposiDM. Chaque un qoa la
Tai«, ptrfiéiuera 11 taloiisie estr* Ih âiMii nation
BT CONQUËTSS DB 1661 A 1679. 24)
lira lour roi, euchilDÔ à l'allimce da ce redouUbls voiain, l'oppoaition nitipn^e deTeoait tona lu joun pins vive H la ParlUMnt. CharlM II diiût trâtenMnt à I'uiil»ssa> ir fringùi, M, da Ravigny (6 inin 1679)) que, ■ pressé par ■qjeta, U ttait coEome une place assiégée qui ne peut • M détendre. > Dès 1674 il «vail eeaaé d'agir contra les
Port* Kotn-Dini*
Itndais ; en 1678 il fui foreé de a'unir fc eux, de consentir nariage de sa nièce, Marie, arso la stathouder, et de ■« anr contre la France (janner 1678).
'rmltb 4e lVlM*|;«e (1««6) | pMl«aBU*K c«B«r«la ?•]• — Alon Louis XIV proposa la paix aux Provincesas. Le prioM d'Orange devait son élévation à la gœrra; isaya de rompre les oégociaiioDS en surprenant à Saint-
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istiatioDs licencièrent leurs Iroupes, LouiBgwdales sienoei
CttUdral* ds Strubaorg.
a temps de conquêtes. L«s derniers truUi
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lui avaient livrA ud «rUin Dombre d« vUlea et de caiilw avêe I«ur« dépendancM. Pour rechercber quellea 4
dépendances, il établit h Tournai , à Mctx. à Brisach <A i lançoD des clmoibres dites de réunion, parce qu'elles fi chargées de réunir ï la France les ierreu qu'on prèttn démembrées des Tilles de Flandre, des TroÎ4-livè«hè«, dr 1 l'Alsace et de la Franche-Comté. Des princes aliuiiands, W* J lecteur palatin, le roi d'Espagne, durent comparsltre £ procureurs, pour justiBer de leurs litres; et des arrït», I tenus par la force, donnèrent ft Louis X[V i-ingt villes In^
tantea, Sairebrack, Denx-Ponte, Luiembourj?, 1
Strasbourg, qui devint si vile one de nos villes les plus fc^ ^ises et dont Vauban fit le boulevard du roysiune HVÏt ^ Rhin (1681). '
En Italie, Louis XIV acheta Casai, duns le IMorilfarra(.É duc de Mantoue, pour dominer le nord de la P6niiisutn4)"' Piémont, iju'il tenait déjà par Pignerot (1981).
Bombardement d'Alger et de ti4u««. — Sur J'ai points se montrait le drapeau de la France, «(pour i plus léfriliroe. Les Barbaresquesavaiont reciimmeneé t pirateries. Le vieuï Duquesne fut envoyé coiftrn rc marin obscur, Bernard Renau, vennii dlnveotvr un terrible de destruction pour les plaee» marilimes, I liotes à bombes. Alger fut bombiritt di;uï fois (1681-1 détruit en partie et obligé de rendre ses pnsoDiiieri ' et Tripoli éprouvèrent le même sort; l.i Mëijilttrr trouva encore pour quelque temps purgée d<; eorsaire». <
Une ville chrétienne tut traitée comiQe ces repuir pirates. Les Génois avaient vendu des »riues et <le la p< lux Algériens, et ils constniisaietit, dans leurs chanti^ quatre vaisseaux de guerre pour rEspague^ qui n'en *. plus. Louis XIV leur défen'dit d'armer ces ^.tlères , sur 8 refus, Duquesne et Seignelny hnctrent en - quelques jpt; 14000 bombes, qui renversèrent une purtio rir-s •< palais dé Gintt la Supcrtit (iùSk). IL Fallut Versailles demander pardon au roi, m.<!, qui ordonnait au premiei^mngislrat do < ' de la ville. On lui demaniïa ce qu'il IroiJ^.'i: . h VerBaillea : • C'ut^ m'V voir, •'t^pùndit-il.
Le pape même fut encore une fois humilié caiiitne prlÂ 1 et blessé comme pontife. Les ambassadeurs catholli^ueft- i Rome, avaient élendo le drml d'asile Tit dé ffâhrfT" " '*■'
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de tout temps, et avec raison, à leur hôtel, jusqu'au quartier même qu'ils habitaient. InnoœntXI voulut détruire cet abus, qui faisait d'une moitié de la ville un repaire pour les criminels. Il obtint sans peine le consentement des autres rois: mais Louis XIV, déjà irrité oontre le pontife à cause de la régale (voyez, ch. un), répondit avec hauteur c qu'il ne s'était jamais réglé sur Tezemple d'autrui, et que c'était à lui de servir d'exemple. • U envoya le marquis de Lavardin, avec 800 gentilshommes armés pour se maintenir dans la possession d'un privilège injuste; le pape excommunia l'ambassadeur; le roi fit saisir Avignon (1687). Cette affaire s'arrangea sous le successeur d'Innocent XI ; mais ce pontife en conçut UB dépit profond qui ne fut pas sans influence sur la guerre de 16S8.
L'occasion de cette guerre fut, en effet, l'opposition faite par le pape au candidat de la France pour le siège archiépiscapal de Cologne, le cardinal de Ftirstenberg, qui nous avait déjà ouvert les portes de Strasbourg. Il avait été élu par la majorité du chapitre, quinze voix contre neuf obtenues par son concurrent, Clément de Bavière Innocent XI donna néanmoins à celui-ci l'investiture. Louis XIV protesta à main armée contre cette nomination et fit occuper par ses troupes Bonn, Neuss et Kayserwerth (octobre 1688). En môme temps il réclamait une partie du Palatinat au nom de sa belle-sœur, seconde femme du duc d'Orléans.
tilipiie d'Aii9sboav|p(1080). — Ces conquêtes faites en pleine paix, ces violences, cet orgueil, réveillèrent les craintes de l'Europe. On accusa la France d'avoir renversé la domination autrichienne pour mettre la sienne à la place et peser comme elle sur le continent- Dès 1681, l'empire, l'empereur Léopold, l'Espagne, la Hollande, même la Suède, conclurent, par les soins de Guillaume d'Orange, une alliance secrète pour le maintien de la paix de Niniègue. Personne n'osa porter le premier coup, et la diète de Hatisbonne (août 168^1) stipula une trêve de vingt ans qui laissa au roi Luxembourg, Landau, Strasbourg, Kehl et les autres villes réunies avant le 1*' août 1681. Son ambition ne s'arrêtant pas, ils se rapprochèrent davantage et signèrent la ligue d'Au<rsbonrg 9 juillet 1686); la Savoie y accéda l'année suivante, l'Angleterre en 1 689.
ËtAt iat^rlear de la France i mort de Colbert 'tOft3)« -^ Quelle était, dans ce moment critique, la situa-
tioD de la France? une sorte de fatigue commençait à m faire sentir dans cette société, si brillante encore et si prospère en apparence. Les dépenses 'ezcessiyes de la gnem précédente, le maintien coûteux d^une armée de 150000 bœnmes en temps de paix, les constructions, fastueuses comme celles de Versailles, de Trianon, de Marly, du LouTue et des Tuileries, ou utiles comme celles des ports, des places fortes, de rhôtel des Invalides, avaient détruit Tèquilibre des finances, forcé d^accroître les impôts, porté un premier coop à Ta^riculture et au commerce. Les épouTantables misera de 1662 reparaissaient. L'année qui suivit la paix, Golbert disait au roi que toutes les lettres venues 'des provinces parlaient des très-grandes souffrances du peuple. Mais LouisXTV faisait volontiers la théorie de sa pratique et aimait à ériger ses habitudes en principes de gouvernement. Pour Justifler les impôts illimités, il se fera bientôt donner, par la Sorbonne, une consultation doctrinale qui le déclarera mattn absolu des biens de ses sujets : pour mettre sa conscience en repos, au sujet de ses monstrueuses prodigalités, il répondait à Mme de Maintenon, qui lui demandait de rargent an nom des pauvres : c Un roi fait Taumône en dépensant beaucoup. » Mot précieux et terrible, dit Say, qui montre oonH ment la ruine peut être réduite en principe.
Colbert était donc fort mal venu à prêcher Téconomie. Des mouvements populaires, signes du malaise des peuples, qui eurent lieu en plusieurs provinces, ne servirent pas d*avertiisement. On les supprima avec cruauté, et on continua à élargir le gouffre du déficit. Colbert s'épuisa à trouver des ressources pour le combler : il fut obligé, lui aussi, de vendre des charges, de créer des rentes à un taux onéreux, d'augmenter la taille. 11 gémissait de ramener les finances à Tétai d'où il les avait tirées et de voir depuis la concession faite aux Hollandais, à la paix de Nimègue, la concurrence étrangère écraser de nouveau le commerce maritime et l'industrie nationale. Il succomba à la peine. Il mourut en 1683, à soixante-quatre ans, usé par l'excès du travail, et tué peutêtre par d'injustes reproches du roi. « Si j'avais fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet homme, disait-il avec amertume, je serais sauvé dix fois, et je ne sais ce que je vais devenir. » Il refusa de lire une dernière lettre que le roi lui adressait. Comme plusieurs de nos grands ministres, Golbert était impopulaire. Le peuple maudissait celui qui rédigeait
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les édlts bursaux, non celui qui les dictait; et en voyant Golbert amasser, au bout de vingt- deux annnées de charge, dix millions de fortune, on accusait sa probité au lieu de voir son économie. Il fallut enterrer la nuit, à la dérobée, avec une escorte, un des bienfaiteurs de la France, pour que la multitude furieuse nMnsultât pas à ses funérailles. Après lui son ministère fut divisé : le marquis de Seignelay, son fils, eut la marine; les finances furent confiées à le Pelletier (1683-1689), plus tard au comte de Pontchartrain (1689- 1699) : ces deux derniers lui succédèrent sans le remplacer. Dès ]*année 1689, la pénurie fut telle, que Louis dut envoyer à la Monnaie les chefs-d'œuvre en argent ciselé qui décoraient Versailles.
BéTocAlioB de l'édit de Mantes (1685). — Il y avait deux ans que Colbert était mort, quand Louis XIV commit la plus grande faute de son règne, la révocation de Védit de Nantes. Les protestants n'avaient pas remué durant les troubles de la Fronde, f Le petit troupeau broute de mauvaises herbes, disait Mazarin, mais il ne s'écarte pas ; » et il avait, en 1653, fait renouveler solennellement par Louis XIV rengagement de ne pas attenter à leur liberté de conscience '. Cependant il fut débordé dans les derniers jours de son ministère et il commença contre eux des mesures vexatoires qui, après lui, s'accrurent, mais ne se changèrent qu'au bout de vingt ans en persécution. Louis les haïssait comme hérétiques et comme suspects d'aimer peu le pouvoir absolu des rois. L^unité religieuse lui semblait aussi nécessaire que l'unité politique, c Dès 1661, dit-il dans ses àlémoires, je formai le plan de toute ma conduite envers mes sujets de la religion prétendue réformée. Je crus que le meilleur moyen pour les réduire peu à peu était, en premier lieu, de ne l(;s presser par aucune rigueur nouvelle, de faire obsen^er c<', 'ju'ils avaient obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne leur r ien accorder au delà et d'en renfermer même rexéculion iriiis les plus étroites bornes que la justice et la bienfaisance I*» pouvaient permettre. Quant aux grâces qui dépendaient •le moi seul, je résolus de ne leur en faire aucune, pour les obliger par là à considérer de temps en temps, d'eux-même.^ et sans violence, si c'était avec quelque bonne raison qu'ils
1. En 1644, for neaf oa dix maréchaax, il y avait cinq protestants, la Force, Ch&tilloo, Turenne, Ga«9ion, RanUaa.
tttKNIliHE PARTIE
ES privaienl volontairemant des avantagea qui pouTaient leui 6tre communs avec mes autres sujets'. » Il f\ii longtemps Adèle à cette politique peu généreuse mais exempte de liolence. Colbert faisait mieux, il protégeait les proteslanls, comme des sujets utiles et industrieui. 11 eo emplojii ud grand nombre dans tes arts, dans les manufactures, ikotli marine. Duquesne, le grand émule de Ruyter, et Van Robais, le grand manufacturier d'Abbeville, étaient protestants'.
Il avait même proposé à Louis XIV, en 1665, pour historiographe le réformé Perrot d'Ablancourt,
Après le traité de Nimègue les diverses influences qui U disputèrent Louis XIV vieillissant firent entrer le gouverna;'
I. CBlt» conduite Bembli bl*e da oUrgà dit t«et. (Cf. 'Bs
Capend,ini.dèstû«,la roi wpg.
UÙri de Gui Fsuii a Spon, 3 ma
àviaii* d'Amiaia
c»Hri«> relliicniM 4odI Van î^bfto i^t«lt '
«taM la roi» Atê rigteurt^ Lft «t anitTaws de vils Ua vne le sai&t-siége «u sujat de la n^ et aTait * la clergé (I* Ffanee fc imndre purti-pooi' lof par la D*dAcIu«tim de IBM, que BÀsMt r«di^. Il ne voulait ■nt pas qn'oB dostlt tte son tMe religietiK, et pour en tt irne tK^nra «datante qui unit eninème temps utile r «ntorité, il eéda aux longues' ïnstancea de l'Égliae re-
iDent aux protestant*. On leur Ata lee garanties que da Nantes leur assurait) en sumffimaiit lee Chambres
«« da HdDtBDOD teriTiit an tWI 1 • L* roi c«mm*nu à panur *«■ M«Bt aion Mlut atàolnld» Mt »]•!■; >l M>a noai l« eonierr*,!! n plu qn'm» rtllgkw dtsi km nftatat. C'ait la nnlimant ds LooToli, Bt ja la etoT* U-dauni (doi lalanUen qna M. Colberl, qnl M qa'à tn inucea al fnmt Jimtli t U rellitlon. > uBMDoa Ht Qaa pallU rilfa du puri Chartrula. Saa chileaa ■ «lé tla neoaitniil u *tUièm« aitcla. Fraagolu d'Àubi|né l'acbaU en M Hana «I an prit la nom. Il tppartlaal aneara ani
mi-parties des parlements de Toulouse, de Grenoble, de Bordeaux, et les libertés que Richelieu et Mazarin leur aYÛeDt laissées ; en leur interdisant, successivement, d'être notaires, procureurs, avocats, experts, imprimeurs, libraires, médecins, chirurgiens, même apothicaires, ce qui les obligea, chassés qu'ils étaient des fonctions publiques et des professions libérales, de se jeter dans le commerce et Tindustrie, qui furent presque tout entiers dans leurs mains. On défendit aux catholiques, sous peine des galères à vie, d'embrasser le calvinisme, et on permit aux enfants des réformés de renoncer à leur religion, dès Tâge de sept ans; c âge auquel, disait redit, ils sont capables de raison et de choix dans une vor tiëre aussi importante que celle de leur salut. » A Tappai de ^3tte déclaration, beaucoup d'enfants furent arrachés à lenrs familles : c'est pour les jeunes filles nobles, ainsi converties, que le couvent de SaintrCyr fut fondé par Mme de Maintenon. On multiplia les missions dans les provinces ; on achetâtes •consciences à prix d'argent. Pellisson, ancien protestant, comme la nouvelle favorite, eut la direction d'une caisse spéciale pour payer ces abjurations. « M. Pellisson fait des proiliges, écrivait Mme de Maintenon (l3nov. 1683). M. Bossuet (^stplus savant, mais lui est plus persuasif. On n'aurait janiais osé espérer que toutes ces conversions fussent si aisées.» Louvois recourut à des moyens plus persuasifs encore. D (i imagina d'y mêler du militaire ; n il logea des gens decpuerre chez les calvinistes. Ces missionnaires botté$ commirent les plus grands excès. Comme les dragons se distinguèrent par leurs violences, on appela ces exécutions les dragonnades.
Le dernier coup fut porté : le 22 octobre 1685, un édit révoqua celui de Nantes. Il supprimait tous les privilèges accordés par Henri IV et Louis XIII ; interdisait aux protestants l'exercice public de leur culte, excepté en Alsace ; ordonnait aux ministres de quitter le royaume dans les quinze jours, et défendait aux autres de les suivre, sous peine des galères et de la confiscation des biens. On arriva à des conséquences monstrueuses : les réformés n'eurent plus d'état civU ; leurs mariages, si, à l'aide d'une fraude ou d'un mensonge, ils ne les avaient pas fait consacrer par l'Église catholique, furent regardés comme nuls, leurs enfants comme bâtards. Les biens de quiconque était constaté hérétique furent confisqués. Une partétait assurée au dénonciateur. Les protestants ne souffrirent pas seulement dans leurs biens et dans leur
cience ; un grand nombre de ministres furent envoyés au lice, et, pour que Tassistance ne pût entendre leurs derm exhortations, des tambours, placés au pied de Técha- , étouffaient le bruit de leurs paroles*. Étrange rapprolent avec Tagonie du petit-fils de Louis XIV ! faut pourtant dire que cette mesure désastreuse et cou- ) fut accueillie avec reconnaissance par une grande par- ) la nation. Vauban, Saint-Simon, Gatinat, quelques rares ts, comprirent seuls retendue du mal qu'on venait de au pays. Non-seulement Bossuet et Massillon y applauit, mais Racine, la Bruyère, même la Fontaine, même de Scudéry, la douce Mme Deshoulières et un persécuté, •and Arnauld, même Bussy, Tauteur de V Histoire amou- I des Gaules, qui loue cet acte avec une pieuse émotion.
de Sévigné, toujours si vive, sans être toujours trèsre, au moins pour ceux qui ne sont pas les siens, écri-
le 23 octobre 1685 : « Les dragons ont été très-bons ionnaires ; » et, dans une autre lettre : c Rien n'est si , jamais aucun roi n'a fait ni fera rien de plus mémora- 9 Le vieux chancelier le Tellier, alors mourant, se rak en signant Tédit pour s'écrier : Nunc dimitte servum 1, Domine^ quia viderunt oculi mei salutare tuum ! Il ne it pas qu'il signait un des grands malheurs de la France* :cent cinquante ou trois cent mille réformés passèrent la jère, dans les dernières années du dix-septième siècle, :ré la police de Louis XIV, et portèrent à l'étranger nos
les secrets de nos manufactures et la haine du roi. Des nents entiers de calvinistes furent formés en Hollande, Angleterre, en Allemagne; ceux qui restèrent dans le jnie n'attendirent que l'occasion de briser le joug inique >esait sur eux. fût-ce au prix d'une guerre civile*. Le chaldeSchomberg s'expatria. Huyghens, Papin,des pein-
Ustoire de Vedit de Nanteê et de sa révocation^ par Benoit, 1693-9') p. 996 et iuo3. Le P. de la Chaise, par M. de Chantelauze. me de la Fuyette dit, à la fin de 1688 {Mémoires de la cour de France, etilot, LXV, p. 4:i : «... Le dedans du royaume n'inquiète pas moins ... II y a bcaucoiipde nouveaux convertis gémissant sous le poids de e.-.. Ils voient révénement d'Angleterre et reçoivent chaque jour dr:s
de leurs frères rclugiés qui les flattent de se voir délivrés de la ution dans l'année 1689. Quand ils songent que tout le monde est
le roi, ils ce doutent point qu'il ne succombe, et il y a bien d*aut7cs oient» dans le royaume qui se joindraient à eux.... > Voyez plus loin >lte dei camisards^ et sur toute cette question V Histoire des réfugitot tants en France, par M. "Weiss. Voy. aussi Mémotru d'un ftrotestant nmé aux galères lous Louis XIY.
1res, des sculpteurs, furent expulsés de rAcadémie et de la i'innce. Duquesne, chargé de tant de gloire et de quatn- \ iiiiits années, fut pressé par Louis XIV d'abjurer : « J'airenda pendant soixante ans à César, ditrhérok[ue yieillard, ce qao jt; devais à César; permettez que je rende à Dieu ce que je dois à Dieu. » Il lui fut permis de mourir en France. Nombre de savants, nés le siècle suivant à Tétranger, descendaient des proscrits de Louis XIV.
Ces violences réussirent-elles ? Il y avait, en 1685, un mil* lion de calvinistes en France; il y en aai^ourd^hui de quio» à dix-huit cent mille. Et qui pourrait dire ce que cette grande persécution, qui une fois commencée ne s^arrèta plus, Tilnt d'adeptes à la philosophie sceptique du dix-huitième siklel Pour le moment, elle causa Pexplosion contre la France d^rne guerre terrible qui inaugura la période des revers '•
Révolution d'Aiifcleterre (1088). — La réponse des puissances prolestantes k la révocation de Tédit de Nantes fut la révolution d'Angleterre, qui, en 1688, renversa du trône le catholique Jacques II, et y fit monter le calviniste Guillaume III. Souvent en politique on crée soi-même les périls où Ton tombe et les ennemis qui vous précipitent. Deux fois Louis XIV fît la fortune de son plus redoutable adversaire : en 1672, lorsque par une guerre injuste il rendit Guillanme d'Orange nécessaire à la Hollande; en 1688, lorsque par son étroite alliance avec un roi odieux à ses sujets, il fit la popularité eu Angleterre de ce prince mal gracieux, aux rudes dehors, qui parlait difficilement l'anglais et songeait bien plus au continent qu'aux affaires britanniques. La révolution qui lui donna le trône de Jacques II allait plus loin qu^à un changement de personnes royales. Elle substituait chez nos voisins la royauté consentie à la royauté de droit divin, et fondait
1 . Louis XIV eut pourtant quelques scrupules. La Correêpondana administrativct publiée par M. Depping, montre que peu de mois après l'édit4e révocation, il en sentit les périls, et, tandis que la plupart obb fonetiMnaires poussaient aux rigueurs extrêmes, le roi, Seignelay, plus tard Mtchartrain, cherchèrent à en atténuer quelques-uns des plus fàcheu Msultats par des mesures non déclarées mais persévérantes. Toatafols, la politique générale resta la même. Quand la France essaya de colooittr la Louisiane, les réfugiés établis au milieu des colons anglais qui les av^ttt parfaitement accueillis, sollicitèrent da Louis XIV la permission da ê*j fixer. Pontcliartrain répondit : i Le roi n'a pas expulsé les protestants de son royaume pour en faire une république en Amérique. > La mêma demande adressée au régent reçut la même réponse, et la Louisiana, faatê d'habitants, resta dans nos mains une possession stérile. (Ifemoir oflAl !-rc.nch vrotestauls who tettled Oxford Mustachuiwth, Â. D, t6M, byA.
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c'est-à-t^ire la diâcitasion de cran inWrets de l'État, le »ote de» lois el des impôts par les repr ilanls mêmes du pays. Louis XIV avaitdiliiL'assujet itqui met leaouver^n
d&Bs la nécessité de prendre la joi ae oi )les est la dernière calamité où ptiisse tomber un b ue ootre rang. > L'n droit nouveau, celui des peuples, ae levait dote, datisU société moderne, en face du droit absolu des rois ijUi depuis deux siècles la régissait et qui venait de trouver eti France U plus glorieuse personnificat.on. Il n'y a pas à s'étoniter delà lutle acharnée qui éclata entre la France et l'Angleterre, de ^nt plus que deux intérêts Contraires, ce sont deux droits politiques différents qui sennt aux prises. Au seizième si6el0, la France avait défendu le itestantisnie et les libertés génëhSles de l'Europe. Au dix-septième , elle menafait la conscience des peuples et l'indéDendance des Ëlats. Le rdl6 que nous abandonnions, l'Angle rre allait s'en saisir; elle se ferA le centre do toutes les coaliiions contre la maison de Boutboa, comme la France avait été le centre de la rtsistanceà U maison d'Autriclie.
Ce changement politique renversait toutes les eondiUons lie !a guerre. Tant que Louis avait neutralisé l'Angleterre eo [•ensioiinaiit ses rois, nous n'avions eu personne à craindre «tr le contiiimt; êir appuyAs aux Pyrânéea , aux Alpes et h U mer, nous (ïhioni tact au RUn et pouvions y combattre des deux maius, lami avoir & regarder par derrière. L'Angleterre s'anisBaOt à nos ennemie, il ftJlut non-seulement des armées atur l'Escaut, te Rhio et les Alpes, mais aussi des flottes sur l*Oeéaii et dans les mers le» plus lointaines. Cest ce donbte effort qui Apaisera la France.
«Mm «« 1» iMru â'A«fs%aMrC (18B8-ie9>].— La coalition déclara la gueire le 5 ttrrier 1689. Louis avait h lui opposer S&O 000 soldats et 16h vùsseaui ou frégates. Seul contre des princes mal unis eutre eux et mal obéis chez eux, il arrêta un plan simple et hardi tout à la fois. L'âme de la coalition était Onillaume d'Oratige, stalhouder de Hollande et rtri d'Angleterre, * le Taillant et habile hérétique, i comme on l'^tpelut h Vienne, k Madrid et è Rome même. Le renversor, s'était finir la guerre d'un coup : Louis XlV confia une flotte k Jacques 11, pour l'Oder à remonter sur le tr&nè. L'Esps^e et la Savoie étdent les deux États les plus fjibli>s de la ligue ; Il lourn" contre elles U plus grande par-
tie de ses forces. De ce côté il attaquait ; sur le Rhin doit il occupait toute la rive gauche jusque près de CobleDti, il garda la défensive, pensant bien que les Turcs, dont noua venions de rompre les négociations avec TEmpereur, donneraient à ce prince assez d^occupation sur le bas Danube, pour que nous n'eussions pas à craindre quUl portât de grandes forces sur le Rhin. Turenne, Gondô et Duquesne étaient morts. Louis trouva pour les remplacer d^habiles capitainei, Luxembourg, Catinat , Bouffiers, dç Lorges , TounriUe. Cetait comme la première réserve de la France dans ces lottes terribles qui ont dévoré tant de généraux et tant d^arméoi TeutatiTes pour rétablir ^aequcs II; Toarvilk. — La guerre en faveur de Jacques II fut d'abord heureuse. Une escadre de 13 grands vaisseaux transporta le prince en I^ lande, dans cette île catholique comme lui et toujours frémissante sous le joug de TAngleterre (mai 1689). Des coniois de troupes , d'armes , de munitions, partirent du Havre, de Brest, de Rochefort, protégés par Château-Renaud, d'Estrées et Tourville. Les Anglais et les Hollandais essayèrent de leur fermer le passage ; Château-Renaud battit une de leurs escadres dans la baie de Bantry; Tourville, avec 78 Toiles, attaqua leur flotte sur les côtes de Sussex , à la hauteur de Beachy-Head; 16 vaisseaux ennemis furent coulés ou incendiés à la côte ; le resle se réfugia à Tembouchure de la Tamise ou entre les bancs de la Hollande (10 juillet 1690). Cette brillante victoire, qui aurait mérité d'être populaire en France, livra pour quelque temps à Louis XIV l^empire de TOcéac. Mais Jacques II ne sut pas le seconder; il avait perdu un temps précieux au siège de Londonderry. Guillaume III l'attaqua sur la Boyne (11 juillet 1690). Les Irlandais s'enfuirent au premier choc , avec leur roi , et les Français opposèrent seuls quelque résistance. Un régiment de réfugiés calvinistes et le maréchal de Schomberg, qui dirigeait l'armée de Guillaume, contribuèrent surtout à la déroute. Jacques II revint en France.
Louis XIV prépara alors une descente en Angleterre même. 20000 hommes furent rassemblés entre Cherbourg et laHougue ; 300 navires de transport furent tenus prêts à Brest : Tourville devait les escorter avec kk vaisseaux qu'il commandait et 30 autres que d'Ëstrées lui amenait de Toulon. Mais le vent changea , la flotte de la Méditerranée ne put arriver à temps. Louis XIV, habitué à forcer la victoire, et comptant
qu'une partie des capitaines anglais passerait à lui, ordonna à SDH amiral d'aller chercher Pennemi, fort de 99 voiles. Ce lût la bataille de la Hougue (29 mai 1692). Quoiqu'il n'y «ut point de défection, Tourville tint tète victorieusement pendant dix heures aux Anglo-Hollandais qui, malgré leur nombre, furent plue maltraités que nous. Mais il n'était pas possible de renouveler le lendemain cette héroïque témérité. Toorville aurait fait du moins une glorieuse retraite s'il syait ou on port derrière lui ; la digue de Cherbourg n'existia pas. Il fit signal de se retirer sur Brest et Saint- Halo; sept de ses vaisseaux gagnèrent le premier port, lo reste de la flotte s'engagea dans le canal que les basfonds forment à Touest de la. côte de Cotentin ; 22 frandiirent le raz Blanchard et outrèrent à Saint-Malo ; mais la marée venant à manquer, les autres furent empêchés de suivre, et 3 s^arrètèrent à Cherbourg, où les capitaines, ne pouvant les défendre, les brûlèrent; 12 se réftu^iftrent dans la rade de la Hougue, qui n'était pas imm, préparée pour ofiirir un abri. Tourville retira les cnsoÉSi Ids môôitibns, les agrès, et, à l'approche des Aapais, ifc inettre le feu aux coques de ses navires. L'enuemi ne pot se vanter d^n avoir pris un seul. Ce fut le premier coup porté à la marine militaire de la France ; msûs il n'est pas vrai, comme on l'a dit souvent, que le désastre de la Hoogoe en ait été le tombeau ; car l'année suivante on put opposer aux Anglais et aux Hollandais des flottes égales, sinon supérieures. Toutefois, le rétablissement des Stuartsen Angleterre devenait impossible, et la partie la plus importante du plan conçu par Louis XIV avait échoué.
Ci«err« Aétenaive mur le Hhtii. Incendie du Palstinai ^1089). — Dès 1688, le dauphin, alors âgé de vingtsept ans, était entré en Allemagne avec 80 000 hommes et le maréchal de Duras pour le guider. Le roi lui avait dit avant le départ : < Mon fils, en vous envoyant commander mes armées, je vous donne les occasions de faire connaître votre mérite : aUez le montrer à toute TEurope, afin que, quand je viendrai à mourir, on ne s'aperçoive pas que le roi est mort » Philippsbourg, Manheim,Worms,Oberwesel avaient été pris en quelques semaines. Le dessein du ministre français n'était pas de les garder; le Palatinat fut de nouveau brûlé, cette fois avec férocité (1689). Spire fut complètement
détruit et la ville resta dix ans un monceau de décombres.
Les Français saccagèrent le magnifique château ôê Heidelberg, surnommé PAlhambra de rAllemagne. On jeta dans le Rhin les pierres dont Manheim avait été bâtie ; 100000 IttUtants, chassés de leur pays par les flammes, alltoent demander vengeance à TAUemagne. Le roi lui-même eut regret de ces horribles exécutions, et son mécontentement pouvait être le prélude d'une disgrâce, quand Louvois mourut d*iine attaque d'apoplexie (juillet 1691). Il fut remplacé par son fils, Barbezieux, qui, avec beaucoup plus de défauts, n^nit aucune de ses qualités ' .
Le duc de Lorges, neveu du grand Turenne et successeur, en 1690, du maréchal de Duras, se contenta de coayrir PAlsace contre les Impériaux qui, se trouvant comme en un désert dans le Palatinat, ne purent y subsister. La goem resta défensive sur le Rhi/i, comme on Tavait voulu : les grands coups furent portés ailleurs.
€iuerre en Savoie et en Piémont ; Cîntlsnt. — Gatînit commandait alors en Italie. Ce général, sans naissance, neiTètait élevé qu'à force de mérite. Comme VaubaD, dont U étaitlV mi, il joignait lesvertus civiques aux quaHtésnibitaire&etipirii tactique sage et méthodique, rappelait, mais de loin, Toremie. Il avait en tête le duc de Savoie, Victor-Amédée. Ponrame^ ner son adversaire à une action décisive avant Farrivée des troupes allemandes, il dévasta les campagnes du Piânont, fit couper les arbres, arracher les vignes, brûler les villages. Victor-Amédée ne sut pas se contenir devant' ces ravages, et livra la bataille de Staffarde près de Saluces (18 août 1690): il perdit 4000 hommes, tandis que les Français eurent à peine 500 morts. La Savoie, Nice et la plus grande partie do Piémont se trouvèrent en notre pouvoir. Mais un parent du duc, le prince Eugène, dont Louis XIV avait refusé les sévices et qui était allé les offrir à T Au triche, arriva avec de
1. Le même système de guerre devait être employé en Amériqae enln les colonies anglaises. Instructions à M. de Frontenac, gouveraourda Canada, 7 juin 1G89. — Voici une autre pièce qui fera jager de la moralité politique de ce temps. Louvois écrit le 14 mars 1675 à M. Desearriènt^ wvoyé du roi à Liège : • Voyez si vous ne pourriez pas feindra qa'M a trarré dans les papiers du cardinal de Baden quelque lettre du ministre de ITbpereur qui pût, étant répandue dans rAllemagne et les Pays-Bas, y déerier les ailai'-es de Sa Majesté impériale et de son parti. Il faudrait qoe cette lettre fût à peu près du style de la cour de Vienne, et remplie de eliOMt qui pourraient rendre sa conduite plus odieuse. Brûlez ceci après que vous Taurez lu. • C'est le mensonge, la calomnie et le faux en icntiire po* litique.
jNiiasaiits renforts. Il fallut rentrer en France où les Piémontais nous suivirent : le Dauphiné souffrit de cruelles re^ présailles de Tiocendie du Palalinat et des ravages du Fiémont (169S). C^tinat, cependant, repassa les Alpes ; un second combat s'engagea, vers la Marsaille, à quelques lieues de Staffarde (4 octobre 1693) et fut pour Victor- Amédée aussi malheureux que le premier ; il ne lui restait plus guère que Turin : Catinat Teût pris, si le ministère n'eût diminué ses troupes ; tout ce quHl put faire fût de garder ses conquêtes.
C3«ciT« émmB les P»fs«Baei Imxemliowrir* — Luxembourg était fils posthume de ce conite de Bouteville que Richelieu fit décapiter. 11 avait servi d'abord sous le grand Gondé, auquel il ressemblait par Taudace et la justesse du coup d'œil '. En 1690, il se trouva près de Fleurus en présence du prince de Waldeck. Par une habile et hardie manœuvre, il porte sa droite au delà du ruisseau qui couvrait Tarmée ennemie. Le prince, soudainement pris en flanc et tourné, fit un mpavement en arrière ; Luxembourg en profita pour Taborder vimMQfcAttJinlien du désordre de cette marche, lui tua OOOOikomiBeSi Jni enleva 100 drapeaux, son canon, ses bagages» et 8000 prisonniers. C'est notre première victoire de Flearus (1* juillet 1690). Mattre de la campagne, il investit Mons, capitale du Hainaut. Louis XIV assista au siège. Guillaume, débarrassé de Jacques II, accourut avec 80 000 hommes; mais ne put empêcher la capitulation de la ville, après neuf jours de tranchées (avril 1691). L'année suivante, Luxem-
1. Il était né en 1638. Sa tante, la princesse de Condé, l'avait donné pour aide de camp an due d'Snghien, qu'il suivit devant Lérida, à Lens et dans la Fronde, rait prisonnier an combat de Rethel, il fut emprisonné à Vincennes et n'en sortit que quand Bfasarin ouvrit à Condé les portes de sa prison. U se retira avec le prince chez les Espagnols, prit le maréchal de Ta Ferlé devant Valenciennes, défendit CamSrai contre Tnrenne, mais fat pris encore à la bataiUe des Dunes. Rentré en France en 1659, U épousa l'héritière de la maison de Luxembourg, dont U prit le nom et les armes. Il fit la guerre de Flandre et oeUe de Hollande, où il se signala par une
Ml (1677). liais vers ce tempe, Luxembourg, qui avait plus les qualités d'annéBps queceUes d'un sage, se brouUlaavec Louvois, qui le peraitdans Fesprit^u roi, l'impliqua même dans un procès de sorceUerie et d'em-
Cisonnameni, et le fit jeter dans un cachot de six pas et demi de long, izemboorg resta dix ans en disgrâce; ce ne fut qu en 1690 que le roi le fwivoya en Flandre en lui disant : ■ Je vous promets que j'aurai soin que LoQvob ain« droit. •
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^U0e, et la prit encore sdui^ ie ennemie (juin 16931. C« le, Vauban le conduisit, el une un mod&le. Leritalde 1, dont il avait éleïè one
bourg B«t£^> Namnt-, la pi confluent de la Sambre et dt les JOUI de Lonis XIV et de j fut uD des grands siAgjes de < cette opératioD est re(^^irJée comi Vaubau, Cofaorn, dâltmlait la pi; partie des fortificatiotis.
Mais Gnillanme, louji 'b vain a, ne se lassait jamais: le 3 août 1B9S, il surprit i o irg à Steinkerque, dans le
HÙDaut. ( Un espion, que le ~ léral français avait auprès dn rtri Guillaume, «st dénou On le force, avant de le
faire mourir, d'écrire un faux a' au maréchal. Sur ce faui avis, Luxembotirg prend avec on des mesures qui le devaient foire battre. Son armée •'ndormie est attaquée à la pointe du jour : une brigade i êjà mise en fuite, et le général le sait à peipe. Sans un xs de diligence et da bravoure, tout était perdu. Luxem urg était malade : le danger lut rendit ses forces; il fallait ues prodiges pour n'être fK vaincu, et il en fit. Changer de :errain, donner un cbm)^ de bataille k son sTibée qui n ait point, rétablir la droite
tout en désordre, nflUer ses troupes, fut l'ouïrage
de moins dedenx bsur ■< a' . dans son armée Philippe d'Orléans, alors. due de i rtrcs, lepuis régent du royaume, qui s'avaH pas alors-quinîe a II ne pouvait être utile pour un coup décisif; mus c'était ne :oup pour animer les soldats, qu'un petit-flls de France, i core enfant,|chargeaataT« la maison du roi, blessé dans ie combat, et revenant encore à la charge malgrësa blessure. Un petit-fils et un petit-neveu du grand Coudé, Louis de Bour m et le prince de Conti, et un petit-flls de Rsim IV, le duc de Vendôme, y serraieni auBsi. Appelés par la voix publique au commandement des armées, ils dé^sient passion mt cette gloire ; maïs ils n'j parvinrent jamais, parce que s, qui connaissait leur am-
biUou comme leurmârite, se soi mait toujours que le prince de Gondé lui avait fait la guerre.
■ H follutque tous ces princes se missent à la tète de la maison du roi, pour chasser un <:orps d'Anglais qui gardait un poste srantageux, dont le succès de la bataille dépendail. Le carnage fat grand : les Fri ais l'emportèrent enfin. Le régiment de Champagne défit les gardes du roi Guillaume; et quand les Anglûs furent vaincus, il ' " ' ( > le reste cédât. BoafQers, depuis maréchal de France, oc .< irait dans ce
moment de quelques lieues du champ de bataille avec des dragons et acheva la victoire.
« Guillaume, ayant perdu environ 7000 hommes, se retira avec autant d'ordre qu'il avait attaqué. La victoire due à la valeur de tous ces jeunes princes et de la plus florissante noblesse du royaume, fit à la cour, à Paris et dans les provinces, un effet qu'aucune bataille gagnée n'avait fait encore. M. le Duc, le prince de Conti, M. de Vendôme et leurs amis trouvaient, en s'en retournant, les chemins bordés de peuple. Les acclamations et la joie allaient jusqu'à la démence. Les hommes portaient alors des cravates de dentelle, qu'on arrangeait avec assez de peine et de temps. Les princes s*ètant habillés avec précipitation pour le combat, avaient passé négligemment ces cravates autour du cou : les femmes portèrent des ornements faits sur ce modèle ; on les appela des steinkerques. » (Voltaire, Siècle de Louis XIV.)
L'année suivante, Louis XIV eut une belle occasion de conquérir peut-être les Pays-Bas et la paix. Guillaume d'Orange s'aventura près de Louvain avec 50 000 hommes seulement. Louis était dans le voisinage avec plus de 106 000; toute l'armée comptait qu'un grand coup allait être frappé, mais on représenta au roi qu'il ne pouvait commettre sa personne aux hasards d'une bataille, et malgré Luxembourg qui se jeta, dit-on, à ses genoux, il déclara la campagne finie et retourna à Versailles. Mais de ce jour il ne parut plus aux armées. Sa réputation en souffrit beaucoup à l'étranger; de mordantes satires paraphrasèrent les vers fameux de Boileau :
Louis les animant du feu de son courage,
Se plaint de sa grandeur qui rattache au rivage.
Ce n'était pourtant pas le courage personnel qui lui manquait. Sa tenue au camp était convenable : point d'élan, point non plus de timidité : il s'exposait suffisamment. Au siège de Namur, si l'on en croit Dangeau, des hommes furent blessés derrière lui.
Les victoires de Fleurus et de Steinkerque avaient livré à Luxembourg le Hainaut et la province de Namur : il pénétra dans le Brabant méridional; mais il rencontra encore devant lui Guillaume III, fortement retranché au village de Nerwinden, entre Liège et Louvain (29 juillet 1693). Peu de journées furent plus meurtrières ; Nerwinden fut emporté à deux
reprises par Tinfanterie, qui, pour la première fois, cbargei résolument à la baïonnette : exemple que les régiments de Catinat suivirent deux mois après, à la Mardatlle. Pendant quatre heures notre cavalerie resta soud le feu plongeant de 80 pièces de canon, et Guillaume, ne la voyant remuer que pour serrer les rangs à mesure que les files étaient emportées, s^écriait d'admiration et de dépit : < 0 Tinsolente nation ! > Il y eut environ 20 000 morts, dont 12 000 du càté des alliés. « On pouvait peut-être, après ce succès, marcher sur Bruxelles et dicter la paix, on se contenta d*assiéger et de prendre Charleroi ; il est vrai que là nous teriions ^impo^ tante ligne de la Sambre, d'où une armée française domine les Pays-Bas et rend fort dangereuse toute tentative foite par Tennemi contre la Flandre ou TArtois.
La victoire de Nerwinden fut le dernier triomphe de Luxembourg, le tapissier de Notre-Dame^ comme TappeUt le prince de Gonti à cause des nombreux drapeaux dont il avait décoré cette métropole. La campagne suivante ne fâï marquée par aucun incident, et il mourut au mois de^janvier 1695. Son successeur, le duc de Villeroi , ne sut rien foire de considérable, avec une armée de plus de 80 000 hommes; il n'empêcha même pas le prince d'Orange de reprendre Namur (août 1695). Mais, en Espagne, Vendôme entra dans, Barcelone (août 1 695) après un siège mémorable et une tîgtoire sur l'armée de secours. L'année 1695 se passa sans èvé> nements militaires. Les alliés détruisirent nos magasins réunis à Givet, et les deux armées des Pays-Bas, tout occupées de vivre, ce qui leur était difficile, ne songèrent pas à aJ^taquer.
Sur mer, Tourville avait vengé, en 1693, le désastre de la ïk)ugue par une victoire dans la baie de Lagos, près du cap Saint- Vincent. Les années suivantes, les grands armements furent suspendus, parce que Seignelay était mort ; mais des corsaires dont le nom est resté populaire^ Jean-Bart, Doguay-Trouin, Pointis, Nesmond, désolèrent le commerce des Anglais et des Hollandais, qui, pour se venger, tentèrent des débarquements sur nos côtes et lancèrent des machines infernales contre Saint-Malo, le Havre, Dieppe, Calais, Dunkerque '. Vaines et ruineuses menaces qui n^aboutirent
1. Les seuls corsaires de Dunkerque vendirent dans cette gnerre pour plus de 22 millions de livres de prises faites sur les Anglais et les Houan-
c qu'à easser des vitres avec des guinées. » Dieppe seule en souflHt. EnÂmérique, le comte de Frontenac défendit braveoient le Canada en prenant de tous côtés Toffensive, quoique la province n'eût que onze à douze mille habitants, et que ka colonies anglaises en eussent dix fois davantage. La baie d'Hudson et presque toute Tile de Terre-Neuve furent conquises.
Vmité ém Byawleli (160f ). — Cependant la guerre languissait; tout le monde était épuisé. Une tentative d'assassinat contre Guillaume, qui devait être suivie d'une invasion française, ayant échoué, Louis proposa la paix. Gharlea II était près de mourir, cette fois pour tout de bon ; il ne laiaaait pas d'enfant, et la succession d'Espagne allait enfin s'ouvrir. Il importait au roi de dissoudre la coalition européenne avant ce grand événement. Il montra une modération inaccoutumée ; il détacha d'abord de la ligue le duc de Savoie (1696), lui rendit toutes ses villes, même Pignerol,et lui proposa le mariage de sa fille avec le jeune duc de Boui^gogne» fils du grand dauphin. En échange, le duc devait assarer la neutralité, de l'Italie et au besoin joindre ses forces à celles de la France. La défection de Victor-Amédée décida les autres, et la paix fut signée à Ryswick, près de la Haye (octobre 1697). Louis XIV reconnut Guillaume III pour souverain légitime d'Angleterre et d'Irlande. Il rendit ses nouvelles conquêtes, dans les Pays-Bas, dans TEmpire et en Espagne, à l'exception de Strasbourg, de Landau, de Longwy et de Sarrelouis, qu'il avait fait bâtir en 1680 pour défendre la vallée de la Sarre. Il permit aux Hollandais de tenir garnison dans les places les plus importantes de la Flandre, que les Espagnols ne semblaient pas capables de défendre contre lui. Il restitua la Lorraine, que la France occupait militairement depuis soixante années. Le tarif de 1667, si onéreux pour les Hollandais, avait été aboli au traité de Nimègue ; le droit de cinquante sous par tonneau le fut en 1697 ; de sorte qu'après avoir été ruiné par les impôts durant la guerre, le piqrs rétait par les traités quand venait la paix ; c'était le complet abandon de la politique commerciale de Golbert. Ces concessions, dont quelques-unes coûtèrent beaucoup à l'or-
daifl, et dans U soiyante pour plan de 80 millions. C'est plas de loo millions de francs d'aojoardliai qae Ii villti gagna, mais le double elle triple qaa l'ennemi perdit.
gueil du grand roi, furent Tirement blftméei ; maitLoiiiKlpérait réparer la perte de quelques villes pu r&cqaiiiUon d'un empire. En Amérique, le traité lui laissait toute la btie d'IIudson et la moitié de Terre-NeuTe.
Aiénevieat d'oa prlMee frwaçala «■ Irtne 4'biia([Be ■ (lïoo). — Charlea II languit encore truia annin. A qui allait revenir son immense héritage? Les deui maÎHni de France et d'Autriche, alliées depuis nn BÎëcle par des iniriages à celle d'Espagne, y préteadvent l'une et l'autrs'. Louis XIV ou Léopold régnant à Madrid, c'était une éventualité alarmante pour les puissances marïtinies, la HoUandu et l'Angleterre; c'était la destruction de l'équilibre européen. Alors Guillaume III proposa au cabinet de Versailles de partager à l'aTance cette successioo, qui n'était pas encore ouverte. Il y eut deux traités signés fa la Haye. Le premier (1698) assiguant la monarchie espagnole à un princedË Bavière, le Milanais à l'archiduc Charles, second Dis de l'Empereur, les Deux-Siciles, quelques port» Toscans et le Gnipuscoaau grand dauphin, avantages dérisoires ou dangereiUi La maison reyale y gagnait une courooBe, mais la France eût été certainement entraînée, après cette acquisition, i courir encore les aventures au delà des monts. Un second traité, après la mort du prince électoral de Bavière, donna l'Espagne à l'aichiduc, et n'augmenta la part de la France que de la Lorraine, province qui, au premier coup de canon, tombait en notre pouvoir (17001. Ce n'était pas une compeasation au danger de voir un Autrichien régner à Bruxelles et à Madrid*.
I. Mignet, AVyaciafiDna nlotimid ta iuteution J^Kipafn
1. Louis XIV cl l'emper«ar Léopold, toui dsoi fllt d'une Intut* t'Apagns, afaient lou) deux lussi ipauB« une Infante. Uali Abu d'Antrisht Bl Marie-Tlierèse, enlrèss dan> !r msison d« Frtnes, tWsnt In ataiiidi
Les ni! el lus pelita.rus de Louis HIV ataicot donc du drolti (Dpiriwn k ceux de l.êowild, fils de Uarie-Anne, et à oeux du prima ilastonl It Bavière, Fetiimiiiid-JaBeph, pelit-fila de Marguerite-TliérèM. Laôpold Âjcctait ia renoiiciatian de Ma rie -Thérèse. Uais les corlè* Mpunolu avivaient poiiil été ap^iBltes à la smcllanner, et elle ttitl nulle \ an utn point de vue, U dut de l'infante n'i.}':iot pa> ilé paj'ée.
(les nigociatious «Dlrepriseï à la mile ds ces tnitei. Louis XIT demis. dait BU duc do Lorraine d'écbanger son duché conlri le MilanaU et au
consentait à ce que le dauphin sût la Savoie el 1* Sicile ; le duc ds Savoie, le Piéniout et Milan; 1« duc de Lorraine, la royaums de Hkplu. (Lrllret of WiUiaai III oad Louii XIV, aitd ef Iheir mtiiUltrs. Lmdoo.
DD RÈGNE DE LOUIS XIV [16T9-t71&]. S6&
Ces traiUs, nuiuTaii pour la France, n'eurent heureusement aociUM Mita. Le roi moribond avait été profondément frrilé de ce démembrement de la moaarchÎQ- proposé de Bon virant et uns le consulter. Pour maintenir ll&tégrité de aes fitata, il lui CaUat tout dmnar à la Ranee on à l'Autricbe. L'Autriche fiit nul tarie par ion ambasudemr à Madrid ; la France le (ut bien par le marquis d'Hvoonrt, son ministre
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Buprto de Charles H ; et ce prince appela au trdne, par son dernier testament, Philippe, dnc d'Anjou, deuxième fils du dauphin ; à son défaut ou sur son refus, le duc de Berry, son frère; en dernier lieu, Tarchiduc Charles (2 novembre 1700). Vingt-huit jours après il mourut. Il avait espéré sauver l'intégrité de la monarchie en intéressant Louis XIV à la défendre.
Louis XIV devait-il accepter le testament, ou s'en tenir au dernier traité de la Haye? Un conseil extraordinaire fut assemblé : quatre personnes seulement y assistèrent avec le
roi. le dauphin, le duc de BeauvilHers, gouverneur du eii' fanta de France, le chancelier de Ponlchartrain et le marqni' de Torcy, ministre des affaires élrançÈres. Celui-ci éUit ut neveu du grand Colbert, fort habile et honnête; il reste de lai un mot qui mérite d'être cité à sa louange , mais non à celle de ses contemporains : ■ Le meilleur moyen de troinpi:( les cours, c'est de dire toujours la vérité. » Les avis furecl partagés; mais Torcy fit remarquer avec raison que le nim de la France ferait passer cette succession h l'Autriche, i|ii9 le dernier traité ne nous assurait que des avantages illusEiiill ou sans importance, que, d'ailleurs, l'Empereur ne t'acCAçterait pas, et qu'on aurait la guerre, quelque décision qu'on prit. < Mieux vaut la faire, ajouta-t-il. pour le tout qat pour une partie. » Louis XIV demeura silencieui, et pendanl trois jours on ignora sa résolution. Il l'annonça enfin en en ternies au duc d'Anjou : « Monsieur, le roi d'Espagne vouti fait roi. Les grands vous demandent , les peuples vous *wtialtent, ot moi j'y consens. Songez seulement que tous ftu prince de France. > Il le présenta ensuite k sa cour an disant : • Messieurs, voilà le roi d'Espagne.» (6 noven' ITOO.) Quelques semaines après, Philippe V partait pour Madrid. «Ainsi, dit Saint-Simon, le dix-huitième stkiliftl'Qlivrait, pour la maison de France, par un comble degloiK«t de prospérité inouïes'. »
Trotstèaie coBlUton contre l>Fraaoe(l9ei-ltl»< KrBnAc llfae de >b Ha;e. — Alors, comme aiijoiird'llilï < la Franco avait deux grands intérêts. La premier, c'était 91» l'Espagne lui fût amie, atin qu'assurée de la paix sur se frontière du sud , elle pût porter , au besoin, toutes ses forces au nord-est, oJi elle est plus vulnérable. Le second, c'était que la frontière du oord-est s'éloignât de Paris et que les Pays-Bas fussent au moins dans notre alliance. Le premier point semblait gagné par i'avéncment au trôoo dl Charles-Quint d'un Bourbon, que les Espagnols accueil* laient avec enthousiasme et que les autres États recoDna'iN
I, QQfliit au mot ; . Il n'y a plas de PyrÈDèea, . en voi^i Itirtolf». L smliBiiaïdeur d'Espagne dit ces parolea rjipporlesi par nangtan t • W voyage derient ailé, et présenlecneat lai Pyrinéss tout fonduea, « qoa M 1
joie, II n'y • plus de Pyréaias, ellsi sont ablmcts, èl noua ot KniiMM plut qu'on, . Dn resta, ce mol eiprimait bien la alloalion et le bul^dl Loui, xiVj l'il na Cest pai tmvé lar les lèvrw du Ittf, tt «tiîjl'dfti^
Huent. L^Empei^or protestait et aimait; mais seul il ne pourait rien.
Le second but était plus difficile à atteindre, car ni l'An- ;leterre ni la Hollande ne youlaient voir les Français aux tKNiohes de FEscant Pour j arriver , il fallait beaucoup de ménagements et de prudence. Le roi, malheureuseiuent, dé* BBMqua trop vite ses desseins et brava TEurope comme à plaisir. iMa^^ les clauses formelles du testament de Gharlee II, il n'exigea pas de Philippe V une renonciation au tfftae de France; et, par des lettres patentes, données en lécembre 1700, il lui conserva son rang d'hérédité entre le lue de Bourgogne et le duc de Berry : c'était rendre possible laréanion des deux monarchies, et montrer au monde effrayé la Fhuice et l'Espagne gouvernées un jour par le même roi, » qiû n'eAt été bon ni pour l'une ni pour l'autre , et moins Boeore pour l'Europe. Un peu plus tard, il chassa les Hollanclalt des places qu'ils occupaient dans les Pays-Bas en vertu la traité de Ryswick, et les y remplaça par des garnisons franfiaises. Enfin, à la mort de Jacques II, il continua au [Mince de Galles, son fils, le titre de roi d'Angleterre, d'É- Boaie et d'Irlande, malgré les avis de tous ses ministres. Cette insulte Êdte au peuple anglais et k Guillaume III rendit la guerre inévitable.
Une troisième coalition se forma : ce fut la grande ligtie de la Haye (septembre 1701), où entrèrent l'Angleterre, la Hollaodei l'Autriche, l'Empire, et un peu plus tard le Portugal, devenu l'ennemi de la France, depuis qu'un prince français était roi d'Espagne, depuis aussi que nos ports avaient été rennes à ses produits. Il ne resta d'autres alliés à Louis XIV dans toute l'Europe, que l'électeur de Bavière, à qui les Pays-Bas étaient secrètement promis, et les ducs de Modène Bt de Savoie, qui changeront bientôt de parti. L'Espagne était avec nous, mais, n'ayant ni soldats, ni argent, ni vaisseaux, « c'était un corps sans âme, dit Torcy, que la France devait alimenter et soutenir à ses dépens. 1
Guillaume III vit à peine commencer cette guerre : il mourut au mois de mars 1702, mais sa politique lui surrécut, parce qu'elle était nationale. Sous sa belle-sœur, Anne Stuart protestante, quoique fille de Jacques 11, TADgleterre continua à défendre ses libertés politiques et religieuses menacées par le roi que Louis XIV voulait lui imposer, et sa fortune com-
merciale menacée par Tempire de la maison de Bourbon sur tant d^Ëtats et sur tant de mers.
Marlborouifh ; le prince E«|irèAei HeUnias^ — ThHS hommes que leur haine contre la France a rendus cAlUirea, Heinsius, Marlborough et le prince Eugène, rem|>laeènaL par leur étroite union le chef que la ligue venait de perdn. Heinsius était grand pensionnaire de Hollande, et il diii* gea la république avec l'autorité d'un monarque^ quand b stathoudérat eut été aboli, après la mort de Guinauo)e.CaMirchill, duc de Marlborough, avait fait ses prémices anNi sous Turenne. Il gouvernait la reine Anne par sa femme, b parlement par ses amis, le ministère par son gendre Sundw» iand, secrétaire d'Etat de la guerre, et par le grand trésorier Godolphin, beau-père d'une de ses filles. Le prince Eugène, né en France vers 1663, d'un comte de Soissons et d*nni nièce de Mazarin, cette Olympe Mancini que Louis XIV anit un moment distinguée, appartenait à la maison de Sifoie. Destiné à la carrière ecclésiastique, il préféra le métier des armes ; et, à dix-neuf ans, demanda un régiment à Louis XIV, qui refusa de faire un colonel de Vabhé de Savoi9. L*Autriehe Taccueillit mieux et l'envoya combattre en Italie contre Gitinat. Après la paix de Ryswick, il résista aux Turcs, qni avaient envahi la Hongrie, et remporta sur eux, à Zenta^ une victoire signalée qui le plaça, dans l'opinion des contemporains, à côté du sauveur de Vienne, Sobieski (1697). Nommé alors président du conseil de guerre, préparant comme ministre les expéditions qu'il devait faire comme générai, il eut une influence décisive sur les événements qui vont soim. Par sa bonne entente avec Marlborough, il allait donner à la coalition européenne ce qui lui avait toujours manqué^ l'union.
i(itii»tioii de la Franee. — Pour triompher de si formidables adversaires, il eût fallu à la France les grands homoMB de la génération précédente. Mais Louis les avait usés, et, dans l'atmosphère alourdie de Versailles, il n'en était pas né qui pussent les remplacer. Ainsi qu'une terre qui a trop pro* duit, la France commençait à s'épuiser, les soldats allaient lui faire défaut, comme les généraux et les ministres. L'incih pable Chamillard, créature de Mme deMaintenon, succombait sous le double fardeau des finances et de la guerre, quV vaient eu peine à porter séparément deux hommes éminents, Golhert et Louvois. Le roi se promettait bien de le diriger
lui-même, et jamais, en effet, il ne montra plus d'activité, arrêtant les plans, et en réglant Texécution du fond de son cabinet. Mais ce fut un autre mal. Dans cette vie retirée, il ne connaissait plus si bien les hommes et les choses, c Les généraux, dit Voltaire, furent gênés par des ordres précis, comme des ambassadeurs qui ne devaient pas s^écarter de leurs instructions. Si le général voulait faire quelque grande entreprise, il fallait qu'il en demandât la permission par un courrier qui trouvait, à son retour, ou Toccasion manquée ou le général battu. » Cependant quelques-uns des chefs que la France avait encore, Villars, Gatinat, Boufflers, Vendôme, méritaient plus de confiance et plus de liberté. Il est vrai que les Villeroi, les Tallard, les Marsin, les la Feuillade , avaient besoin de conseils et de guides; mais ce ne fat pas en tenant ces généraux à la lisière qu'on les empêcha d'infliger à nos armes d'irréparables désastres.
IPraBièrcs cmatpaf^e* en Allemai^e, «n Italie et «eas les Pays-Bas (iV01-lV04). — Dans la pensée de Louis XIV, ia guerre devait être défensive sur tous les points, excepté en Allemagne où l'électeur de Bavière appelait les Français. Boufflers fut envoyé aux Pays-Bas pour tenir tête à Marlborough, qui commandait l'armée anglo-batave ; Gatinat en Italie pour fermer l'entrée du Milanais au prince Eugène et aux Impériaux ; Villars en Allemagne pour se joindre à l'électeur et marcher sur Vienne.
Pendant trois années (1701 à 1704) les succès se balancèrent. Cependant Marlbourough pénétra, en 1702, dans les Pays-Bas, malg^ré Boufflers qui, ayant affaire à deux armées, ne sut pas manœuvrer entre elles et abandonna sans combat les places de la Meuse jusqu'à Namur ; du moins, il sauva Anvers Tannée suivante par la victoire d'Eckeren sur les Hollandais. En 1701, le prince Eugène descendit de même dans la Lom hardie malgré Gatinat, qui avait des forces supé. rieures, mais qui, mal obéi, trahi peut-être par quelques officiers espagnols, ne l'empêcha pas de déboucher du Tyrol. Eugène menaça toute la ligne de l'Adige et franchit ce fleuve sans résistance à Gastelbaldo, dans la plaine, tandis que Gatinat l'attendait à Rivoli, dans les montagnes. Il força, au combat de Garpi (9 juillet), le passage du canal Blanc, où Gatinat eût pu encore l'arrêter, et le maréchal, troublé par des manœuvres aussi hardies que savantes, se retira derrière le Mincio, plus loin encore derrière TOglio, ce qui ouvrait le
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voterait Mfalte ri (1701]; BMTprlM àt
Crimonc (1903). — < igé de Mme de MabteDoii
était un boa conrlisaa, maïf' "i .létestable général. Dis son anÏTée, il voulut prendre l'i i ive. Catioat, qui avait codgenti fa Mrrir Mua lui, aea objectîoiiB : t Je n'ai pas
' qualité d'être circonspeci, > dit Villeroi. Cette imperli-
□ence fot bien vite punie, ti isaa l'Oglio, espérwit surprendre Engène à Chiari, duc de Savoie avertissail les Impériaux de tous nos u' lents. Villeroi, surpria kiméme, fut battu (septembre l'iuit.
OependaDt l'ennemi ne pou t s'avancer plus loin tant qu'il n'aurait lias la forte ville ue Mantoue, Villeroi laisule comte de Tessé y faire une très-belle défense, et prit sm quartiers d'hiver dans C . Un jour qu'il y doncail
en pleine eéourilé, il est re par des décharges préci-
pitées ; il se Ibve à la hâte, : i de son logis et tombe dans un ucEidron d'Autrichiens, ue X Eugène qui, au cœur de l'hiver, avait t«nté un coup de main sur Crémone. li Mirait réussi sana un régiment i[ui, dès quatre heures du matin, s'était réuni pour une revue de son colonel. L'ennemi, arrivéaumilieu de la ville, fut re )té hors des portes, mais ^ a le maréchal (février llui)*. Vendflme le rcmplafn.
1. Câtlwl (iaiT-lîl2) êlailll]! d^nn oonifliUar au parUroant. Hfut A'ahori aTOOit; m^ tj/mt pardu dds ciiugii qa'll crojait jusla, IJ ouitU le liirr6U pgwlM unw- U se ûi remarquer au eiéga de Lille, sn issi. «lt guma DU llealeiUDCe ; mais 11 no (ut heuteuant gÈnéral qu'ei qntl « nt dlttingiii à cbaqua campague, ÀprËi Sene(, où il
i TOtn bûonrai il ^ i ^i p°u ,<1° B"'
'ktitit fan peu 00 gens comme voua, qu'on perd Iran qnssd fui qu'après la victoire ds la MaraaiUe qu'il obtînt 11
btUta a» mnéabal. J . „ ,- —
din : ■ C'ait SBUi parler do mes nlTaires; commeat vont loi vdtru) — Fort U*a, Sir», irloe ani bonlés de Votre Majeslê. — VoUi., raptillami
m'ait Uan poptrall langage. • Câlinât, calme, réfléchi «1 raïui âts £îdati, andtnin d'aux le surnom dep^la PiniA. Sa réputslion mOHÏai a p«at-ttre tutocUite, la bonté de >on caradtérene l'a point ilé. llumsenlil, apria «voir perdu son coromandemenl, ù servir «0U3 les ordres de Villeroi et écriTallieos amie:! Ja me mettrai jusqu'au cou pour l'aider.ribu» Isa diserloe. 'U ae sorïira plus, dùtit'
FrasjaU. randu grice i BaHo Votre bonhoiu ait lana égal i VoD> araiGoiuBrri CMmoe
MttlTM «• TMA^bKe à lAnwa» «• VllUn à idltageM et à H«chstKdt, de ValUtrd à Spire
I9-&90S). — (Tétait on singulier général que ce pétille Henri IV, de mœurs plus (ju'équiyoques et qui ne se t souvent qu^à quatre heures de Taprès-midi. Mais sur amp de bataille, il retrouvait ce coup d*œil, cette vivaee feu, qui rappelaient Luxembourg et Gondé : souvent ris, jamais battu, il fit pendant deux années une guerre ense contre les Impériaux. Il les força d*abord de se er derrière le Mincio, ce qui délivra Mantoue ; puis, par marche rapide, il alla enlever, sur la rive droite du Pô, I magasins à Luzzara (1702) et put alors s^approcher du L A ce moment, les sourdes traJiisons du duc de Savoie langèrent en une défection ouverte, les Bourbons ayant lé, bien mal à propos, de lui céder le Milanais en échange [ Savoie (1703). 11 fallut que Vendôme se tournât contre onr assurer ses communications avec la France. Il s^emde la plus grande partie du Piémont, et menaga Turin; . fl ne menaça plus PAutriche.
kme succès en Allemagne. Gatinat appelé sur le Rhin Evaît pas rétabli sa réputation compromise en Italie. ait laissé le prince de Bade passer le fleuve, prendre lan, qui avait supporté 84 jours de tranchée ouverte, temlxiurg et Haguenau. Une diversion de Télecteur de hrt n^pela les Impériaux en Allemagne. G!atinat, pressé s y suivre, ne Tosa; mais un de ses lieutenants, Villars, . 11 attaqua la prince de Bade dans la Forêt Noire, près Viedlingen, et gagna son bâton de maréchal sur le ip de bataille (octobre 1702). L*an diaprés, il repoussa ince de Rade sur lès lignes de StollhoiTen, laissa Tallard
1^ surveiller et alla rejoindre Télecteur de Bavière, •enait de son côté de battre les Autrichiens (mai 1703). tiemin de Vienne était ouvert; Villars voulait y courir rnner la main aux Hon|^rois révoltés ; le prince Eugène I plus tard que, si Tarmée eût marché en avant, la paix ûdta, et glorieusement pour la France. Une autre marre, que Bonaparte et Moreau tentèrent plus tard, fut Lée et faillit réussir. Les Franco -Bavarois entrèrent
Inspruck, tandis que Vendôme bombardait Trente, leux armées allaient se tendre la main par-dessus les (. La défection du duc de Savoie rappela Vendôme du l , et deux armées impériales menaçant Munich forcé-
in
nanfircss Pj
rant l'électeuc et Villars à u ck.Ilft.j:N
Tengërent sur le comte ^^j,^^. mpléUment
battu dans lea plaines d' m H(Bepleinbre 17031- ^^"^
moii plus tard, les Impériaux luvaient encore auprès de Spire une eangtanto dëfaîto qui j indit Landau à la Francs. La raloqueur èlait Tailard. Il ■ ivit au roi : « Sire, toI« armée a pris plus d'étendards el drapeaux qu'elle n'a perdu de simples soldats, t
I«s e»^iMird«. — C' Ti re fut le terme des saett» de la France. Ylllars, pouvant s'entendre avec l'éleciaur,
demanda sou rkppel.
tants révoltas des Ce or venaient de voir la pape i la prédication d'une cro e {i par la terreur, ils accepiuient i du duc de âavoie, qui s'empres vile au «sur de la France, '
'envoya contre lea proUsamisards. Ces mallieureui IX renouveler contre em 3 du l^mai 1703). Êgarts secours de l'Angleterre et jntde nourrir la guerre cime ils avaieut été cruelle-
ment traités, ils se vengeaient a eur lour par des cruauUs,
Villars prit à cœur de s ces hommes exa^^pèrés. « trës-brares et trës-forts, de rigueur contre ceux qu dulgenca pour ceux qui leurs cheÂ, Cavalier, et i puzdani'ces provinces, pari dans a horrible gu perdait l'Au
■»t»lUe a on
l'AU«K«CB« l^XVUttJ. —
avaient conçu un plan bauuu t
triche découverte par la prise de Paasau en janvier IVOt. L'un avait quitté l'Italie , où le duc de Savoie occupait Vend&me; l'autre accourut de I andre, où ViUeroi ne eut pas le retenir, et ils se réunirentenBaviËre. TallardetMu^ sin avaient rejoint l'électeur. Les deux maréchaux avuent 56 QQO combattants contre bO OCO. Ils crurent que l'ennemi reculut et l'allèi'eut chercher sur la rive gauche du Danube ; ils le rencontrërent près de HœchsltedL. Leurs <^spositions furent inhabiles. Ils formèrent do leurs troupes comme deux armées distinc Marlborough per^a aisément entre elles, accula au uve l'aile droite coupée dd centre et prit Tallard. repassa en toute ttâte li
i province et de rameaer
it disait-il, des Français,
qi lités à considérer, i U uu
I inèreut à combattre, d'io-
asa parole. Il gagna un de
pagne rétablit à peu prés 11
I it mille personnes avaiesl
ei pendant ce temps Uarsin
1 e Blenhelm ; perte 4e
rough et le prince Eugène i hardi pour s
■sbe» ouUiaat dans l6 village dé Blenheim un corps tout entier qui n'avait point combattu et qui fut obligé de se nndre. Ce désastre nous coûtait 12 000 morts ou blessés, 14000 prisonniers, tout le -canon , presque tous les étendards, et près de 100 lieues de pays* En moins d'un mois, k Bavière fut soumise; Télecteur qui s'était flatté d'entrer dias Vienne,8'enfuit à Bruxelles, et les Impériaux reparurent sur le Rhin, n fallut rappeler Villars pour sauver l'Alsace. La maréchal, qui ne régira jamais /a modestie comme une Tirtu nécessaire, dit au roi : « Servez^vous de moi, car je suis la seul général de l'Europe dont le bonheur à la guerre n'ait Jamais été altéré. Dieu me conserve cette fortune pour le servieede Votre Migestél »
■aiainaa ém Bamilliea et aa Vmrhn (IVOe)» parte de VEtmMMm et ém Paya-Paa. — L'Empire était délivré; Eugène et Marlborough se séparèrent, pour retourner l'un en ItaUa, l'autre dans les Pays-Bas. Le plan de la coalition européenne se développait avec une suite admirable, sous la direction de ces deux grands généraux. Us voulaient conquérir toutes les provinces extérieures de la monarchie espagnole, avant d'attaquer la France elle-même.
Marlborough fut facilement vainqueur : il avait encore à combattre l'incapable Villeroi. D pénétra jusqu'au cœur du Brabant, et arriva près de la Méhaigne, où le maréchal avait campé son armée. Villeroi avait son centre à Ramillies, village devenu tristement fameux, et tout près d'un autre plus fameux encore, Waterloo. 11 eût pu éviter la bataille ; mais il avait à cœur de rétablir sa réputation, il prit toutes les dispositions nécessaires pour se faire battre. 11 plaça les recrues mal exercées au centre, il laissa les bagages entre les lignes de son armée; il posta sa gauche derrière un marais, comme s'il eût voulu l'empêcher d'aller à l'ennemi. Marlborough eut vite reconnu ses fautes. Les Français ne pouvaient venir attaquer sa droite : il la dégarnit et fond sur Ramillies avec un nombre supérieur. Gassion, lieutenant général, qui voit ce mouvement, crie au maréchal c Vous êtes perdu si vous ne changes pas votre ordre de bataille. Dégarnissez votre gauche, faites rapprocher vos lignes davantage. Si vous tardez un moment, il n'y a plus de ressource, i Villeroi n'en fit rien. La maison du roi, enfoncée à notre droite, découvrit le centre qui, pris de flanc et à revers, se mit à la débandade imai 1706^ Quand Villeroi reparut à la cour, le roi se con-
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tenta de lui dire : « Monsieur le Maréchal^ onn^etl plmfcewww
à notre âge. i
La perte de la plus grande partie des Pays-Bas fat le résultat de cette défaite qui nous coûtait 5000 morts oa blessés et 15 000 prisonniers. Marlborough enlra à Anvers, à Bruxelles, à Ostende , et Louis XIV fut obligé, pour arrêter ses progrès, de rappeler le duc de Vendôme d*Italie, où, après avoir rejeté les Impériaux derrière TAdige par les victoires de Cassano, sur TAdda (août 1705), et de Calcinato, près de la Chiese (avril 1706), il couvrait le siège de Turin, que dirigeait le duc de la Feuillade. Celui-ci était un second Villeroi ; il n^avait d^autre mérite que d'être gendre de Ghamillird. Turin pris, ritalie était à la maison de Bourbon. On tfaît fait d^immenses préparatifs pour le prendre. Vauban, chai^ d^années et de gloire, offrit d^aller au siège sans commandement, t en mettant son bâton de maréchal derrière la porte. > « J^espère prendre Turin à la Cohorn, » répondit la Feuillade. Cela valait Timpertinence de Villeroi et eut les mêmes suites. Pendant que Vendôme court en Flandre, Eugène, délivré de son redoutable adversaire, forme le hardi projet d^alter secourir Turin en remontant la rive droite du Pô. Il fkllait qu^il traversât quinze rivières, quUl battît ou évitât Tannée d'observation, qu'il vainquît Tarmée de siège, et tout cela avec des troupes fatiguées et inférieures en nombre. SU y avait eu un homme de tète dans le camp français, Eogène était perdu; mais c'était Marsin, le vaincu d'HœchsfaBdt, qu'on avait chargé du commandement de l'armée d*ltalie. Déjà Vendôme, à la veille de son départ, avait souffert par négligence que le général autrichien passât TAdige et le Pô; Marsin, par incapacité, lui laisse franchir la Parma, la Trebbia, la Bormida, le Tanaro, sans essayer de Parréter, et va se joindre à la Feuillade. Leurs lignes, devant Turin, trop étendues, sont forcées (septembre 170Ô), le maréchal blessé mortellement, le Piémont délivré, le Milanûs perdu, et, par contre-coup, l'année suivante, le royaume de Naples.
Le prince Eugène et le duc de Savoie, étonnés des auitea d'une victoire qui les amenait aux portes de la France, ne purent résister à la tentation d'y entrer. Ils envahirent la Provence par le col de Tende, et assiégèrent Toulon, soutenus par une flotte anglaise, qui était maîtresse de la mer. La ville se défendit bien ; Eugène perdit 10 000 hommes
dans l'attaque et dans la retraite (août 1707). Charles-Quint 7 arait déjà perdu deux armées. Toute entreprise sur cette frontière a toujours été et doit être, par la nature des lieux, fatale à ceux qui la font. Victor-Amédée l'éprouva encore l'année saivante : il entra dans le Dauphiné, qui lui convenait fort pour arrondir la Savoie, et fut contraint d'en sortir aussi Tite.
Bev«r0 en Espag^ue (1904-1908). — L'Espagne ne perdait pas seulement ses possessions éloignées, elle semblait se perdre elle-même. En 1703, les Anglais avaient entraîné le Portugal dans la coalition, et fait de ce pays, par le traité que négocia sir Methuen, comme une de leurs provinces. En 170%, Tannée même de Ja défaite d'Hœchstœdt,ils s'étaient emparés, par un coup de main, de Timprenable Gibraltar, que Blake, sous Gromwell, avait songé à saisir et qu'ils ont gardé; depuis ce temps-là ils ont dominé dans la Méditerranée, où jadis on connaissait à peine leur pavillon. L'archiduc Charles, le compétiteur de Philippe V, était en môme temps débarqué en Catalogne avec 9000 soldats. En 1705, il prit Barcelone; TAragon et les provinces voisines le reconnurent. L'année suivante, il entra dans Madrid; les Anglais prirert Carthagène, les Portugais Giudad-Rodrigo, et une armée anglo- portugaise, commandée par un protestant réfugié, le comte de Ruvigny, occupa l'Estramadure. On proposa un instant, dans les conseils de Louis XIV, de renoncer à l'Espagne et d'envoyer Philippe V régner en Amérique. Une brillante victoire du maréchal de Berwick, à Âlmanza, fut à peu près inutile (avril 1707) ; l'archiduc parut affermi sur le trône, et le pape Clément XI lui écrivit : A notre très-cher fils, roi des Espagnes.
SaecèB de Tillars sur le Rhin (1905-1909). — Cependant Villars avait tenu parole. En 1705, il avait arrêté Marlborough et couvert la Lorraine. L'année suivante, il avait débloqué le Fort-Louis sur le Rhin, et, en 1707, les lignes de StoUhofifen, qui, s'étenda^t de Philippsbourg â la Forêt Noire, étaient regardées comme le rempart de l'Allemagne. De là il avait pu inonder de partisans laFranconie et le Wurtemberg, y lever des contributions et empô:her Marlborough d'avancer trop vite en Flandre. Ainsi la coalition, victorieuse aux deux extrémités de l'immense ligne des opérations, en Espagne, en Italie et aux Pays-Bas, était battue au centre sur le Rhin, et convaincue d'impuissance, au sud,
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dans ses efforts pour envahir la France par Im taDée dn Rhône. Elle espéra mieux réussir au noid et y porMiitoidei ses forces. .: l :
En ce temps-là, Charles XII était en Saxe à la tèl^- ^hua armée jusqu'alors invincible. Villars proposa d^allerle SEfJQÎIk* dre à travers l'Empire, et Louis XîV le sollicita, eninvoqjuat l'amitié séculaire de la France et de la Suède, de jontt^k rôle de Gustave-Adolphe et de prendre la coalition à DBon. Marlborough accourut auprès du héros suédois. VAJà/Bum^ était dans une cruelle anxiété, le monde dans Tatteola-) IV rage alla fondre sur la Russie et s'y perdre. - r""
Défaite d'Ondenarde (19 08) 9 1» Wrmucm «fll^sBlVr mée. — Selon le plan convenu, le prince Eugène rqdgiit Marlborough en Flandre. La campagne semblait deToirlÉBS décisive. Les alliés avaient 80000 hommes ; la France^ qM l'Europe croyait épuisée, en fournit 100000. Louis XW les donna à son petit-fils le duc de Bourgogne, à qui VendAnB servait de lieutenant. I] eût tallu le placer seul à la tèferéH troupes. La division du commandement amena un niNmM désastre ; Parmée fut mise en déroute à Oudenarde, att sage de PEscaut (11 juillet 1708). Ce ne fut pas une bataille, mais une grosse affaire d^avant-poste, qui coûta à peine 1500 hommes. Beaucoup de corps ne Ajurant point engagés, et le soir rien n^était perdu. Aua^i VeodAna proposait de recommencer le lendemain ; le duo de Bonrgih gne et ses conseillers s'y refusèrent, c 11 faut donc se retîm, s'écria Vendôme avec rage, puisque vous le Youleatook Aussi bien, ajouta-t-il en regardant le petit-fils de Louis XIVi il y a longtemps. Monseigneur, que vous en avez euTie. • La retraite fut désastreuse comme celle de Turin. Les régiments allaient à Taventure, sans ordre, sans chef; rennaou survint, qui tua ou prit plus de 10000 hommes; Gand, BriH ges se rendirent ; Lille même capitula, malgré une défense héroïque de Bouf fiers' (octobre 1708), et la France fut ouverte aux alliés. Un parti de Hollandais courut jusqu^aujvrès de Versailles et enleva sur le pont de Sèvres le premier écuyer du roi, qu'ils prirent pour le dauphin.
1. Il tint 72 jours dans la Tille, et quand il l'eut rendue, il ta défendit encore 47 jours dans la citadelle. Le prince Eugène, plein d*adiiiiraUoni lui laissa rédiger les articles de la capitulation tels qull les Toolat etaocepta à souper le soir même dans la citadelle, f On nous senrit, ditJI, qb rôti de chair de cheval. > Pendant tout le siège, on joua tous les soirs la comédie malgré les boulets et les bombes. Le directeur du théâtre fit une recette do ccnl mille francs.
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làtL Franee et l*Eipa|^iie commeBceBt à«e relcfer; batailles fie Blalplaquet (1909) et de VIllavIelMi (1 7 lO;. — I^'iiivcr de 1709 accrut nos malheurs : les oliviers golt'rent dans lo midi de la France, les arbres fruitiers et les blés dans le nord*. La famine vint à la suite. On vit les laquais du roi mendier aux portes de Versailles, et Mme de Maintcnon manger du pain d'avoine. Louis XIV s'humilia el demanda la paix. Mais les triumvirs ne le trouvaient pas assez abaissé. Us exigèrent qu'il rendît Strasbourg, qu'il renonçât à la srouveraineté de T Alsace; qu'il chassât lui-môme son petit-fils de l'Espagne. < Puisqu'il faut faire la guerre, ré* pondit-il, j'aime mieux la faire à mes ennemis qu^à mes enfants ; » et il écrivit aux gouverneurs, aux évèques, aux communes, une lettre où il les faisait juges entre ses ennemis et lui.
Ce noble appel au patriotisme remua toute la France; ceux qui manquaient de pain se firent soldats, et on eut encore une armée aussi forte que celle des coalisés. Villars en reçut le commandement. Desmarets trouva de l'argent « en flûsant de fortes saignées aux gens de fmances. » Saint-Malo, que U guerre enrichissait, prêta 30 millions. On vit bien que cette lulte était devenue nationale à la bataille de Malplaquet, près do Mons (11 septembre 1709). Les alliés avaient environ 120 OCO hommes et 160 pièces de canon, le maréchal 90 000 combattants et une artillerie de 80 pièces. Quand Paetion commença, les soldats qui avaient manqué de pain un jour entier venaient de le recevoir ; ils le jetèrent pour courir plus légèrement au combat. La gauche des ennemis fût presque toute détruite ; mais Marlborough, à la droite, faisait plier notre ligne. Villars y porta quelques réserves du centre, chargea à leur tète et fut blessé d'une balle qui lui fracassa le genou. Le centre dégarni et attaqué avec vigueur, perdit les retranchements qui le couvraient. 11 fallut se retirer. Mais nous n'avions que 8000 hommes hors de combat, et les alliés 21 000. L'année recula entre le Quesnoy et Valenciennes, emportant plusieurs drapeaux et étendards ennemis. Ces dépouilles consolèrent Louis XIV, et on compta pour une victoire l'honneur de n'avoir perdu que le champ de bataille.
1. Il y eut à Paris, du 5 au 21 janvier, jusqu'à 23'î à Montpellier 16«; le 13 mars, il y avait encore 5«,8 à Paris.
Cette glorieuse défaite annonçait le terme de nos revers. L*année suivante, les alliés essuyèrent un véritable désastre. Louis XIV envoya en Espagne le duc de Vendôme disgracié depuis la malheureuse campagne d'Oudenarde. Son nom seul valait une armée. Une foule de volontaires vinrent se ranger sous ses ordres, et Philippe V, qui n*avait encore paru sur aucun champ de bataille, se mit à la tète de ses troupes. La nation espagnole se réveilla comme la France à la voix de Louis XIV. Les habitants des campagnes commencèrent cette guerre de guérillas qui, sur le sol découpé de TEspagne, a toujours éti^ fatale aux étrangers ; enfin le général de Tarchiduc, le comte de Staremberg, fut complètement vaincu à Villaviciosa (9 décembre 1710). On raconte qu^après la bataille, le duc de Vendôme dit à Philippe V, accablé de fatigue : « Je vais vous faire donner le plus beau lit sur lequel jamais roi ait couché, » et il fit réunir en un monceau les étendards et les drapeaux ennemis. Cette victoire sauvait -la couronne de Philippe V, et par contre-coup le Canada, alors menacé par une expédition formidable qui attendait pour agir Tarmée et la flotte anglaises, que le succès de Vendôme retint sur les côtes d'Espagne.
Défeeilon de P Anxiété rra (1911)| bataille de De- ■ala (191 S). — Celte vigueur inattendue de deux peuples qu'on croyait près de succomber étonna les alliés : la lassitude aussi les gagnait, surtout TAngleterre, dont les subsides alimentaient la coalition et qui avait grevé sa dette publique de 60 millions de livres sterling. Une intrigue de cour précipita le dénoùment que Topinion publique souveraine en un pays libre préparait déjà et que la reine elle-même souhaitait. La duchesse de Marlborough fatiguait la reine Anne de ses hauteurs ; tombée en disgrâce, elle y entraîna les amis, les parents de son époux, et quelque temps après le duc luimême. Le vicomte de Bolingbroke et le comte d'Oxford forincrent un nouveau ministère, et la majorité qu'ils obtinrent dans la chambre des communes récemment renouvelée, prouva que la nation elle-même acceptait le changement qui allait s'opérer dans la politique extérieure de l'Angleterre.
Marlborough et les whigs ses amis devaient leur influence à la guerre ; les tories, nouveaux conseillers de la couronne, cherchèrent à fonder leur crédit sur la paix. Au mois de janvier 17 11 y un prêtre inconnu, l'abbé Gauthier, lié avec lord
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BolioKbfoke, es rendit chez le marqiiiB da Torcy et bii riil sans préambule : <■ VouIl'K'Vous la paix, monsieur f S« vivnt vous apporter les moyens Je la Tairai • — ■ C'était, dit Tonj. demander à ua mourant s'il voulait guérir. > Des négacUr lions sacrâtes cannuencërent ; un èvënenisnt imprévu pemil de les rendre publiques. L'empereur Joseph I", qui trui Buccédéà Ldopold en 1705, mourut ie 17 avril 1711, nu laisser d'autre héritier que son frëi'e l'archiduc CfaarUa. L'Angleterre qui avait combattu pour séparer l'Espagne dK 11 France, n'entendait pas continuer la guerre pour unir l'£fr pagne 11 l'Autriche et reconstituer de ses main» la puiiHUm de Charles-Quiut. Une suspension d'armes fut aasuIUaOD* venue, et les préliminaires de la paix furent signés & Uut dres, le 8 octobre 1711. Cet exemple entraîna las alliésj un congrès se réunit à Utrecht, le 39 janvier 1712. L'EmpUWr et l'Empire refusèrent d'y prendre part ; mais les forcSR ' étaient devenues inégales, et une seule campagne auïBfci | prouver que l'Allemugne de ce temps-lk ne pouvait se psuv / de l'Europe pour abattre la France. Le prince Eugbne S»tl^ nait entre l'Escaut et la Sambre avec 100 000 hoiDiUMA avait pris le Quesnoy dans l'intârvalle qui sépare 1m é fleuves; il occupait sur le haut Escaut, Bouchain, d'dfrtt contenait les garnisons de Valenciennes et de Condé^"' assiâgeait sur la hauts Sambre, Lajtdrecies, pour se £iiiTA4 celte place une barrière contre Maubeuge et Charleroî, I ' appelait très-justement ses lignes le chemin ds Pari», 1 Landrecies tombé, il ne voyait plus de place forte entre (^_ ris et son armée. S'il lui arrivait malheur sur celte routaji^V lui resterait toujours, pour rentrer aux Pays-Bas, la pQi||[ I qu'il se serait ouverte. Déjà des détachements ennemis n geaient la Champagne, Reims avait étA insulté, et Tali se répandait dans tout le royaume. Le rûi dit à Villais : r confiance que j'ai en vous est bien marquée, puisque je vi remets les forces et le salut de l'Etat. Je connais vob>e t et la force de mes troupes ; mais enfm la fortune peut H être contraire. Si ce malheur arrivait, je compta aller à 8 ronne ou à Saint-Quentin y ramasser tout ce que î'aurair<4 troupes, faire un dernier effort avec vous et périr euseoiUl ou sauver l'État. ■> Quels qu'aient étA les fautes et l'urgueilde Louis XIV, il sera beaucoup pardonné au prince qui eut celle noble connance en son peuple et ce culte de l'honneur national. Une imprudence d'Eug6nB et l'I^eiireuse audace de Vt>-
déliTrèrent le roi et Ui France d'inquiéiade. Les lignes des Impériaui, longues de douze à quinze lieues, étaient trop étendues et leurs corps trop éloignés les uns des autres, pour être à portée de se soutenir. Villars profite de cette fimte ; il donne le change au prince Eugène par une fausse aitauiiie du côté de LafldSrecies, et marche en toute haie sur Denaîn, où était le comte d^Albemarle. On lui demandait des liMeiiiea pour passer le fossé du camp : < Les corps de nos geat seront nos fkscines, » dii-î|. Le camp est emporté et 17 bataillons détruiU (24 juiUéMTlS). Eugène accourt ; il est npoossé ; tous les postes le â||g de la Scarpe sont succes- AflMBienlofés (10 juiUet); Ifàndrecies est délivré ; Douai, MpvebieniMs Bouchaîn et le Qmuoj sont repris ; les frontièrei ée 1» France, comme iM^ire du roi, sont en sûreté (^ptombre et octobre).
■oMttlMM ■MHrtiiMMf WmgmmvmfWvowdm. — La néeenité do poftor toiilM nos t<mm sur terre pour faire face à l^Eoropo «fait fait négliger ^niaitue. L'Angleterre en profita et prit, sans aflbr^ posseittioa' Jto l^empire des mers, que la Fhinea abandonnait, et que la Hollande ne pouvait plus retenir. La demlàire Mitaillénavale livrée sous Louis XIV Itat eelie de VMMW^ «k Ir oomte de Toulouse, avec k% taisseasx eottM 65; éAt 'ghg^iit'v^ brillante victoire si, au lieu de rentrer à Toulon après dix heures de combat, il eût recommencé Taction contre la flotte anglo-batave, toute désemparée, et k qui les munitions manquaient (août 1704). Depuis, il n^ eut que des rencontres d^escadres, et bientôt même que la guerre de course. Nos colonies, laissées sans défense, furent dévastées ou conquises '.
Cependant, quelques-uns de nos corsaires et de nos capitaines se firent encore un nom glorieux. Tourville, qui avait été avec Duquesne le plus grand homme de mer du règne de Louis XIV, était mort en 1701 *. Jean-Bart, devenu dans la
1. la I70S, eombat de Vigo. GhAteaa-Renaiid ATtit fait entrer dans ce pert la flotta dea Indes : maia las Anclo-HoIlaiidAis aarrinrent, s'emparèraat das forts qui n'étaient point garoea et prirent 30 vaisseaux; Ch&teau- Ranand loi-mème en brûla §7.
s. Anna HUarion de Cotentin, comte de Toarrille, naqnit à Tounrille en ti43. Son père était premier gentiUiomme de la chambre de Louis XIII. A ^OAlorsa ana, il fut reçu chevalier de Malte. U s'embarqua i dix-huit ans sv one frégate de Marseille, qui, à peine sorUe du port, rencontra deux aorsairaa algériena. Ceux-ci sautèrent irabordage, mais furent si rudement reçus quila ae bâtèrent de quitter la partie. Tourville montra dès celte frâflaièra «AUra une rare bravoora. « Que faraia-je de cet Adonis r • avait dit
derniÈre guerre la terreur du commerce de l'AngietOTe et
ae ses alljfs, ne lui avait survécu qu'une anni*e. Si Tourvilla n'eut cas de successeurs, Jeao-Iîart trouva des émules ':d's-
luine, oblige de le recevoir è. usa bord. 11 avait En e
oads, des tralu rini et délicaU, nui eussent fuit msrt
__. L'Adonii avait été blesaé Irais lois dans ce combat,
ilpage. Il fil pendaot ali années Ja chaass ani coraairet
ihljisl. Il fit (Partie de reipêdition da Candi
bauiila d'âgusta (leTS); I PalomB (1677]. U dirigea ear, de Tripuli et de Gèn
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aventureuse ; le Béarnais Ducasse, gouverneur de Saint-Domingue ; Pointis, qui enleva Garthagène en Amérique et y fit un immense butin; Cassart, qui, tombé un jour avec un seul bâtiment au milieu de 15 navires ennemis, se bat douze heures, coule un vaisseau anglais, en démonte deux, puis s^échappe. « Je donnerais toutes les actions de ma vie, disait un de nos plus braves chefs d^escadre, pour une seule des siennes. *
(Tétait Duguay-Trouin qui parlait ainsi. 11 était fils d'un annateur de Saint-Malo, né en 1673, et fit ses premières annes sur des vaisseaux de sa famille. A dix-huit ans on lui eonfia un navire de Ik canons. Depuis ce jour il marqua chaque année par des courses plus hardies, par des prisés plus nombreuses ; mais le temps de la grande guerre était passé quand Daguay-Trouin fut appelé dans la marine militaire ; son brevet de capitaine est de 1706. Alors il n'y avait plus que des combats individuels à soutenir, des convois à enlever, les cdtes ennemies à désoler. Duguay-Trouin fit cette guerre comme Jeian-Bart Pavait faite dix ans auparavant. Il eût pu remplir un rôle plus important. U en donna la preuve dans son expédition cdntre Rio -Janeiro, où la vigueur de Teiécution répondît à la hardiesse du plan (6 octobre 1711). Cette place, qui semblait imprenable, fut enlevée après 11 jours
tear de Dankerqae. La guerre changea rarmateur en corsaire, et le commerce anglais et hoUanclais eut singolièrement à souffrir, dans la mer du Nord, de ses coorses hardies, qui ont fait de lui le marin le plus populûre de la France . Nul ne connaissait plus que lui les passes, les courants, l'heure des marées, et les plus braves égalaient à peine son courage. Le hrait de ses exploits étant tcdo josqu'à Seignelay, il se hâta d'appeler un tel homme dans la marine militaire. En 1689, Jean-Bart et Forbin fu rent faits prisonniers, après un combat inégal contre deux vaisseaux angl^; mais ils s'échappèrent de prison, franchirent la Manche sur une barque et recommencèrent aussitôt leurs courses. En 1691. Louis XIV voulut voir à Versailles le brave capitaine dont tout le monde parlait, et lui annoncer lui-même qu'il le faisait chef d'escadre. • Sire, vous aves bien fait, t répondit le marin. Les courtisans rirent aux éclats de cette naïveté. Les ennemis n'en rirent pas. On armait pour Jean-Bart 7 f^gates dans Donkergue. 40 vaisseanx vinrent bloquer le port : Jean-Bart traversa la liisoe deolocus, et courant toute la mer du Nord, enleva les convois, prit les navires qui leur servaient d'escorte et fit une descente snr les côtes d'Écotse. Dans cette campagne, il brûla plui de 80 navires ennemis et entra à Dnnicerqne avec t 500 000 francs de prises. En 1692, il dispersa la flotte hollandaise de la Baltique, et l'année suivante aida Tonrville i la jonmée de Lagos. En 1694, on manquait de blé, il fit entrer un convoi de
cinquante
France. Les Anglais se soavenaient de lui quand ils demandèrent la destruction de Dnnkerqne.
d^attaque. 60 navires marchands, 3 vaisseaux de gaem, 2 frégates et une immense quantité de marchandises fureot pris ou brûlés. La ville souffrit un dommage de plus de 23 millions.
Malheureusement les exploits de ces braves marins n*eurent aucune influence sur la guerre.
Snccèi de Tillan s» le Bhln (1911 )| tnltés. d'Utrecht, de Bastadt et de Bâla (1918-1914). — La victoire de Denain hâta la conclusion de la paix. Il yeultroii traités : celui d'Utrecht (11 avril 1713), entre la France, TEipagne , TAngleterre , la Hollande, la Savoie et le Portogil; celui de Rastadt (7 mars 1714), entre la Fiance et FEoqpereur; celui de Bade (7 juin 1714), entre la France et TEmpin, Le traité de Rastadt fut retardé d^une année par TobstinatîoD de Tempereur Charles VI, qui continua la guerre malgré IV bandon de ses alliés. Villars, envoyé âtir le Rhin, où U ie trouva en face d'Eugène, déconcerta encore les Impéikoi par rimpétuosité de ses attaques. Il reprit Landau, escalada avec ses grenadiers, que son courage électrisait, la montagne de Roskhof, dont les lignes formidables couvraient Fribooif , et emporta cette ville. Ces succès obligèrent rEmpereur k donner enfin aux peuples le repos que, depuis longtemps, ili ne connaissaient plus.
Par ces traités, Louis XIV conservait les premières acquisitions de son règne : TAlsace, TArtois, le Rou88i]lon,qae]t France devait à Richelieu et à Mazarin ; la Flandre, où UHe lui était rendue, la Franche-Comté, Strasbourg, SarrelouM, Landau, et aux colonies, les Antilles , Cayenne, Bourbon et le Sénégal ; il acquérait la vallée de Barcelonnette, mais il abandonnait au duc de Savoie Exiles, Fénestrelles et GhAtean- Dauphin; à l'Angleterre Terre-Neuve, c'est-à-dire la grande pêche, la baie d'Hudson , ou le grand commerce de pelletories, TAcadie qui, avec ses ports abordables en toute' saison, est Pavant-poste du Canada, où nous allions être bloq[ués : Â faisait démolir et combler le port de Dunkerque; il reconnaissait rélecteur protestant de Hanovre, Georges 1% comme héritier présomptif de la reine Anne; il s'engageait à renvoyer de France le prétendant Jacques III, à ouvrir les prisons à ceux de ses sujets qui y étaient retenus pour cause de religion , et à ne se faire donner par TËspagne aucun privilège commercial exclusif, tandis qu'il accordait lui-même à l'Angleterre pour son négoce des avantages considérables, et
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lui cédait le monopole de la traite des nègres sur la côte d'Afrique pour approvisionner d'esclaves les colonies espagnoles : commerce immense et très-lucratif, un noir étant vendu à la Havane trois ou quatre fois son prix d'achat.
Philippe V gardait PEspagne et ses immenses colonies; mais il renonçait , pour lui et ses enfants, à la couronne de France : il cédait aux Anglais Gibraltar, forteresse imprenable, et Minorque, qui a un des meilleurs ports de la Méditerranée (Port-Mahon); au duc de Savoie, la Sicile; à FEmporeur, les Pays-Bas, le Milanais, le royaume de Naples et la Sardaigne.
Le duc de Bavière, allié malheureux de Louis XIV, était létabii dans ses États. L'électorat de Brandebourg, érigé depals 1700 en royaume de Prusse , était agrandi de la Gueldre. Le titre de roi était aussi reconnu au chef do la maison de Savoie, qui le convoitait depuis un siècle. Enfin, la Hollande obtenait le droit de mettre garnison dans les plus importantes places des Pays-Bas autrichiens , pour s^en servir comme d'une barrière contre la France, et jusqu'en 1787, elle se fit donner annuellement 1 250 000 florins par les Flamands, pour être les maîtres chez eux.
Ces conditions étaient honorables, si Ton se rappelle les propositions humiliantes des triumvirs à la Haye, et surtout leurs espérances. La France, on peut le dire , s'était sauvée elle-même par sa persévérance, sa forte unité, Ténergie de son roi, et c'était elle qui avait remporté la dernière victoire : elle sortait de cette terrible épreuve, affaiblie , mais non humiliée, et avec les honneurs de la guerre.
Deux puissances avaient surtout gagné à cette guerre : l'Autriche, de magnifiques domaines en Italie et aux Pays- Bas; l'Angleterre, Tempire des mers, qu'elle avait saisi. En outre, Tune avait recouvré la Hongrie, qui lui était plus nécessaire que ritalie; l'autre restait à Port-Mahon, d'où elle pouvait tenir Toulon en échec, et à Gibraltar, d'où elle menaçait TEspagne et gardait l'entrée de la Méditerranée. Mais les Espagnols, en quittant les Pays-Bas , cessaient aussi d'avoir contre nous une cause permanente de guerre, et, après avoir été durant deux siècles nos ennemis, pouvaient maintenant devenir à jamais nos alliés.
;iîoaibreas«s morts dans la famille royale (191 2- 19 1#). — Les dernières années du règne de Louis XIV furent aussi tristes que les premières avaient élé brillantes.
DERNIERE PARTIS DU RÂGHB
Aux malheurs nalionaux Tîni oT le rOt dt
cruelles afflictions domestiques : ii pe ..Is unique, la
grand dauphin (U avril 1713) ; la seconde dauphine iW 13 ttvrier !7ia), et son mari le duc de Bourgogne (le 18);teui nia aîné le duc de Bret^ne (8 mars) ; le duc de Berry, 6hé« grand dauphin, eu 1714. De sa nombreuse famille, il neres tait à Louis que son petitJls, Philippe V, roi d'Espagne, el son arriëre-petit-fils, le duc d'Anjou, alors Agé de S ans, rfiri fut LoutB XV.
Tant de pertes arrivées coup sur coup décidèrent le roià prendre une mesure qui était un nouvel attentat à la mon^ lité publique et comme une réhabilitation de l'adultère : sa Sis lé^timés, le duc du Hùne et le comte de Toulouse, a' de la marquise de Hontespan, furent déclarés héritiers de couronne à défout de princes du san^. Il les appela, par ai testament, à faire partie d'un conseil de régence, composé en majorité de leurs amis et dont le duc d''Orlâans, son d^ veu, n'eut que la présidence ; le duc du Maine obtint en outre la tutelle et une autorité sans contrôle sur la mùson militaire, avec la surintendance de l'éducation du jeune rot, dont le maréchal de Villeroi était nommé gouverneur. Ge testament était un acte malheureux ■. Il faisait planer sur le duc d'Orléans le soupçon de vouloir supprimer l'héritier légitime pour prendre sa place et il organisait la guerre au sein même du gouvernement Louis XIV léguait l'anarchie h la France.
H«Ft ém roi (ItlS). — Louis 1 tembre 1715, à l'âge de 77 ans, laissait la France dans un épuise était ruiné et semblait n'avoir d'autr* n queroute. Avant la guerre de la suecawio», Vaâbtt tetfdl déjà : ( Près de la dixième partie du peuple eit réMtoà mendier; des neuf autres parties, ànq ne iiiimiiiiiI MwnM mône à celle-là, dont elles ne diffbrent guÂr«; troUadaHHt malaisées ; la dixième ne compte pas plus de lOOlKO tÊttSfÊÊ, dont il n'y a pas lOOOO fort à l'aise*. • Qn» tià' H:tW<i
t. n la >«ntilt uniCaiJintnt, mai* etddl un abMMiou h
2. ilifiw royala, ceUwtion in itonamltUi, 1. 1, p. S4> — FImIm M- Tait in rot, an ltB4: ■ VoipgD]i1a> miunnt da Itlm.U- tnadHlMW ait pretqua abuidoonée; InTiUaa at In otinpiffaaa ■■ tAlfl^<,.Mi
GOUVERNEMENT DE LOUIS XlV. ^S?
eo 1715, après cette terrible guerre où Ton s'était vu contraint d'emprunter à 400 pour 100 ', de créer de nouveaux impôts, de consommer à Tavance les revenus de deux années, et d'élever la dette publique à la somme de 2 milliards 400 millions, qui feraient aujourd'bui près de 8 milliards?
L'acquisilion de deux provinces (Flandre, Francbe-Conité) et de quelques villes (Strasbourg, Landau, Dunkerque) n'était ptB une compensation à de si affreuses misères, et, en se souvenant de l'état de l'Europe en 1661, on pensera que Louis XIV n'a pas tiré de la situation tout ce qu'elle offrait d'avantageux pour la France. Mais les fils oublient bien vite les BOuiTrances de leurs pères; les générations suivantes ]|*ont voulu se rappeler que tant de victoires, l'Europe bravée, la France pendant 20 années prépondérante, enfin l'éclat incomparable de èette'cour de Versailles et ces merveilles des lettres et des arts qui ont fait donner au dix-septième siècle le nom de siècle de Louis XIV. C'est à l'histoire de montrer le prix dont la France a payé l'œuvre impossible de son roi : au dehors, dominer l 'Europe, ce qui amena les haines, les coalitions, enfin les désastres des dernières années; au dedans, asservir les volontés et les consciences,,ce qui provoqua la terrible réaction de l'âge' suivant.
CHAPITRE LUI
A mermf «sèment de la monarcble absolve. <— Si Tadministration du royaume fut l'œuvre des ministres de Louis XIV,
IfS métiers lansuissent. Tout le commerce est anéanti. » {OEunret de Fénelon, édit. Didot, t. III, p. 427.) Les procès-verbaux de visite constatèrent qu'en 1715, dans l'élection de Limoges, un cinquième des fermes étaient abandonnées. (Dareste, Histoire de* cliutêi tigricolei, p. 285.)
Datot
). Ouvrages à consulter : Saint-Simon, Mémoiret; Boisguilbert, Détail àe la Fnmcê toui le règne actuel^ Cologne, 1707 ; Lemontey, Bttai tur Vé-
SBB QOUTER.NEMENT DE LOI! ^^^^^|
autant que la sienne propre, une lenttOQfOT
tiéro: c'est la direction générale qii .. v.uuu. »u gouvernemeDl et à )a société; c'est la r inière énergique ethaÏMle dont i) sut dominer tous les poumrs, les annuler ou les tain servir h sa grandeur; c'est enGn cet art de régner qu'aiienn priqcs, au jugement de Saint-Siiuon, ne posséda à un plot haut point. On a déjà vu ses idées sur le droit des aounrains, il les avait résumées dans cette pnrole qu'il prononça, ditron, jeune encore, au sortir de la Fronde : VÉtat, cW
Il le croyait, tout le monde le crnt avec lui, et Vt^Bu l'enseigna: Bossuet fonda le droit divin de la rDOnarchfesdf les maximes tirées de l'Écriture sainte : « 0 rois, tous t/Ud des dieux, ■ s'écrie le grand évèque, dans le même temps : Lebrun remplissait Versailles de l'apothéose de Louis. " qu'il vécut, il n'y eut dans toute la France qu'une vol sans contrôle et sans limite, la nne. i Dans l'État où devBE régner après moi, disait-ii ; son fils, vous ne troQ' point d'autorité qui ne ae fasse honneur de tenir de vi origine st son caractère. « Comme il arrive souvent, sait intervenir Dieu mËme en sa faveur : c La volonté él Dieu, disait-il, est que quiconque est né sujet ofaéisae discernement. »
■upprcHton des étais e:^néraiu, des ébtl* provl»^ ctBBx et dea mairira électivea. — Les états gënéranx eussent rappelé d'autres droits : il ne les convoqua jamds; il punit ceux qui en parlèrent, et quand, au traité d'Utrecht.l» alliés se dé6ant encore de son-ambition, voulurent exiger que les conditions de la paix fussent ratifiées par une assem.blée nationale, il s'y refusa avec hauteur, et déclara qu'il regardait cette demande comme une insulte à la maiesté du trAne. La plupart des provinces avaient des états particuliers, il ea supprima beaucoup*. Ceux qui furent couservéti
..jrchiqtK di toui» XIV ; Chéruel, Ce fadminidraCiofi di
Louit XIY; Dtppliig, CarTS;iatidaiica aiminiOratm tnln U eabinal ît Toi et lu tterilaira d'Elat, elc., i fol. ln-4 ; Saints-Beuvs, Pori-Hoval Vahbi L< Dlaa, MHnoina M Baiiael/ 1< gaueemfmml dt Kormaniit ai dia-t^iém6 il au d(x-Aujii)Fng liicU, par Ch. Rippeau; Boyer de la Su laaaB.lw/nlMdoRii delà aéniraliU dfAmtmt (uei).
I. SI «a mot B'«*t pas sDlhenllque, la pansés qui l'sTall dicté l'aal Inet certainsDMBI. Lools X[V xiail (ail écrire du» dd coure de droit publio
four l'iDatractlon du duc de Bourgogne ; . La nation ne (ail pu «orp* eu
i6«.,p'»îj.) ■ * , "
1. iJj tarant supprimai en Kormindii, Utini, Aaioii, T )llte% iHl*
Miiline en Languedoc, Bourgi^ne, Provence, Bretagne, etc., ne se réunirent que pour exécuter les ordres des ministres. Ce qui restait île libertés muDicipales disparut, comme les libertés provinciales : te roi, battant monnaie avec de vieux droits chers aux villes, érigea les mairies en offices héréditaires et les vendit au plus ofrrant. Un édit de 16B3 plaça les villes pour leur gestion financière sous la tutelle deti intendants. Leurs finances n'en allèrent pas mieux. On
Le paUis dei ËU15, i. Dljaa,
vil iltî conimanautés rendues responsables du payement de h t;ii!I.\ tomme les curiales l'étaient sous les empereurs i fiscalité avait ruiné les magistrats mu-
r^r. Qucnv, Pûrigord et liauerguc.
Snancitrt, 1. 1, p. '
Il fiarl qns In nat[an ni
mclEInan ?. luill]', J
bliiMmcnt de* liù|i'jls (t
nicipaux ; la nouvelle les tenait pour exempts, mais ruinait les communes.
Un mot résume toute cette politique; il est njalheureosement de Colbert : c II n^est pas bon, écrivait-il à un gouverneur qu'il chargeait de faire tomber en désuétude une magistrature élective, il n'est pas bon que quelqu^un parle an nom de tous*, j
La vie municipale fut donc comme suspendue dans le pays, ainsi que Tétait depuis longtemps la vie politique: situation fâcheuse, car l'éducation pratique des affaires manqua à la France, et le jour où elle sera forcée do reprendra le gouvernement d'elle-môme des mains défaillaates delà royauté absolue, elle trouvera bien, pour la guider, de hardis et puissants logiciens, mais non de ces hommes expérimentés qui savent rattacher l'avenir au passé par de justai' tempéraments. La liberté politique, pour être stable, abesoîa do s'élever sur la forte base des libertés municipales. C*e9l ainsi qu'elle a grandi en Angleterre et qu^elle s^ maintient.
SonmiMion du parlement. — La royauté avait mis cijM| siècles à miner le grand corps de l'aristocratie fépdale, et pour mieux y réussir avait formé de ses propres mains un autre corps, celui de l'ordre judiciaire. Au seizième siècle, on appelait les parlements a les fortes et puissantes colonnes sur lesquelles était appuyée la monarchie. » Mais, au dixseptième, la nouvelle royauté ne voulait d'autre appui que son droit absolu. Cependant, grâce à la vénalité des charges qui laissait les mêmes fonctions dans les mômes mainSi grâce à la dignité de la vie des magistrats, au rôle politique qu'ils avaient joué en plusieurs circonstances, à Pesprit de corps qui s'était bien vite établi au sein des grandes compagnies judiciaires, il s'était élevé à côté de la noblesse dMpée une noblesse de robe qui paraissait aussi gênante que Tautre, parce qu'elle avait déjà des souvenirs et des regrets. Elle n'était point t)ujours maniable. Sans rompre en visière
1. Lettre au comte de Frontenac, gouverneur du Canada, 13 jaln 1871: elle montre à nu toute cette politique. Colbert lui reproche d'avoir diTM les habitants en trois ordres ou états. ■ Nos rois ont estimé da bien de leur service depuis longtemps de ne point assenûïler les états de leor royaume, pour peut-être anéantir insensiblement cette forme ancienne; • et il. rengage à supprimer le syndic de Québec qui présentait des reqaêtok au nom de tous les habitants, * étant bon que chacun parie pour soi et que personne ne parle pour tous- »
au pouvoir, elle lui résistait à Taide de ses longues procédures, de ses formes vénérables par leur ancienneté même qui arrêtaient de leurs faibles liens la volonté royale, comme le lion de la fable était arrêté par les mille lacs d'un filef invisible. Elle déjouait les attaques par cette force d'inertie propre aux assemblées de vieillards, et qu'il était difficile de briaer en un temps où la tradition faisait le droit. L'esprit d'opposition, poursuivi partout, s'était réfugié là : opposition politique à peine sensible dans le parlement de Paris, opposition provinciale dans les autres, dans tous opposition religieuse sous la forme du jansénisme. On a vu que Louis XIV De s'y trompa pas et Ton n'a pas oublié ses dures paroles de 1655. Une des pensées qu'il chercha à réaliser avec le plus de persévérance fut de transformer les parlements en simples cours d'appel ; il les soumit à son conseil d'État *, même celui de Paris, qui avait donné la régence à son aïeule et à sa mère et qui avait fait la Fronde. Par un édit de 1667, il lui prescrivit d'em*egistrer les ordonnances dans la huitaine et il ne souffrit aucune remontrance. L'année suivante, il fit arracher des registres de la compagnie toutes les délibérations qui dataient de la guerre civile, pour effacer jusqu'au souvenir de ses anciennes prétentions*. Enfin, il changea son titre de cour souveraine en celui de cour supérieure comme si le premier eût été une usurpation sur la souveraineté royale (1665).
Les magistrats, réduits à rendre des arrêts, étaient encore parfois obligés de rendre des services. D'Ormesson tomba en disgrâce pour avoir résisté aux désirs de la cour dans le procès de Fouquet, et ufi juge ayant refusé de condamner à mort un ancien frondeur, Fargues, qui avait eu des lettres spéciales d'abolition, fut remplacé par un autre plus complaisant qui envoya Fargues à la potence *.
•oomiAsioii de la noblesse. — Il semblait plus difficile de réduire les nobles. Le cardinal de Richelieu avait démoli
1. Le conseil d'État, institué en 1318, avait formé le Conseil d'Etat pro* yrement dit pour les questions politiques et religieuses, le Conseil de di* rectxon pour les finances, le Grand Conseil pour les évocations et procès réservés au conseil d'État (Chéruel, De Vadmiuistration de Louis A/K, p. 60).
2. Il ût la même chose, six mois après, pour les registres de rhôtel de fille.
3. Pour cette curieuse histoire, voyez Lemontey, Pièces justificatives, • 11. L'affaire est de i6Câ.
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leurs forteresses et fait tomber la tête des plus remuants. Mazarin les avait achetés ou vaincus par la ruse. Louis XlV s'en rendit maître en les attirant autour de lui par des fètei, en les arrachant à leurs domaines, où ils se souvepaient trop de leurs aïeux et se sentaient libres encore, pour remplir itt antichambres et sa domesticité des descendants de ceux qd avaient fait trembler ses pères, et former à la royauté cet éblouissant cortège dont le représentant de Dieu sur la tem voulait être toujours environné. Les gouverneurs de provinces, dépouillés de toute autorité au profit des intendanU^ c ne pouvaient plus faire les rois. > Us n'avaient plus le marnament des deniers, pas même le commandement des troupes, et ils n'étaient nommés que pour trois ans, isauf à obtrâir, par leur assiduité à Versailles, une prolongation de ce vais honneur. Ceux des nobles qui s'obstinèrent à rester dans leurs manoirs y reçurent plus d'une fois la redoutable visite des gens du roi. Fléchier nous a conservé le soutenir des Grands jours de Clermont, tenus en 1665, et des exécutions faites alors sur cette noblesse de province qui voyait les parlcQ)ents irrésolus ou intimidés et croyait la cour trop hÀù pour que le bruit des plaintes du peuple y retentit *. Le nii
1. * Il V a plus de soixante ans, dit-il, que le marquis de r^mi^aa aoobmencé d^ètre méchant, et il n'a jamais cessé de l'être depiUi ee tampttt. Il est chef d'une maison illustre qui se glorifi(^ d'avoir donaé deux pipM à Rome et plusieurs capitaines à la France. Je ne m'arrôterai point àitcouter tous les dérèglements dont il est accusé; il suffit do oireqaVs pratiqué tout ce que la tyrannie peut inventer en matière dlmpouÈtak On levait, dans ses terres, la taille de monsieur, celle de madame et ctUt de tous les enfants de la maison, outre celle du roi. Pour empèchvlBi murmures, il entretenait dans des tours douze scélérats, qail appaUtIm douze apôtres qui catéchisaient avec l'épée ou avec le bâton ceux ni étaient rebelles a sa loi. Il leur avait donné des noms fort pea apoilMl* ques, appelant l'un Sam-Ftance, l'autre Brise Toutt et aiiui du resta. Pir la terreur que donnaient ces noms effroyables, il imposait des sonmi assez considférables sur les viandes qu'on mange ordinairement, et» eoaas on pratiquait un peu trop l'abstinence, il tournait l'imposition sur OMB qui n'en mangeaient pas. Le plus grand revenu qu'il avait était eellil 4t la justice : il faisait, pour la moindre chose, emprisonner et juger daa lâsérables, et les obligeait à racheter leurs peines par araent. U eût Toola que tous ses justiciables eussent été de son humeur, et les engageait souvent à de méchantes actions, pour les leur faire payer avec beaoeoop ds rigueur. A la nouvelle de la tenue des Grand* jour«, GaniUao s'enfui ta Espagne : il fut condamné à mort; un de ses parents, le vicomte de Lamothe-Canillac, eut la tête tranchée. Un marquis de MontTallais, aotf permettre à ses vassaux de se marier, prenait quelquefois la moitié oa b dot de la future. Un baron de Sénégas avait presaue fait moorir on homme dans un cachot pour quelque sujet de plùnte qu'il avait contre loi. Le baron de Veyrac avait tué un notaire çui avait osé verbaliser contre loi; It marquis du Palais, des huissiers qui lui apportaient une assignation; Is baron d-'Espinj;ha1, un de ses pages, etc- «Telle fut l'activité de la ceor,
encourageait lui-même la sôvéritô des magistrats, c II faut achever de bannir Toppression et la violence des provinces de votre ressort, écrivait-il au président des Grands jours. Vous avez trop bien commencé pour n'en pas venir à bout; » et il fit frapper une médaille représentant un esclave qui se relève, protégé par le glaive royal, avec cette devise expresme : Saius provinciarum repressa potentiorum audacia. Mais , |k>ur les nobles qui vivaient à sa cour, même pour ceux qu i ne lui inspiraient qu'une médiocre estime, il les honora constamment par des marques extérieures de considération *, afin que lui-même, le premier d'entre eux, en parût plus grand aux yeux de la foule.
S'ils avaient des titres, des honneurs, ils n'eurent dans l*État aucune influence politique. Louis XIV n'oublia pas que le vainqueur de Rocroy avait peut-être songé à fonder une nouvelle race royale, et il employa le moins qu'il put les princes du sang, même son frère, de peur qu'ils ne trouvassent l'occasion de se distinguer*. Il se complut à nourrir en eux des goûts frivoles qui, pour plusieurs, devinrent rapidement des goûts honteux. Son frère eût pu être un prince tout comme un autre ; son neveu avait peut-être l'étoffe d'un homme supérieur ; et le prince de Conti était certainement très-brave et très-capable. Ils furent réduits à laisser s'éteindre dans l'oisiveté ou la débauche des talents dont le pays
qu'elle jugea en quatre mois 4000 causes, et la terreur que sa sévérité répandit lut si grande, qu'une foule de coupables s'enfuirent. Il y eut 472 contumaces dont 273 furent condamnés à la potence, 32 à la roue, 44 à avoir la tète tranchée, 28 aux galères, 3 au fouet et au bannissement, 96 au bannissement. » On comprend la popularité que la royauté gagna à mettre un terme à ces mille tyrannies locales. Sous Louis XIV, il ne fut pas possible à un homme de se croire au-dessus (ïe la loi et d'agir en souverain sur ses terres. Cette justice, bien entendu, n'épargna pas les petits. Des coupables de toute condition furent punis. Flëchier parle d'un curé de Saint- Uabel qui fut pendu pour assassinat.
1. On voit dans Samt-Simon que le roi casse un jour sa canne sur le dos d'un valet qui avait dérobé un biscuit (ch. xxx), et que, insulté parle duc de Lauzun, il jette sa canne par la fenêtre pour ne pas frapper un homme de quatilé. « C'est peut-être, ajoute gravement l'historien, la plus belle action de sa vie. > (Ch. dcx.) Un roturier ne pouvait se battre en duel avec an gentilhomme, mais le bourgeois offensé chargeait parfois un gentilhomme de venger son injure. Le roi publia un édit où il décréta : « que les gens d'une naissance ignoble assez insolents pour appeler des gentilshommes ou inviter contre ceux qu'ils auraient appelés d'autres gentilshommes, seraient, en cas de blessures ou de mort, pendus et étranglés, et leurs biens conûsqués. >
2. « Les fils de France, écrit-il dans ses conseils au dauphin, ne doivent jamais, pour la sûreté de l'État, avoir d'autre retraite que la cour et le cœur de leur aine. » [àlémoires de louiiXIV, t. I, année ifiOG.)
eût profité, a II me semble, disait-îl, qu^on m'ôte de ma gloire, lorsque, sans moi, on peut en avoir. » Dans ses conseils il n^ad mit, depuis la mort deMazarln, qu^un seul homme de vieille noblesse, le duc de Beauvilliers, gouverneur des enfants de France ; et il choisit tous ses ministres parmi les personnages de condition médiocre, afin de pouvoir, selon l^énergique expression de Saint-Simon, les « replonger dans la profondeur du néant d'où cette place les avait tirés*, i D ne réserva aux seigneurs que le champ plus restreint de II carrière militaire ; encore eut-il soin de les discipliner par la rude main de Louvois et Vordre inflexible du iahletmy et de leur ôter ou d^annuler les grandes charges qu6 RichdSea avait laissées debout : celle de colonel général de rinfanterie fut supprimée en 1662; le colonel général de la cavalerie était neveu de Turenne ; il garda son titre, mais c on le nourrit de couleuvres ; » il en fut ainsi de Tamiral de France ef dn capitaine général des galères : les officiers de mer cessèrent d'être à leur nomination. Même pour les questions d'honneor et de dignité, que naguère ils vidaient si vite, Tépée à la main, il soumit jusqu'aux ducs et pairs au conseil de sesmaréchaux, ce qui du reste était un bien et Tapplication d*an édit de Henri IV. La noblesse de France n'avait donc pss sa comme celle d'Angleterre devenir une classe politique; elle n'était qu'une caste militaire.
lie tiers état. — Louis XIV aima mieux, suivant en cela les vieilles traditions de la monarchie (voy. le chap. zu), se servir de la classe moyenne, plus instruite et d^aiUeurs j^oi dévouée, parce qu'elle ne sentait pas encore les inconvéniento du pouvoir absolu et qu'elle sentait depuis des siècles ceâi du régime féodal. Louis XIV lui livra toutes les fonctioai financières, politiques et judiciaires; il l'établit pacifiquement dans Tadministration du royaume, alors que toute la vie dn pays s'était retirée dans les conseils du roi et dans le cabiiiet des intendants; il la poussa avec énergie vers l'industrie elle commerce, deux forces des temps nouveaux; et les égardsqaH eut pour ces petites gens qui s'appelaient Boileau, Racine, Ufh iière, annonçaient la prochaine substitution des droits deTeer
1. Il n'était pas de mon intérêt de prendre poar ministres des honinN d'une qualité eminente. Il fallait, avant toute chose, faire connattre ao |Mblic, par le rang même où je les prenais, que mon dessein n'était point ds partager mon autorité avec eux. ■ [Mémoires de LouiiXlVdam$u mnrmt t. [, p. 86.;
GÔU7ERNEMENT DE LOUIS XIV. 295
prit à ceux de la naissance/ Louis XIV prépara donc, bien à son insu, la France démocratique et la Révolution. Cependant il ne faudrait pas voir en lui une espèce de roi bourgeois, un roi des maltôiiers, comme dit dédaigneusement Saint* Simon (chap. vi). Sa politique, la haute idée qu'il avait de sa personne, ce cérémonial rigoureux qui faisait de lui une sorte de divinité redoutable et inaccessible' , ces carrousels, ces fêtes brillantes, tout cela ne rappelle point à notre esprit rimage modeste des* monarchies constitulionnelles. Il y a plus, ces hommes de rien dont Louis faisait ses conseillers, ses ambassadeurs ou ses secrétaires d'État, quittaient leur roture avant d'entrer à la cour. Ils devenaient M. le marquis de Louvois, M. le comte de Pontchartrain, M. le marquis de Torcy. En travaillant avec des bourgeois, le petitfils de Henri IV voulait toujours rester le roi des gentilshommes.
I^ elerfi^éi déclaration de 1682. — Louis XIV se conduisit avet le clergé comme avec la noblesse : en Phonorant, il veilla à ne lui laisser prendre aucun pouvoir. Les grands seigneurs, à peu d'exceptions près, furent écartés de l'Église, comme ils Tétaient de l'administration. Aussi l'aristocratique Saint-Simon reproche-t-il à Louis XIV « d'avoir perdu l'épiscopat, en le remplissant de cuistres de séminaires et de
1. c Si le roi n'avait eu peur du diable, dit Saint-Simon, il se serait fait adorer. > Et quelques-uns étaient tout prêts à le faire. Voyez dans les lettres de Mme de Maintenon, plusieurs billets, celui entre autres où le duc de Richelieu écrit : t Je prie le roi à genoux qu'il me permette de lui aller faire quelquefois ma cour, car j'aime autant mourir que d'être deux mois sans le voir. » Ceci n'est que de l'adulation; mais voyez dans saint- Simon son apothéose par le duc de la Feuillade. On n'avait rien vu de pareil depuis les empereurs romains. Pour Viti/juettef voici ce qu'en dit Louis XIV, dans ses Mémoires (t. II, p. 66) : Ceux-là s'abusent lourdement qui s'imaginent que ce ne soient là que des affaires de cérémonie. Les peuples sur qui nous régnons, ne pouvant pas pénétrer le fond des choses, règlent d ordinaire leurs jugements sur ce qu'ils voient au dehors, et c'est le plus souvent sur les préséances et sur les rangs qu'ils mesurent leur respect et leur obéissance. Comme il est important au public de n'être gou* ▼emé que par un seul, il lui est important aussi que celui qui fait cette fonction soit élevé de telle sorte au-dessus des autres qu'il n'y ait personne qu'il puisse ni confondre ni comparer avec lui ; et l'on ne peut, sans faire tort à tout le corps d'État, êter à son chef les moindres marques de supériorité qui le distinguent des autres membres. ■ -L'étiquette devint la vraie eoDbtitution de l'État. On peut voir, à ce sujet, dans leg Mémoires de Saint- Smion, des détails bien curieux et bien tristes; on y verra surtout combien ce procédé est utile pour abaisser les caractères et les intelligences, tn condamnant les esprits les mieux trempés à faire de vaines puérilités la grande, l'unique occupation de leur existence. Saint-Simon lui-même en fournit la preuve. Avec ce qu'il a dépensé d'activité, de passion, de génie et de persévérance i ces misères, il y aurait eu de quoi faire un homme supérieur et dix bons citnvon«.
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leurs élèves, sans science, sans naissance, dont robwniHèri la'grossièreté faisaient- tout le mérite, i reprocha 4tm^ dans la bouche d'un homme qui avait vteu anc las Boimct, les Fénelon, les Fléchier et les Massillon, IMIenwl honneur de l'Église de France.
Le clergé fut donc, sous Louis XIV, unelbree de pltupooi la royauté. Dans l'alTaire de la repaie, les érâquei souUnnDl même le roi contre Rome. On appelait ainsi le dK^qnV valent les roiade percevoir les revenus *de certuns béoéflon, évëcbés et archsTèchés, pendant la vacance da déga, El 1673, un édit déclara tous les siégesde France Boninaàli régale. Deuï évéques refusèrent d'otéir et furent approUfA par le pape. Louis XIV, pour terminer le différend, conTOqu3 une assemblée du clei^ français, qui adoptn, en I6E!, sous l'inspiration de Bossuet, quatre propositions que les tribunaux et lafacultô de théologie enregistrèrent, et donl voici la substance :
I, Dieu n'a donné il saint Pierre et k ses successeurs aucune puissance ni directe ni indirecte sur les choses temporelles.
3. L'Église gallicane approuve les décrets adoptés par le concile de Constance, dans les sessions IV et V, lesquelles déclarent les conciles œcuméniques supérieurs au pape dans le spirituel.
3. Les règles, les usages reçus dans le royaume el dans l'Église gallicane doivent demeurer in^i-anlablcs.
k. Les décisions du pape, en matiÈre de doctrine, ne sont irréformables qu'après que l'Église les a accepUes '.
Innocent XI n'approuva ni ne cassa ces résolutiona, mail il refusa d'accorder les bulles d'investiture aux évequsa nommés par le gouvernement qui avaient été membres de l'nsemblée, de sorte qu'à sa mort il se trouvait 99 dlMAwi Apourvus de titulaires. Cette affaire (ut terminée en IfiOS par une transaction. Innocent XII accorda les bulhi d'investiture, et le roi cessa d'imposer aux PacultAs de
1. > Cb lut 1< If mare ISBI qu« l'aueinblés du clargi Bt c*lU cUUn décUralion, qui «si dd des baux titres de U tUAn da Bounet it i* l'Eglise dB France. ■ {tiiitoire dt Baiitul, par le eudinal di nintii* livre IV, D° 14.) Le>caraclère Ifigal de cette déclaration t été canBrmè par .,._ :,.. „... . /». — 78 1753), dn conseil (U mir* iloaj aldek
tbtorogie l'obligation d'enseigner les quatre propositions de
rrotcatanto, Ji»>énlate«, qnlétlalea '. — Ces débals avec la cour de Rome ne proûtaient pas aux dissidents. Au moment le plus vif de la querelle, le roi révoqua l'édit de Nantes (7oir p. 249 j. Il ne ménagea pas davantage les jansénisteé, qui étaient, sur certains points, en désaccord btcc i^lise romaine. Ceux-<:i devaient leur doctrine à,un évfique aTpres, nommé Jansénius, mort en 1638, et à l'abbé de
le «bhaye di Porl-Ho]rBl
Saint-Cyran, lesquels avaient soutenu quelques opinions qui semblèrent nouvelles sur la grâce et la prédestination. Le jansénisme mérite un souvenir surtout ii cause du caractère des hommes qui l'ont défendu. Les plus illustres d'entre eui, le grand Arnauld, Lemaistre de Sacy, Nicole, Lancelot, se retirèrent à Port-Royal des Champs, prèa de Versailles, où Pascal vint aussi se fixer en l&bk, et là, vivant comme des solitaires, ces puritains du catholicisme donnèrent au monde l'exemple du travail assidu des main? et de l'esprit, de la piété la plus vive et d'une austérité qui
ledHiailiqut Ai Jix-iepliè<
l Dupin,
allait jusqu'à Tascétisme. Ils firent, le plus souvent en eonimun, d'excellents livres qui serrent encore; ils eurent (Tillustres élèves, entre autres Racine; ilâ gagnèrent à une po^ tie de leur doctrine la magistrature presque entière et, sana qu'on s'en rendit compte, Tesprit d^opposition politique se cacha sous l'opposition religieuse.
Louis XIV déféra plusieurs fois leurs opinions à la courde Rome ; et, comme la secte ne se soumettait pas aux décisions de l'autorité spirituelle, il se servit contre elle, avec une sévérité qu'on trouva alors même excessive, des armes temporelles. (1 fit détruire, en 1709, Port-Royal des Champs. Les malfaiteurs frappés par la loi reposent du moins dans le dei^ nier asile : les corps de solitaires inofTensifs furent déterrés , et Ton vit des chiens s'en disputer les débris. Quatre-vbgti ans plus tard, c'était la tombe de Louis même qui était nolée, et les restes des rois qu'on traînait sur le pavé des rues !
Ces violences, qui chargent Tavenir de tant d^expiatioiis ' malheureuses, semblent d'abord réussir» Louis put crointo jansénisme anéanti avec Port-Royal. Cependant, à peu de temps de là, un livre du P. Quesnel, prêtre de POnitoire, ranima 133 troubles, et les morts ressuscitèrent. Cent une de ses propositions furent condamnées à Rome par la bulle Owh genitus que le roi imposa, en 1 712, à tout le clergé de Fnaàè, Les opposants furent punis de la disgrâce, dis laprisoiiûn'd^ l'exil. Le quiétisme eut le même sort. C'était une viâUe doetrine rajeunie et répandue par une femme, Mme Guyon : c II faut disait-elle, aimer Dieu pour lui-même, d'un amour pur et désintéressé qui ne soit inspiré ni par l'espérance des béatitudes célestes ni par la crainte des châtiments. > FéneloQ, ancien précepteur du duc de Bourgogne, archevêque de Cambrai, ayant paru défendre cette opinion dans un livre intitulé les Maximes des saints, Bossuet dénonça l'ouvrage (1699),' que le pape, après une longue hésitation , condamna. Fénelon se soumit avec Tabnégation la plus chrétienne. Il allait monter en chaire, quand il reçut le bref qui proscrivait ses doo trines; il laissa le sermon qu'il avait préparé, et prêcha sur l'obéissance qu'on doit à l'Église, en termes si touchants, si forts, que sa défaite fut plus admirée que la victoire de Bossuet.
CH'ation de la pollee} nombreuse armée jperauinente. — Deux institutions aidèrent le roi à accomplir cw
travail d'omnipotence monarchique, la police et l'armée. La première fut de sa création. En 1667, il établit un magistrat chargé de veiller à la police de Paris, Nicolas de la Reynie, qui eut pour successeur, en 1697, le marquis d'Argenson : ce furent les deux premiers lieutenants de police. Ils mirent dans la ville plus d'ordre, de propreté et de sécurité. Alors commença le système de l'éclairage public; nous le trouverions bien grossier : du 1®' novembre au P' mars, on plaçait à rentrée et au milieu de chaque rue ui^i lanterne dans la< quelle brûlait une chandelle! il y eut 5000 de ces fanaux dans > Paris (les réverbères ne datent que de 17(i5). Le guet fut augmenté ou plutôt institué. Le corps des pompiers remplaça les capucins dans le service des incendies (1699). Les rues étroites, souvent défoncées et toujours couvertes d'imriaondices, furent nettoyées, élargies, pavées; les carrosses et les fiacres pour le public furent établis : Pascal imagina môme les omnibuSj qui alors ne réussirent pas ; l'habitude d'aller à cheval dans Paris ne fut conservée que par quelques représentants entêtés de Tautre siècle.
Cette police servit à autre chose : elle surveilla les écrits*; elle arrêta à la poste et lut, dans ce qu'on appela plus tard le cabinet noir, les correspondances suspectes; et, pour débarrasser le gouvernement des formes trop lentes de la justice, elle multiplia les lettres de cachet, qui ôtèreut toute garantie à la liberté individuelle des citoyens. Ce nouveau pouvoir, chargé de surveiller les personnes et les opinions, devint donc comme l'œil toujours ouvert, toujours défiant de la royauté*.
1. En 1694, un imprimeur et un relieur furent pendus pour un libelle, par sentence de la Reynie. Plusieurs personnes^ pour la même affaire, lurent mises à la question ou moururent à la Bastille. L'auteur d'un pamphlet contre Tarchevèque de Reims fut enfermé dans une cage de fer au Mont-Saint-Michel, etc. (H. Martin, t. XVI, p. 227.)
2. On appelait lettre de cachet une lettre écrite par ordre du roi, contresignée par un secrétaire d'État et cachetée du cachet du roi, en vertu de laquelle la police enlevait un citoyen et le transportait dans une maison de force, ou il était retenu sans jugement, souvent même sans qu'on pût le voir ou lui écrire, tant qu'il plaisait au gouvernement. On peut lire dans Saint-Simon l'histoire de ce pauvre prisonnier de la Bastille qui avait été arrêté le même jour qu'il arrivait à Paris de Tltalic, son pays natal. Il resta enfermé pendant trente- cinq ans, sans savoir pourquoi, sans qu'on Teût interrogé. Quand le régent, après la mort du roi, eut ouvert les portes de la Bastille, ce prisonnier demanda tristement ce qu'on prétendait qu'il pût faire de sa liberté. « Il dit qu'il n'avait pas un sou, qu'il ne connaissait qui que ce fût à Paris, pas même une seule rue, personne en France; que ses parents d'Italie étaient apparemment morts depuis qu'il en était parti, qae ses biens apparemment aussi avaient été partagés.
L'armée servit aussi à un double but : elle fit face aux ennemis du dehors ; et, au dedans, elle brisa toutes les rér sistanccs que rencontrait la volonté du souverain. On a vu que, pendant la guerre de la succession d^Espagne, elle dépassa le chiffre de (^50000 homines. GPest donc de ce règne que datent les grandes armées permanentes, écoles de dîseipline, de loyauté et d'honneur, mais aussi charge bien lourde pour les finances du pays. Cette nombreuse armée, qui fit longtemps triompher Louis XIV de ses ennemis, devint à rintérieur, dit Lemontey, « un instrument souple, prompt et docile, qu'il appliqua sans trop de réserve à toutes les branches de l'administration. » Ainsi, les troupes allèrent dans les provinces protéger Textension progressive de Pautorité des intendants; dans les temps ou dans les lieux diffiéiles, elles hâtèrent par la terreur la levée des impôts ; enfin on lenr confia jusqu'à l'emploi assez extraordinaire de raittenerla conscience des dissidents à l'unité dé la foi*.
£iB cour. — Ainsi tous les ordres de l'État, tontes Iw autorités qui existaient en France, toutes les conditions, -pariements, noblesse, bourgeoisie, elergé et dissidente, Muent réduits et dominés. Sous cette pression du pôuvoiîr, les caractères s'abaissaient. Vauban, Gatinat, Fénelon, résislairat à la contagion. Saint-Simon , qui s'en faisait dans lé secret le juge inexorable, en restait dans le public le témoili muet et soumis ; Gondé lui-même , malgré son rang , ses services et sa fougue, s'iètait fait courtisan. Turenne seul cVestoit maintenu en estât de faire entendre au roi bien des véntéi que les autres n'osoient dire, estant rampant misérablement*. »
qu'il ne savait que devenir. Il demanda de rester à la BasUlIe le reste ëe ses jours, avec lu nourriture et le logement. ■ {^Mémoiret de Salat-Stmon, chap. GLXX.) Il fut fait un cruel et odieux abus (le ces lettres de eâchel, surtout sous Louis XV, à qui le président de la cour des aides, llales' herbes, disait, en 1770 : c Grâce a elles, aucun citoyen n'est assaré de ne pas voir sa liberté sacrifiée à la vengeance. >
1. Ces moyens réussirent du moins momentanément. Sauf la gnem des Cévenncs, il n-y eut que de rares émeutes. Celle de Bretagne est restée célèbre gr&ce aux lettres de Mme de Sévigné. < On a fait une taxe de eent mille écus sur les bourgeois, et si on ne trouve pas celte somme dans vingt-quatre heures, elle sera doublée.... On a chassé et banni tonte ose grande rue et défendu de les recueillir sous peine de la vie; de sorte qv'on voyait tous ces misérables, femmes accoucnées, vieillards, enfants, errer e t pleurer, sans nourriture et sans avoir de quoi se coucher. ÀTant-hier on roua un violon qui avait commencé la danse et la plUerie da papier timbré.... On a pris soixante bourgeois, on commence demain à peadre... • 30 octobre 1675. A la même époque, révolte aussi àBordeaox, et Ton pendit beaucoup.
Q. Paroles de Turenne lui-môme à d*Onnesson.(Caiéruel, ibid,, p, 275. ^
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L'oaserriBBement géuâral ne se montrait nulle part autant qa'à la cour, où Louis imposait à la haut« noblesse une captivité dorée. Versailles avait été construit dans ce dessein etia France entière y tenait, sous l'œil et sous la main du roi. Qui ne rivait point dans cette sphère lumineuse dont Louis étut le centre, n'était pas compté, oul'étaitparmi les mécont«nts et les sots ; les uns que nulle grâce n'atteignit jamais;
il-de-Bœurà Venaillci'.
les autres que poursuivaient les sarcasmes sur leurs façons provinciales (la comtesse d'Escarbagnas, H. de Tourceaugnac, etc.). Trois conditions furent mises à la faveur du prince ; demander et obtenir un logement k Versailles*, su i-
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vre partout la cour, même malade , même mourant, efttM approuver'. Pendant vingt ans le duc de la RoGhefoiXeaiill ne découcha point, pour ainsi dire, du palais ; mais jusqa'àtt dernière heure, il eut Toreille du maître. Le marquis de Dangeau resta cinquante ans auprès du roi, toujours dons h même faveur ; quel est le secret de cette longue et persistante fortune? Mme de Maintenon le dit : c M. Dangeau qui im veut rien blâmer , » et par conséquent qui applaudit à tooL Voilà la roule des grâces et des honneurs. Henri IV renvoyait ses nobles à leurs maisons des champs, son petîi-fils lesrstenait dans ses antichambres. Plus donc de grande existence seigneuriale, plus de vie d^ famille, plus de rapport, plosde communion avec le pays ; mais une existence factice où cçr- ] taines qualités de Tcsprit se développent , où se perdent b vraie dignité et toutes les vertus qui y tiennent.
A ces fêtes splendides de Versailles, je vois bien briller, an i milieu de toutes les merveilles des arts, une société incomparable pour son esprit, son élégance, ses grandes lûanières, mais j^y vois aussi les trop nombreuses erreurs du prince à peine couvertes d^un voile transparent. Les premiers personnages de rËtat, de graves magistrats, des prélats illustres n'osaient protester, même par leur silence ou leur retraite, contre le scandale de liaisons doublement adultères. La dnchesse de la Val Hère se fit pardonner une fortune qui Peffrayait, par son humilité, par sa douceur, enfin par son éditant repentir. L'adultère Montespan régna plus longtemps sur la cour, malgré les rivales que ses emportements ne suffisaient pas à écarter. Mais elle-même, à son tour, fût supplantée par la marquise de Maintenon , qu'elle avait chargée de l'éducation de ses enfants, et la veuve du cul-de-jatte Scarron devint l'épouse de Louis le Grand (1685).
Le trouble ne fut pas seulement dans la maison ro^'ale; fl menaça d'être aussi dans l'État, car Louis, violant toutes les lois civiles et religieuses, plaça à côté des princes du sang les princes légitimés. Il força la cour à respecter les uns à l'égal des autres ; et la moralité publique reçut un coup dont
portant, dans l'armée. Tadministration, même dans TÉglise, c'était d'avoir obtenu un logement a Versailles. Dans la plupart, un laquait se fûttroaTi mal à l'aise ; Saint-Simon est au désespoir de perdre le siea.
1. Voyez dans Saint-Simon l'odieuse conduite du roi forçant la daehsiie de Berry à>e suivre étant malade, et les cruelles paroles qall laissa éelitp" per, quand on lui apprit que la princesse était blessée.
elle a été bieD lente à
relever. Les leçons de scandale qui tombaient du irône ne furent pas en effet perdues , et la corruption qui fermente, malgré l'apparente austérité des dernières anpées, éclatera, sans retenue comme sans pudeur, sous le nouveau règne. Ces ducs d'Orléans et de Vendôme livrés k de sales débauches, ce duc d'Antin surpris en flafcrant délit de vol ', et tant d'autres qui savaient corriger au jeu les chances de la fortune ; ces princesses du sang qui, h
Marly, à deux pas du roi et de Mme de Maîntenon, envoient chercher de si étranges passe-temps ' ; cette cour enfin, qui
bo'
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selon Tcxprcssion de Saint-Simon, c suait lliypo riâèS« lout montre, sous un roi qui se fait dévot, ne pouvait flpi être autre chose, que la morale, la conscience et. la di^ailé humaines ne sont jamais impunément violées. Déjà mêBe^ en plein Versailles, s'entend un cri précurseur. En ftos di ces vices dorés, la Bruyère écrit : t •••• Les grands n^oil point d'âme ; je veux être peuple *. » C'est à VersaîBes <|M s'est perdue la noblesse de France. L'ennui officiel j WÊf duisit aux débauches secrètes ; la dévotion de commanda à l'impiété; l'habitude de tout recevoir du monarque à k croyance que tout était dû non aux services, mais à la iflrvilité.
Symptômes d'un esprit noiiTeMi. — Cependant dM hommes qui n'étaient peut-être pas de grands esprits, nuii qui étaient certainement des cœurs honnêtes et des carad^ res élevés, Fénelon, le duc de Beauvilliers, Saint-Simon, Gitinat, voyaient poindre les nuages à l'horizon et q'uelque»iiBi hasardaient de respectueux conseils. Vauban, qni soulfraH de toutes les douleurs' du pays, fit des plans aussi ponr 1m soulager; il demanda le rétabliasemei^^de Tédit de Nantsi et le retour à la tolérance religieuse ; Û proposa de remplacer tous les impôts par un impôt unique, la dime royob, qaB tous, nobles et prêtres, payeraient comme les roturiers. Quand il présenta, en 1707, ce livre au roi, Louis, oubliant les immenses services du maréchal, fit condamner Fouvrago
les trouva qui fumaient avec des pipes qu'elles avaient envoyé eherehir au corps de garde suisse. Monseigneur leur fit quitter cet exercice; mil la fumée les avait trahies. Le roi leur fit le lendemain une rade cwrie tion. I (Saint-Simon, cbap. xxxin, t. II, p. 133, année 1695.) Salnt-SiiMi accuse Monsieur d'avoir perverti son fils par ses exemples, et le prinee Ai Conti, le duc de Bourbon, d'avoir contribué à cette éducation.
1. Les Lettres de la mère du récent confirment en tons points cei BMBb de Saint-Simon. On peut voir aussi dans les Lettres et les Mémoins do la marquise de Courcelles (bibliothèque eizévirienno de Jeannet), que legrâid siècle se permettait bien des choses que ne se permettrait |Uot mÎu^ En 1703, Mlle de Conti, princesse du sang, n'avait que dix ans et veutt de faire sa première communion. Le roi l'exhortait a persévérer. « Mllli répondit-elle, il y a bien des gens à la cour qui se moquent de mes exw* cices de piété. > Le roi s'étonne, c Oui, dit-elle, on me raille, qaaiid Ji vais à confesse. ■ C'est Mme de Maintenon qui rapporte ce fait dans Mi lettres aux demoiselles de Saint-Cyr. Voilà où en était la cour doosi ans avant la mort du roi. Et elle ajoute avec un sentiment de religienie tristesse : ■ Nos jours sont longs ici (à la cour), la jeoneaM meurt d'ennui. »
2. Caractèrest chap. de VBomme, Pascal, discutant les privilèges des nobles et des rois, leur avait dit en face : c Vous n'êtes que des rois de concupiscence, t Discours sur la condition des grands, p. 401 de l'édition de M. Il.ivct
iri. Les vœux patriotiques d'un grand citoyen étaient ionuneles idées perverses d'un rêveur sacrilège. Six es après, Vauban mourut. Le roi Pavait appelé d'un li doit lui servir aujourd'hui de titre d'honneur : < Un i pour l'amour du public, i
ert, déjà, était mort désespéré; Racine était tombé en e aussi par un acte de patriotisme*, et c'était moins nions religieuses que ses idées politiques qui avaient Fénelon cet exil d'où il ne revint pas. Autour de son .0 duc de Bourgogne, s'était réveillé l'esprit aristoe qui cherchait à secouer les chaînes dorées de la no-
et le duc de Saint-Simon, le comte de Boulainvilliers snt dans le silence leurs pages passionnées et fières. ette Grèce ancienne qu'il aimait tant, Fénelon avait ô ridée, qu'il transmit au dix-huitième siècle, que yeniements sont faits pour les gouvernés. Si l'on le dire tout haut au dedans, on le disait au dehors le hardiesse singulière. Dès Tannée 1690, il s'imprit Hollande quinze mémoires sous ce titre : Les soupirs ronce esclave, où l'on réclamait, comme de vieàles
du pays, les privilèges des trois ordres et la convocas états généraux. C'étaient des signes précurseurs )rit nouveau qui allait au dix-huitième siècle agiter ité française, après la double épreuve des courts s et des longs dangers de cette royauté absolue dont KIV venait d'être la plus éclatante personnification
rait remis à Mme de Maintenon an mémoire sur la réforme des
Sui irrita beaucoup le roi. Saint-Simon, si hostile lui>mëme an la règne, dit de Catinat : « Il déplorait les fautes commises, le lorance, l'inquisition mise à la place de la police, et, voyant tous I de la destruction, prédisait qu'il n'y avait qu'un comble tres> X de désordre qui put enfin rappeler l'ordre dans le royaume. •
CHAPITRE LIV
Caractère littéraire da dlx-sepilème slèéto m France. — Le seizième siècle avait fait la réforma rali-
gieuse, le dix-huitième siècle fera les réformes politiqnn. Placé entre ces deux âges révolutionnaires, le diz-s^iUèma eut, dans les lettres, un si parfait équilibre des forces de Tesprit, une puissance d^écrire si complètement égale à la puissance de penser, qu^il est resté par ezcellenee k siècle littéraire de la France. Les générations qui vtfent dans les jours d^orage, au milieu des discussions brûUiites, vont plus haut et plus bas^, mais n^arrivent jamais à cette calme et sereine beauté que la postérité ne se line plus de contempler.
liC siècle de IjOhIp XMV avant lioaU UlT. •— Quelll part revient au roi dans cette gloire de Tesprit AnançaiiT Une très-considérable, disait-on autrefois. Aujourd'hui on sait mieux qu'au moment où LK)uis prit en main le goo. vernement, la France avait déjà recueilli la moitié de la gloire littéraire que le dix-septième siècle lui résemit Corneille, Descartes, Pascal, avaient donné leurs chefsHiVMlvre;Mme deSévigné, la Rochefoucauld, Molière, la Fontaine, Bossuet, étaient en pleine possession de leur talent; enfla les deux plus grands peintres du siècle, Lesueut et Poussiii, étaient morts ou allaient mourir. La société firançaise aviit donc en 1661 toutes les forces de Tesprit. Une seule chose lui manquait, le goût, c'est-à-dire la juste proportion des choses. Voiture, Mlle de Scudéry, régnaient, mais les
1. Prineipaux ouvrages à consulter : Charles Perrault, JfAnoîret; PilUi- 80D, HiiUnn de V Académie française; Voltaire, Siècle de LowU Xif% chap. xxzii; Walckenaër, Vie de Mme de Sévigné; Nisard, Hiêtoén éè ta littérature ffanquiHi Demogeot, id.
Provmeiales (1656) avaient porté le premier coup, les Précieuses ridicules (1659) le second; le troisième sera frappé par Boileau, qui venait d'écrire sa première satire.
On sait aussi, par ceux qui vinrent ensuite, qu'il n^y t pas au monde de pouvoir capable de faire un grand écrivain, quand la nature, l'éducation et les circonstances ne Font pas produit. Tout ce que le génie demande à la puissance, c'est de ne lui être pas contraire. Elle ne lui donne -pas la voix, mais elle peut l'étouffer. Elle peut aussi le soutenir, l'exciter par des faveurs, mieux encore par des égards, et c'est ce qu^ Louis a compris et fait admirablement. Lui dont une parole; un sourire, étaient regardés «omme une précieuse récompense, même pour d^éclatants services, il comblait d'égards Racine; il se laissait battre dans une discussion littéraire par Boileau; il permettait à Mansard de lui parler à toute heure ; et les grands virent peut-être un jour le fils d'un tapissier, l'auteur du Misanthrope, assis en face du roi à celle table où les princes du sang eux-mêmes ne venaient s'asseoir qu'aux jours les plus solennels de leur vie '.
Au reste, les muses reconnaissantes rendirent bien plus qa^elles n'avaient reçu : elles ont consacré son nom. Nousmême, tout en croyant que les Mécènes ne font pas les Virgiles, nous conserverons le mot consacré de siècle de Louis XIV pour désigner cette période de notre litlérature qui s'étend des commencements de Corneille à ceux de Voltaire, parce que Louis eut pour les arts et les lettres un goût et des faveurs auxquels nous ne devons assurément aucun de nos grands écrivains, mais qui, en honorant les lettres, ont préparé leur puissance.
Ijes aeadéinies et les pensions. — Louis XIV n'estimait pas que la littérature fût une force, et de son temps elle ne l'était pas encore; mais il la regardait comme un ornement nécessaire, comme un luxe digne d'un grand roi. Il favorisa donc les lettres, toutefois en les disciplinant, et il y eut sous lui. comme Richelieu l'avait commencé, un véritable gouvernement de la littérature : Colbert en fut le ministre. On a'
1 . On a contesté Tanccdote du roi partageant avec Molière son en-cas^ parce qo'elle n'est rappelée que dans les Mémoires de Mme de Campan; mail le fait de Louis XIV versant à boire à Scaramouche n'est guère contesté et permet bien d'accepter l'autre. (Despois, Det influe^MU royaUi en liHtrature.)
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déjà vu comment il essaya de l'organiser, en fondant^ demies, nobles asiles de l'esprit et de la scieace, qi ' ' tracer les règles, donner le ton et, si j'osa dire, i mesure. Leurs membres eurent comme des fonctions'p ques dont les pensions et les jetons de présence furent te * traitement. L'Académie française continua à préparer le dittionnaire de la langue, et, pour hâter son travail, Colbert détermina les heures de ses séances'. L'académ' criptions fit des devises pour les médailles et les écuasoos, des inscriptions pour les moDumetits dont l'Académie de peinture et de sculptofe arrêta la décoration. La mission de VÀcadémie des edences fut déterminée par cette légende de la médaille frappée pour sa fondation : Naturx investigânàt et perfidendii artibui.
Les académies iormaient les corps constitués de la littérature, des sciences et des arts. Leurs membres les plus éminents avaient en outre des fonctions ofScielIcs* et un raogt la cour. Jules Mansard était premier architecte et surintendant de^ bâtiments du roi; Lebrun, son premier peintre ; Lulli, son premier musicien. Louis XIV ne fit pas de la poésie uoe chaîne de cour: il se contenta de l'enchaîner par des faveurs; mais il en fitunedel'histoire, comme pour maîtriser d'avants le jugement de la postérité. Racine et Boileau furent ses bi^ toriographes. Son valet de chambre, Molière, eut même un rôle dans la grande pièce qui se jouait si gravement à Versailles autour du roi. Louis, qui faisait monter la noblesse sur te char de triomphe de la royauté, laissa volontiers le poète lui lancer d'en has des sarcasmes acérés, et au besoin lui indiqua quelque fflcbeux qu'il avait oublié, un marquis sur lequel l'immortel comique n'avait pas frappé *.
I. Il lai Bt donner > dm pendule, a.Yae Drdre au sieur Thoral, borloar, de Ift coudoirs et de t'antrelsnir. • En mime temps pour BlimnLer IsiHe de) académiciens, il leur aocorda dea jeloci de prcienee, et depula cetH
époque, dit une méohante langue, on trïTailla mieui et daun (oii '
._. i^i._j.. ,. 1. '"■noin;liyT- "" '■-"---- ■—'- - ■
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I. — c Dans Téloquence, dit Voltaire, dans la poésie, dans la littérature, dans les livres de morale et d'agrément, les Français furent les législateurs de l'Europe . La véritable éloquence était partout ignorée, la religion enseignée ridiculement en chaire, et les causes plaidées de même dans le barreau. Les prédicateurs citaient Virgile et Ovide ; les •focats, saint Augustin et saint Jérôme. Il ne s'était point IBBCore trouvé de génie qui eût donné à la langue française le tour» le nombre, la propriété du style et la dignité. Quelques vers de Malherbe faisaient sentir seulement qu^elle était capaUe de grandeur et de force ; mais c'était tout. Les mômes génies qui avaient écrit très-bien en latin, comme un président de Thou, un chancelier de l'Hôpital, n'étaient plus les mêmes quand ils maniaient leur propre langage, rebelle entre leurs mains. Les Français n'étaient encore recommandables que par une certaine naïveté qui avait fait le mérite de Joinville, d'Amyot, de Marot, de Montaigne, de Régnier, de la Satire Ménippée.
c Jean de Lingendes, évoque de Mâcon, fut le premier orateur qui parla dans le grand goût. Ses sermons, quoique mêlés encore de la rouille de son temps, furent le modèle des orateurs qui l'imitèrent et le surpassèrent. L'oraison funèbre de Victor-Amédée, duc de Savoie, prononcée par Lingendes
BD bomme de cœur, Molière a rarement ménagé la noblesse. M. et Mme de SoitenvilUt la Comtetse d'Etcarbagnas, lee Fâcheux et le marquis da Mitanthrope en peignent les ridicules ; le comte et la marquise du Bùw^eoi» gentilhomme sont de véritables escrocs, et Ton ne saurait Toir dans cette marquise et dans la femme de Georges Dandin que des libertines sans
Ïidear. L'athée du Festin de pierre est un gentilhomme ainsi que Tétait le enleur de Pierre Corneille. Après Molière, Regnard créa le proverbe du Saûie, marquis. Dancourt. qui fut le poëte de la vieillesse de Louis XIV, et qol parvint souvent à l'amuser, alla plus loin gue ses devanciers : on ferait grâce à ses gentilshommes et à ses capitaines de ne les envoyer qo'aox galères, témoin le* Curieux de CompiègrU^ qui eurent un grand suc* eës. » (Lemontey, Estai twr la monarchie de Louis XI Vt p. 372.r L'histoire politique doit relever aussi dans Ooileau, qui fut un parfait honnête homme et qaelqaefois un homme courageux, ses sarcasmes contre la noblesse et contre quelques abus d'église, ses vers sur la mort de Molière, sur la
choses qui se passaient autour de lui; ses fables ne sont point si candides qu'elles en ont l'air. Cizeron-Rival raconte dans ses Récréations littéraires (p. S) ane assez vive dispute sur le ponvoir absolu des rois entre Racine et la Fontaine, que Racine, à bout de raisons, termina, oomme fit un jour le cardinal de Retz, par une citation latine de l'Écriture qu'il improvisa poor les besoins de sa cause. Le dédain de Louis XIW pour le bonhomme permettait i celui'Ci d'échapper au prestige de la cour et de fixer les yeux sor des choses que Boileau ni Molière n'osaient regarder en face. Fénelon aussi les vit et les attaqua. .
en 1637, était pleine de si grands traits d'éloquence que fAchier, longtemps apr.ès, en pritTexorde tout entier, aiuâbiflB que le texte et plusieurs passages considérables pour en orner sa fameuse oraison du vicomte de Turenne.
c Balzac (159^-1654), en ce temps-là, donnait du nombre. et de rharmonic à la prose. Il est vrai que ses lettres ètamat des harangues ampoulées; il écrivait au premier cardinal ds Retz : c Vous venez de prendre le sceptre des rois et la li-. « vrée des roses. » Avec tous ses défauts, il charmait Poreille. L'éloquence a tant de pouvoir sur les hommes» qu*on adndn Balzac pour avoir trouvé cette petite partie de l*art, ignorée et nécessaire, qui consiste dans le choix harmonieux des paroles, et même pour Tavoir employée souvent hors de n place.
c Yoiture(1598-1648}donnaquelque idée des gràcesMgiKi '' de ce style épistolaire qui n'est 'pas le meilleur, paisqallne { consiste que dans la plaisanterie. C'est un baolînage, que deux j tomes de lettres dans lesquels il n'y en a pas une qui pvtB { du cœur, qui peigne les mœurs, les temps et Iqé. caradèm des hommes ; c'est plutôt un abus qu'un usage- dc^^espriL • Voltaire est ici trop sévère, il y a mieux que de Véi^nt dans Voiture; il avait de la probité, du courage, le! ofnir'hinl- j placé, et sut forcer les grands, comme le fit Voltaire hil- j môme, à compter avec lui. En tant qu^écrivdn il a. un asm j mauvais renom, et il n'importe pas de le réhabiliter fc'ee ! titre; mais trouver un honnête homme de plus dans noin ^ histoire n'est pas indifférent, et Voiture était cet bomme-Ii* Un juge lui fait gagner dans un procès plus quMÏ ne defsil lui revenir, il dédommage sa partie adverse. Un dé ses amis est volé : il lui écrit : c Ces honnêtes gens ont-ils en la cbi)Pf • toisie do vous laisser un peu d'argent? Dans Papprôhennoo ; que j'ai qu'ils aient manqué à cette civilité, je vous envoib cent pistoles et vous en garde deux fois autant en cas de besoin. »
a Un des ouvrages qui contribuèrent le plus à former b goût do la nation, reprend Voltaire, fut le petit recueil dn Maximes de François, duc de la Rochefoucauld (1613-1680)* Quoiqu'il n'y ait presque qu'une vérité dans ce livre, qui est que V amour-propre est le mobile de tout, cependant cette pensée se présente sous tant d'aspects variés, qu'elle estpresqno ' toujours piquante. C'est moins un livre que des matériaox pour orner un livre. On lut avidement ce petit recueil ; 0
accoutuma à penser, et à renfenner ses pensées dans un tour vir, précis et délicat.
■ Mais le premier livre de ^nie qu'on vit en prose fut le recueil des Leltrei pTovinciaha *, en 1657. Toutes les sortes d'tïloquence y sont renfermées. Il n'y a pas un seul mot qui, depuis cent ans, se soit ressenti du changement qui altb'e
CMUdrtl* de Ueaux.
Rouvent les langues vivantes. Il faut rapporter Ji cet ouvrage l'époque de la fiialion du langage. L'évoque de Luçon, QIs du célèbre Bussy, m'a dit qu'ayant demandé à M. deMeaui quel
:s de IMicartei, c
irt de la milhode de Deacartt la de Pascal; mai* it n'aimait iDipècbait da nodre jaitice à h
LE SIÈCLB DE LOUIS XIT.;
ouvrage il eût mieux aimé avoir bit, s'il a'mit pu ùllta '
siens, Bossuet lui répondit : s Les Lettret jiiiiiiimiiilM.
« Ûq des premiers qui étala danq la chaire on* rdmitofr jours éloquente, fut le P. Bourdaloae (1633-1704), TQn Vu 16SS. Ce fut une lumière nouvelle. Il j a eu t{»te lui d'uitni onteun de La chaire, comme la P. Haaaillon (166S-in4 évéque de Clermont, qtii ont répandu dans leurs dîaeovn plus de grâces, des peintures plus fines et plus pénétniitil des mœurs du siècle , mais aucun ne l'a Ût ouUiw. Dm son style plus nerveux que fleun sans aucune 'iiigjtialîfti dans l'oxpre^sion li parait vouloir plutôt CQUvaïlure f
toucher, et jamais il ne songe à plaire. > Apite I^çnlr mtendu. Urne de Sévigné écrivait : < Le sçrmon du P.'&onrdiloue était d'une force à faire trembler les courtiiipi.... D frappe comme un sourd, i
( II avait été précédé par Bossuet (1627-1704), depuis 6vèque de Meauz. Celui-ci, qui devint un ai grand homme, mît prêché assez jeune devant le roi et la reine-mère, en 1S61| ionglemps avant que le P. Bourdaloue fût connu. Sea (Utcours, soutenus d'une aclion noble et touchante, les premian qu'on eût encore entendus à la cour qui approchassent du sublime, eurent un si grand succès que le roi fit écrire bb son nom à son père pour le féliciter d'avoir un tel fila. Cependant, quand Bourdaloue parut, Bossuet ne passa pli»
iwurlo premier prédicateur. Il a'élait déjk donné aux oraisoQs Tunëbres, genre d'éloquence qoi demande de l'imagination et une grandeur majeatueuse qui tient un peu à la poésie. L'oraison funèbre de la reine-mère, qu'il prononça en 1667, lui valut l'évèché de Gondom; mais ce discours n'était pas encore digne de lui ; et il ne fut pas imprimé, non plus que ■es aermoDB. L'éloge funèbre de la reine d'Angleterre, veuve de Charles I", qu'il fit en 1669, parut presque en tout un cùef-d'œuvre. L'éloge funèbre de Madame, enlevée à la fleur
de son ûge et morte entre ses bras, eut le plus grand et le irfus rare des succès, celui de faire verser dee larmes à la cour : il fut obligé de s'arrêter après ces paroles : 0 nuit àéttatrevat, nuit effroyable, où retentit tout à coup cùmme vn éclat de tonnerre, cette étonnante nouvtlle : Madame m nuarl l Madame ett morte l L'auditoire éclata en sanglots, et la voix de l'orateur fut interrompue par ses soupirs et par ses pleurs, t Les Français furentles seuls qui réussirent dans ce genre d'éloquence. Le même homme, quelque temps après, en inventa un nouveau, qui no pouvait guère avoir de succès j]u'enlre .«es mains. Il appliqua l'art oratoire h l'histoire même, qui sembla l'exclure. Son Discoun stir l'histoire uni'
verselle, composé pour Téducation du dauphin, n^ en m modèle ni imitateurs. On fut étonné de cette force ma]e8tuein6 dont il décrit les mœurs, le gouvernement, raccroissementet la chute des grands empires, et de ces traits rapides dVise vérité énergique dont il peint et dont il juge toutes lesnar tions*.
« Presque tous les ouvrages qui honorèrent ce siècle étaient dans un genre inconnu à l'antiquité. Le Télémaque est de ce nombre. Fénclon (1651-1715), le disd|>le, Tami de Bossnet» et depuis devenu malgré lui son rival et son ennemi, oodh posa ce livre singulier, qui tient à la fois du roman et do poème et qui substitue une prose cadencée à la versificatîoB. Il semble qu^ilait voulu traiter le roman comme M.deMetun avait traité Thistoire, en lui donnant une dignité et dn charmes inconnus, et surtout en tirant de ces fictions um morale utile au genre humain. Il avait composé ce li?rep(mr servir de thèmes et d'instruction au duc de Bourgogne, dimt il fut le précepteur. Plein de la lecture des anciens, et né afee une imagination vive et tendre, il s^était fait un s^]^ qâ n'était qu'à lui, et qui coulait de source avec abondance. JV vu son manuscrit original : il n'y a pas dix ratures. On BPfttend qu'un domestique lui en déroba une copie, qu^il fit iin* primer: si cela est, l'archevêque de Cambrai dut à cette infidélité toute la réputation quUl eut en Europe ; mais il kp dut aussi d'être perdu pour jamais à la cour. On cmt voir dans Télémaque une critique indirecte du gouvernement de Louis XIV. Sésostris, qui triomphait avec trop de faste, Idoménée, qui établissait le luxe dans Salente et qui oubliaitle nécessaire, parurent des portraits du roi. Le marquis de Louvois semblait, aux yeux des mécontents, représenté sons le nom de Protésilas, vain, dur, hèiutain, ennemi des grande hommes qui servaient l'État et non le ministre.
« On peut compter parmi les productions d^un genre oniqueles Caractères de la Bruyère (1644-1696). Il n'y avait pas chez les anciens plus d'exemples d'un tel ouvrage que du Télémaque, Un style rapide, concis, nerveux, des expressions pittoresques, un usage tout nouveau de la langue, mais qui n'en blesse pas les règles, frappèrent le public, et les alln-
1. Aux œuvres historiques de Bossuct, il faut ajouter VHiitùirt 4n «ariaiioixi des Eglises protestantes. Son Traité de la connaissance d9 WêuU de soi-même est un beau livre de philosophie, et son ÊÎxpUcfmotn âê Idi doctrine de l'Eglise uhe grande œuvre de théologien.
JBiP'li
sions qu'on y trouvait en foule achevèrent le succès. Quand la Bruyère montra son ouvrage manuscrit à M. Malezieu, celui-ci lui dit : Voilà de quoi vous attirer beaucoup de lecteun et beaucoup d^ennemis. Ce livre baissa dans Pesprit des hommes quand une génération entière, attaquée dans Touvrage, fut passée. Cependant, comme il y a des choses de tous les temps et de tous les lieux, il est à croire qu^il ne sera jamais oublié*. 1
Voltaire ne dit que deux mots de Mme de Sôvigné (1636- 1696). Elle mériterait mieux, car tout en causant avec sa fille, elle transporte Versailles et Paris à Grignan et elle nous en apprend plus sur Thistoire véritable du temps que de bien gros livres. Tant qu'on aimera en France l'esprit de bon aloi, le style franc et net, on ne se lassera pas de lire ces lettres si fines, parfois éloquentes, où viennent se refléter les splendeurs et les misères d'une société incomparable.
Il y a une classe particulière d'écrivains ; ceux qui racontent ce qu'ils ont fait ou ce qu'ils ont vu. Grâce, peut-être, à un travers de notre esprit national, le désir d'occuper de soi, après les contemporains, la postérité, et de dicter à celleci son jugement, la France est le pays qui possède le plus de Mémoires. Cette curieuse branche de la littérature historique commença de bonne heure chez nous, avec Villeliardouln et Joinville. Le dix- septième siècle en a une riche collection due à des auteurs, pour la plupart d'un esprit fin et délicat, qui nous ont révélé bien des secrets et les causes de bien des choses. Ceux de Richelieu sont une mine précieuse pour la grande histoire du temps: ceux de Mme de Motteville (1621-1689), confidente d'Anne d'Autriche, nous font vivre dans l'intimité de cette princesse. L'abbé de Choisy (16^(1-1714), dont la vie fut très -aventureuse et pas toujours irréprochable, rédigea" des Mémoires pour servir à l'histoire de Louis XIV. Paul de Gondi, cardinal de Retz (1614-1679), a
1. Voltaire cite encore le grammairien Vaugelas (1585-1650). Tavocat olivier Patru qui le premier mit de l'ordre, de la clarté et de la bienaéancc dans les discours du barreau; Fontenelle, neveu de Corneille (1657-1157,\ pour son livre des Mondes^ où < Tart délicat de répandre des gr&ces jus» que sur la philosophie > se montra pour la première fois: Bayie (1646- 1706), pour son Dictionnaire historique ; Pellisson (1624-16931, pour les trois Mémoires qu'il écrivit, comme défense de Fouquet; et la Conspiration de Venise de Saint-Réal (1639-1692), qu'il place a côté de SaUuste. Il ne parle qu'en passant de Fléchier, évoque de Nîmes (1632-1700), dont le chef-d'œuvre est l'Oraison funèbre de Turenne, Mascaron, évéqae d'Agen ^1634-1703), a écrit sur le même sujet son meilleur discours.
laissé un livre qui est un des monuments de notre langue, et qu^on lit toujours avec plaisir, alors même qu'on ne croit pas toujours l'auteur. Gourville (1625-1703), receveur général des tailles de Guyenne, que d'immenses richesses, rapidement acquises, entraînèrent dans la disgrâce de Fouquet, écrivit ses souvenirs sur les années 1624-1678; Pierre Lenet, conseiller au parlement de Dijon, donna les siens sur les guerroie de la Fronde. Dans ce genre de littérature, les grands seigneurs se font volontiers auteurs. Nous avons, sur la régence d'Anne d'Autriche, les Mémoires du duc de la Rochefoucauld, qui à leur apparition causèrent plus d'un scandale, et, sur la dernière partie du règne de Louis XIV et le commencement de celui de Louis XV, les vingt volumes du duc et pair Rouvroy de Saint-Simon, qu'on a eu tort de mettre à côté de Tacite, mais qui n'en est pas moins souvent un prodigienx écrivain.
Poëtes. — Régnier et Malherbe appartiennent au siècle précédent, quoique l'un soit mort en 1613 et l'autre en 1628. Rotrou est bien du dix-septième siècle (1609-1650), mais on ne lit guère plus de lui que sa tragédie de Wenceslas. Sa mort, du reste, vaut mieux que ses vers, et en lui le citoyen recommande le poçte .à notre estime. Avec Corneille, les chefs-d'œuvre arrivent enfin et se pressent sur notre scène, qu'il élève à la hauteur du théâtre grec, t Pierre Corneille, dit Voltaire (1606-1684), est d'autant plus admirable, qu'il n'était environné que de très-mauvais modèles quand il commença à donner des tragédies. Ce qui devait encore lui fermer le bon chemin, c'est que ces mauvais modèles étaient estimés, et, pour comble de découragement , ils étaient favorisés par le cardinal de Richelieu , le protecteur des gens de lettres et non pas du bon goût. Corneille, eut à combattre son siècle , ses rivaux et le cardinal, qui voulut rabaisser le Cid et désapprouva Polyeucte * . Corneille s'était formé tout seul; mais Louis XIV, Colbert, Sophocle et Euripide contribuèrent tous à former Racine (1639-1699). Une ode qu'il composa à l'âge de 20 ans, pour le mariage du roi, lui attira un présent qu'il n'attendait pas, et le détermina à la poésie. Sa réputation s'est accrue de jour en jour, et celle des ouvrages de Corneille a un peu diminué. La raison en est que Racine,
1. Le Ctdfut joaé en 1636, Horace et Cinna en 16S9, Polyeucte en I64a> Bndogune en 16^7.
I Un nombreux parti Si
dans tous ses ouvrages, depuis son ÂleaMudre, est toujours élégant, toujours correct, toujours »rai, qu'il parle au cœur, et que l'autre manque trop souvent à tous ces devoirs. Racine passa de bien loin et les Grecs et Corneille dans l'intelligence des passions et porta la douce harmonie de la poésie, ainsi que les grâces de la parole au plus haut point où elles puissent paiven r'
e piqua toujours de ne pas lui rendre justice Mme de Sévigné, la prem Ère personne de son siècle pour le style épistolaire , et surtout pour conter des bagatelles avec grâce, croit toujours que Racine n'ira pat loin Elle en jugeait comme du caré dont elle dit quon u désabusera btmidt • Il faut du temps pour que les réputations mûr s'^ent
I La singulière destinée de ce EiLcIe rendit Molière (1633- 1673} contemporain de Corneille et de Racine II n est pas vrai que Mo' Ère quand il parut, eut trouvé le théâtre absolument den é de bonnes coméd es Corne Ile lui même avait donné le Menteur et Molière n ava t encore fa t paraître que
u fan 1 De Mo ère dcu-ï de 363 Chefs d'cBUvrO,
lorsque le public avait ^o Mire eot^tte de Quinault pièce à la fois de caractère et d'intrigue, et même modèle d intrigue Elle est de 1664 ; c'est
I Pièces de Racina And cmaqae {\ssi) Iti P a daurê [l«gi], Brilamn cv) (isesl Bajazil (ISTl) M h da t [1679] 'pli ain i (ISTI), Phidrt t 1,77) II e'arrèu alors douie ans pu s donna ti lier (isas) et itAati* (iGm) deux p ecea b bllquee ï la pr e e de Mma de Ma nleaoa.
a. CeslLaHarpe qui a fait de ces deux phrases le mot si coddd attribua à Mme de SêvIgné et qu'elle n'a jairais dit : • Haciiu passera comme le café.i on a aussi des lettres fort remarquables de Ume de Mainlenon (ddir Laialiee). Lorsqu'ejle Ëpousa Louis XIV, elle «tait it
•allée). L
l?e Se
laineui qulntiresianli
LE Sll!CLG DE LOUIS XIV.
la première comédie où ron ^t peint ceux i^ue l'on a appelés depuis les niorçuis. La plupart des grands seigneurs de la cour de Louis XIV voulaient imiter cet air de grandeur, d'éclat et de dignité qu'avait leur maître. Ceux d'un ordre inférieur copiaient la hauteur des premiers; il y en avait eDfm, et même en grand nombre,qui poussaientc«t air avantageux et cette envie dominante de se faire valoir jusqu'au plus grand ridicule. Ce dtfaut dura longtemps. Molière
iton ût Bollean à AntaiiU.
l'attaqua souvent, et il contribua à défaire le public de ces importuns subalternes , ainsi que do l'alTectation des précieuses, du pédantisme des ^emmei lauantej, de la robe et du latin des médecins; Molière fut, si on ose le dire, un législateur des bienséances du monde. Je ne parle ici que
la Calpranèds, bien qi
n «ouientr 1 l'hil»! d
de ce service rendu à son siècle : on sait assez ses autres mérites*.
c C'était un temps digne de Tattention des temps à venir que celui où les héros de Corneille et de Racine, lès personnages de Molière, les symphonies de LuUi, toutes nouvelles pour la nation, et (puisqu'il ne* s'agit ici que des arts) les voix de Bossuet et de Bourdaloue, se faisaient entendre à Louis XIV, à Madame, si célèbre par son goût, à un Condé, à un Turenne, à un Colbert, et à cette foule d'hommes supérieurs qui parurent en tous genres. Ce temps ne se trouvera plus où un duc de la Rochefoucauld, Fauteur des MàoHmes^ au sortir de la conversation d'un Pascal et d^un Amauld, allait au théâtre de Corneille.
ff Despréaux (1636-1711) s'élevait au niveau de tant de grands hommes, non point par ses premières satires, car les regards de la postérité ne s'arrêteront point sur les embarras de Paris, et sur les noms des Gassagne et des Gottin, mais il instruisait cette postérité par ses belles Épitres, et surtout par son Art poétiqtie, où Corneille eût trouvé beaucoup à ap* prendre,
a La Fontaine (1621-1695), bien moins chfttiô dans son style, bien moins correct dans son langage, mais unique dans sa naïveté et dans les grâces qui lui sont propres, se mit, par les choses les plus simples, presque à côté de ces hommes sublimes*. »
Philosophie. — La philosophie venait d^ôtre renouvelée
1. J. Poquelin de Molière (1622-1673), valet de ohambre de Loais XIV, donna VEtourdij sa première pièce sérieuse, en 1653: le Précieuses en 1659; VEcole des femm^ en 1662; le Festin de Pierre en 1665; le àlisanthrope en 1666 ; le Tartufe en 1667 ; V Avare en 1668 ; le Bourgeois gentilhomme en 1670; les Fourberies de Scapin en 1671 ; les Femmes savantes en 1672; le Malade imaginaire en 1673. Regnard (1647-1709) est notre second poëte
près de rendroit où il est mort. Sur Molière, voyez Taschereaa, Vie i$ Moitère, et Bazin, Les dernières années de Molière.
2. Voltaire cite encore Quinault (1636-1688), Lamotte (1672-1731) et J. B. Rousseau (1669-1740), qu'il loue trop, le premier pour ses opéras, genre secondaire où le poète n'est trop souvent que le serviteur da musicien ; le
manque, comme elle manquera à tout écrivain qui mettra un aussi grand contraste entre sa conduite et sa parole. On nomme encore Racan (I5t9- 1670), Segrais (1624-1701) et Mme Deslioulières (1638-1694) pour leurs poésies pastorales.
par Descaries (1596-1650), moins parce qu'il avait élevé que par ce qu'il avait détruit. Son système est tombé, comme tombent successivement tous les systèmes philosophiques ; sa méthode subsiste, c'est Tarme la plus redoutable pour renverser Terreur, la plus puissante pour découvrir la vérité. Depuis Socrate, il n^ avait pas eu dans le monde de reforme philosophique plus considérable. Descartes n'acceptait pour vrai, dans Tordre des sciences morales et physiques, que ce qui semblait évident à la raison ; et cette évidence, il la plaçait, pour les choses philosophiques, dans T irrésistible autorité du témoignage de la conscience. C'est ainsi que, dans son Discours de la méthode (1637], écrit de ce style net et clair qui allait être un des caractères de la prose française au dix-septième siècle, et dans ses Méditations (1641), il voulut prouver, avec l'aide seul du raisonnement, l'existence de Dieu, la spiritualité et l'immortalité de l'âme, la liberté, et par conséquent la responsabilité de l'homme *. Ses principes furent adoptés par les esprits les plus religieux du dix-septième siècle ; ils inspirèrent au père oratorien Malebranche (1683-1715), qu'on a appelé le Platon de la France*, son admirable ouvrage de la Recherche de la vérité; à Bossuet, le Traité de la connaissance de Dieu et de soi' même; à Fénelon, l'éloquente Démonstration de Vexistencede Dieu.
Ainsi la France fondait au dix-septième siècle la philosophie spéculative contre l'empirisme triomphant en Angleterre (le Bacon et de Locke, comme au dix-huitième elle défendra Texpérience contre la métaphysique nuageuse de l'Allemagne; marchant tour à tour, guidée par son lucide génie, dans les deux voies qu'Aristote et Platon ont ouvertes au monde, et penchant, pour rétablir l'équilibre, du côté du principe que les exagérations contemporaines mettent en péril.
Pascal (1623-1662), autre grand esprit, fut aussi un grand écrivain dans ses Lettres provinciales (1656), contre la morale relâchée des jésuites, et dans ses Pensées^ fragments d'un ou-
1. Un des principaax adversaires de Descartes, en son temps, fat le Provençal Gassendi (1592-1655), qui combattit le système des idées innées pour y substituer celui des idées tirant leur origine de la sensation.
2. Bouillier, Histoire de la philosophie cartésienne (1854;. Le mot est juste peut-être pour l'imagination et le style, plus encore pour les dangers auxquels Malebranche expose ceux qui voudraient le suivre ds irop près.
vrage qu'il voulait composer sur la vérité du christianisme. On verra plus loin ce que lui et Descartes firent pour les sciences; malgré ces découvertes, Pascal est moins un génie inventeur comme Descartes, qu'un génie critique de la plus redoutable puissance •.
A Pascal il faut réunir ses amis , les pieux solitaires de Port-Royal , esprits vigoureusement trempés, mais quelque peu étroits, qui fondèrent au sein du catholicisme et de l'Eglise gallicane une secte énergique et vivace que Louis XIV persécuta, et qui ranima en plein dix-septième siècle les querelles théologiques. Les principaux docteurs du jansénisme étaient : le Maistre de Sacy (1613-1684), qui traduisit la Bible à la Bastille, où les jésuites le firent garder pendant deux ans; Antoine Arnauld (1612-1694), dit le grand Arnauld, dont la vie fut une perpétuelle discussion théologique avec les jésuites, avec les protestants, avec Malebranche ; Nicole (1625- 1695) , connu surtout par ses Essais de Morale ; Lancelot, par ses livres d'éducation. Bien loin de ce courant d'idées, Bayle et la Mothe le Vayer continuaient la tradition sceptique de Montaigne et de Rabelais, que Voltaire allait reprendre.
Éradiaon. — Il faut donner un souvenir à ces laborieux esprits qui continuaient de nous révéler l'antiquité ou qui essayaient de débrouiller le chaos de nos origines. Leur influence sur la langue est petite ou nulle, car d'ordinaire ce ne sont pas des écrivains, et beaucoup de leurs livres sont en latin, mais elle est grande sur les idées, car le passé mieux compris éclaire le présent ; enfin c'était tout un ordre de vérités qu'ils poursuivaient, celles de l'histoire, et leurs travaux nous guident encore. Les plus grands de ces savants hommes furent: Casaubon, Scaliger, Saumaise, Ducangei Baluze; plusieurs bénédictins de Saint -Maur, Mabillon, Montfaucon, etc. , et le protestant Bayle, dont il a été déjà parlé.
Mézeray (1610-1683), auteur d'une Histoire de France qui va jusqu'à Louis XIII, et qui vaut mieux pour la forme que pour le fond , chercha et réussit à se placer parmi les écrivains; le P.. Daniel (16(i9-1728) refit l'ouvrage de Mézeray sans le faire oublier; l'abbé Fleury (16(iO-1723) écrivit une
1. Pensétt de Pascal, publiées dans leur '>,exte authentique par M. Havet. ta52. Voir Sainte-Beuve, Histoire de Port-noyaU
Histoire ecclésiastique estimée encore aujourd'hui , et les Mœurs des Israélites; le Nain de Tillemont( 1637-1 698) a laissé une savante Histoire des empereurs romains. Enfîn rappelons les orientalistes Bochart, d'Herbelot, Galland,et les voyageurs en Orient: le Vaillant, Chardin, Bernier, qui révélèrent un monde oublié de l'Europe depuis les croisades.
Infloenee littéraire de la Franee. -— Nulle nation en Europe ne pouvait présenter alors un aussi magnifique ensemble de productions littéraires. Lltalie , TAUemagne, étaient en pleine décadence morale. L'Espagne , comme un riche ruiné qui n'a gardé de sa fortune perdue que quelques joyaux précieux, montrait encore des peintres éminents et de trop féconds écrivains. L'Angleterre avait eu, au commencement de ce siècle, Shakespeare, au milieu Milton, à la fin Dryden ; mais cette littérature ne sortait pas encore de son ile. La France, au contraire, était bien réellement à la tète de la civilisation moderne; et par la supériorité reconnue de son esprit et de son goût, eue faisait accepter de l'Europe entière le pacifique empire de ses artistes et de ses écrivains.
Seiencea. — Dans les sciences, elle était au niveau du mouvement, mais non à la tète. Car, si elle avait Descartes et Pascal, à d'autres pays appartenaient Kepler, Galilée, Newton et Leibnitz.
L'antiquité et le moyen âge avaient pu cultiver avec succès les sciences de raisonnement; mais l'étude du monde physique était frappée de stérilité , tant que les vraies méthodes d'expérimentation n'étaient pas trouvées. Et elles ne pouvaient l'être qu'après qu'on eut acquis la confiance que l'univers est gouverné par les lois immuables d'une sagesse éternelle , et non par les volontés arbitraires de puissances capricieuses. Alors seulement on n'accusa plus l'esprit humain de témérité sacrilège :
• Gens humana ruit per vetitum nefas, •
parce qu'il cherchait à pénétrer les secrets de la création. L'alchimie, la magie, l'astrologie, toutes ces folies du moyen âge devinrent des sciences, du moment que l'homme ne s'occupa plus de l'essence impénétrable des choses, et, au lieu de s'arrêter aux phénomènes isolés , s'efforça de saisir les lois mêmes qui les produisent. Ce temps commence avec Go-
pernic, au seizième siècle ; mais ce n'est qu*au dix-septième que la révolution est accomplie et triomphe avec Kepler, Bacon et Descartes.
Descartes fit faire un pas immense à Talgèbre en inventant la notation des puissances par exposants numériques, et à la géométrie des courbes, ce qui lui permit de résoudre, comme en se jouant , des problèmes qu'on croyait insolubles. Il trouva la véritable loi de la réfraction ; il crut , avec Galilée, au mouvement de la terre autour du soleil; et, comme les erreurs mêmes du génie sont fécondes , son chimérique système des tourbillons, suivant lequel le soleil et les étoiles fixes sont le centre d'autant de tourbillons de matière subtile, qui font circuler les planètes autour d'eux; a été le germe de la célèbre hypothèse newtonienne de l'attraction. Pour Descartes comme pour Newton, le problème de Tunivers physique est un problème de mécanique ; et Descartes enseigna le premier, sinon la solution, du moins la vraie nature du problème. Pascal avait, à douze ans, trouvé seul et sans livres les éléments de la géométrie ; à seize ans il composa son traité Des sections coniques. Un peu plus tard, il créa le calcul des probabilités, démontra la pesanteur de Tair par sa fameuse expérience sur le Puy-de-Dôme, imagina le baquet et peut-être la presse hydraulique.
Au-dessous de ces deux grands hommes se presse une foule déjà nombreuse.
Pierre Fermât (1601-1665), conseiller au parlement de Toulouse, n'a rien imprimé, mais fût peut-être le plus puissant esprit mathématique de ce temps. U partagea avec Descartes la gloire d'avoir appliqué l'algèbre à la géométrie , et imagina la méthode de maKcimis et de minimis, en même temps que Pascal créa le calcul des probabilités. L'abbé Mariotte (1620-1684) reconnut que le volume d'un gaz, à une température constante, varie en raison inverse de la pression qu'il supporte. Denis Papin, né à Blois en 1647, créa ou perfectionna plusieurs machines et pensa le premier à employer la vapeur condensée comme force motrice. Il fit, en Allemagne, sur la Fulda, des expériences avec un bateau à vapeur, qui remontait le courant. De stupides mariniers brisèrent la machine du grand physicien, qui mourut à Lon* dres dans la misère (1710)*.
1. Papin a inséré an mémoire sur ce sujet, en 1690, dans les Actet da TAcadémie de Leipzig, et on a récemment découvert sa lettre du 15 sept*
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La géographie fut réforméeparNicolasSanson (1600- 1667), et par Guillaume Delisle (1GT5-17S6), dont lea cartes sont encore estimées aujourd'hui. Toumefort (IGôB-lTOG) resUura la botanique et enrichit le Jardin du roi déplantes nouvelles, qu'il était atlâ recueillir dans un voyage au Levant. L'imprimerie royale égala les éditions de la Hollande par la correction et le luie; enSu la chirurgie continua les traditions
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d'Ambroise Paré : on venait de toutes les parties dn monde à Paris consulter les Pélîxet les Maréchal.
Trois étrangers que Cotbert attira en France justifièrent par leurs travaux les faveurs du roi. Le Danois Rœmer détermina la vitesse des rayons solaires; le Hollandais Huyghens découvrit l'anneau et un des satellites de Saturne ;
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comma force motrica dana le Llfre fort rxro d< sidoinon it Ctai Intilolt : Ralton in forctt TnauMnfti, Itlt. Il bat eltar ensorg eoRima inilbiDitl*
cita, le miirrini^ de l'HApiUI [istil-iIM].
l'Italien Dominique Gassini en vit quatre autres. On doit encore à Huyghens Tinvention des horloges à pendule, et à Gassini les premières opérations qui devaient servira mesurer la terre; il les exi^cuta avec l'abbé Picard, professeur d'astronomie au Collège de France, et tous deux commencèrent, en 1669, la méridienne qui fut prolongée plus tard jusqu'au Roussillon. G'est d'après la mesure du degré donnée par Picard, que Newton put enfin calculer la force qui retient la lune dans son orbite. L'Observatoire avait été construit à Paris tout exprès pour les savants travaux de Gassini.
Arts ; peinture. — Tout se tient dans le développement mtellectuel d'un peuple : quand le temps des grands écrivains est venu, celui des grands artistes n'est pas loin. Cette sorte de contagion morale, qui gagne tous les esprits d'élite et suscite les talents supérieurs, agissait trop au dix-septième siècle, pour que les artistes manquassent au rendez-vous des savants et des poëtes. Cependant, sauf la peinture, le grand siècle des arts est en France le seizième et non le dix-septième. Il n'y avait rien parmi les monuments de Louis XIV qui valût le pavillon central des Tuileries, le vieux Louvre, une partie de Fontainebleau et les châteaux du temps de François I*' et de Henri II.
Il y eut alors quatre peintres de premier ordre : Poussin, Lesueur, Claude Lorrain et Lebrun ; un admirable sculpteur, Puget ; des architectes de talent, Mansard et Perrault ; enfin un musicien habile, Lulli.
Poussin vécut longtemps à Rome et eut la réputation du plus grand peintre de son temps : il l'a gardée. Malgré son coloris trop sombre, il est resté le chef de l'école française pour réiévation morale, l'intérêt dramatique, la richesse et la poésie de ses compositions, pour cette recherche enfin de l'idéal qu'il appelait lui-même « la haute délectation de l'intelligence; > nous ajouterons aussi, car cela n'est point étranger à l'art, pour la dignité de sa vie. Il méprisa la fortune, les honneurs, les avances des grands, et s'enferma avec ses nobles pensées et son art, comme il place son Diogène au milieu de la plus splendide nature, quand il fait rejeter dédaigneusement par le philosophe une dernière inutilité*. Le-
1. Ce tableau de Diogène jetant son ëcnelle parce qu'il voit an enfant boire au ruisseau dans sa main, est au salon Carré du Louvre. No*r« musée possède treote-trois tableaux du Poussin et ving'-rieux dessins. Mal-
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- .near, UbniQ et Mignard pearent être regardés comme ns élèves car ib reçurenl longtemps ses leçons ou se» conseito. PoussiQ était des Andelj» en Normandie et mourut à soixante-douze ans (1665^
Lesnenr naquit k Paris, reçut paurre, obscur, et mourut à trente-huit ans on 18», non pas, eoroms on lodil, dsM le courent des Chartreux pour lequel il arait pemi n belle suite de Tingt^ux tableaux représentant U tio de saint
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Bruno, mais près de l'hAtet Lambert quHl décorait avec Lebrun de peintures qu'on y voit encore. C'était une Ame douce et candide; ses peintures toujours gracieuses, même dans les sujets les plus séTëres, par la suavité du ton et la délicatesse du pinceau, expriment admirablement les sentiments et jusqu'aux afTections les plus intimes des personnages *. Tout autre était son émule, Lebrun, né aussi à Paris deux
lwiir«uieRicnt le tampi ■ (nsors tlciiit le ularli dtjà lembr* d« e> ftëud
I. Cet hetst fut coBstrull <Una TU* Salnt-Lonfi par I^tui, ponr la un- Htller Lunbert d« ThortgaT' H Mt U rtoldmca da U funUla Cnrtarjiti, 4Di l'a r«iUDr4 xic bsaucoup il* goât.
9. Las priDelpilai toiles ds Lunaar apria Mi'nl Sfww unt ; aoM Paul fHtJmU à RpUn. la JI«h et lainl Martin, la Ffatoii A (oMI <«Mtt al
ans plus tard (1619], et dont le talent, souvent tbditrai, convenait bien mieux àLouia XIV. Ce prince le nomma Sod premier peintre et le chargea de décorer la grande galerie de Versailles: il jempldya quatorze ans. Ilfutjusqu'bla mort
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de Colbert, l'arbitre etcommeledîctateurdes artsen Francfl: rien ne se faisait que sur ses dessins et d'aprbs son avis, et on retrojve son influence, quelquefois sa main, dans tous les ouvrages de ce temps. Son dessin était mou et lourd, Texpras- ■ion de ses figures plutôt exagérée que vraie; il n'avait pas
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l'éclatant coloris du Titien, ni le naturel et U grâce de LeeiMar, ni l'6lan de Rubens, oa U prolbndeiir de pensto t)a in. Gepeudaqt, c'est an peinb«, «t le premiar parmi
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cens qui se placent au second rang. Le musée du Lourra possède ses balatile» d'Alexaiidrê. On Ini doit la fondation de l'é- C0I9 française àBome, où les jeunes artistes qui ont remporté an concours annuel de Paris ce tpx'aa appelle le grand prix
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de Rome, sont envoyés aux frais du gouvernement pour achever leurs études en face des chefs-d'œuvre de l-antiquité et des grands maîtres italiens. A côté de ces quatre maîtres, il faut une place pour Philippe de Champagne qui a laissé d'admirables portraits et un chef-d'œuvre, V Apparition de saint Gervaisei de saint Protais ', pour Mignard (1610-1695) qui fut le rival de Lebrun pendant quelque temps à cause de sa grande fresque du Val -de-Grâce; il ne Test pas aux yeux de la postérité, qui a donné son nom à toute affectation de délicatesse et de grâce, la mignardise.
Claude Gelée, dit le Lorrain, né en Lorraine en 1600, mort à Rome en 1682, est le meilleur paysagiste français et un des premiers paysagistes de l'Europe. C'est le peintre de la lumière. On peut admirer au Louvre la richesse de son style et la beauté de son coloris dans les paysages ou marines que notre musée possède de lui.
Il y aurait à citer encore Jouvenet de Rouen (1647-1717), élève de Lebrun (Esther devant Assuérus, une Pêche miraculeuse)-, Santerre (1652-1717), qui a peint la trop gracieuse sainte Thérèse de la chapelle de Versailles ; de la Fosse, qui peignit le dôme des Invalides et la voûte de la chapelle de Versailles à laquelle travaillèrent aussi les deux frères Bon Boullongne et Louis BouUongne, Lemoine, l'auteur du salon d'Hercule, Rigaud, notre premier portraitiste, et Watteau, de Valenciennes (1684-1722), qui inaugura le genre maniéré, mais avec un éclatant coloris.
Sculpture et fj^ravure. — Puget, comme Michel-Ange, dont il avait la fierté et l'énergie, fut à la fois peintre, architecte et sculpteur. Il naquit à Marseille en 1622 et mourut en 1694. Il sculpta longtemps des figures en bois pour la poupe et les galeries des vaisseaux de Toulon, bâtit plusieurs hôtels majestueux sur la Canebière, et remplit Gênes de ses chefsd'œuvre. Louis XIV lui commanda le groupe de Persée et celui de Milon de Crotone. Ce dernier marbre, où la chair est vivante, pourrait rivaliser, par l'énergie de l'expression et la vérité du dessin, avec ce que l'antiquité nous a légué de plus magnifique, si l'on y retrouvait cette noblesse de formes que l'artiste ne doit jamais oublier, même lorsqu'il ne veut représenter que la force matérielle. Le puissant athlète, treize fois couronné par la Grèce entière, devait montrer sur ses traits contractés par la douleur le souvenir de tant de victoires. On sent que le grand artiste jouait avec le marbre;
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comme il le dit lui-mënie : ■ nourri aux grands ouvrages, il nageait lorsqu'il travaillait, et le marbre tremblait devaDt lui, pour grosse que fût la pièce. ■ Puget avait le caractère trop indépendant pour réussir à Versailles. Il y vint, fut bien accueilli, mais reçut à peine, pour son UiUm, la somme que le marbre lui avait coûté. Son bas-Alief d'Alexandre et de Diogène est, malgré la science qu'il y montra, une preuve de l'impuissance de la statuaire à rivaliser avec la peinture. Combien sont lourds ces nuages et ces drapeaux de marbre qui flotteraient si bien dans l'air libre d'un tableau I Et où est
le principal acteur de cette scène, le rayon de soleil qu'Alexandre intercepte?
Puget ne laissa pas d'élèves. Coyaevox, les deux Coustou, Girardon, procèdent d'un autre système r ce sont plutôt les sculpteurs de la grâce, les maîtres du style brillant et facile sans âlévatioD. Les Tuileries ont du premier kt Chtvauxailéi qui décorent l'entrée du c6té de la place de la Concorde ; le' FiateuT, la Flore et l' Hamadryade qui sont devant le château ; de Nicolas Coustou, la Stins, la Mante, un Berger chasseur et Jults César; de Guillaume Coustou, Hippométu et Âtatartle ; tel Chtvauai indomptés qu'on voit à l'entrée des Champs-Elysées sont du même artiste- CirarJon a peuplé
Versail es de ses ouvrages; le mausolée du cardinal de Richelieu à la Sorbonne est son chef-d'œuvre. Les estampes de Callot, Nanteuil, Audran, Édelink, ornent dans l'Europe les cabinets de ceux qui ne peuvent avoir des tableaux.
Architecture. — François Mansard oublia Télégance et la grâce de la Renaissance pour un style qu'il croyait majestueux, et qui était lourd. Il commença le Val-de- Grâce, bâtit le château de Maisons, près de Saint^Germain-en-Laye, et inventa les mansardes qui coupent quelquefois heureusement la surface trop nue des combles, mais quelquefois aussi leur ôtent de la légèreté. Son neveu, Jules Hardouin Mansard, est un génie froid, régulier, qui atteignit presque au grandiose, parce que Louis XIV ne lui ménagea ni la place ni l'argent, mais qui semble manquer d'inspiration et d'élégance, si ce n'est dans sa belle coupole des Invalides. Claude Perrault (1628-1688) fut médecin, physicien, grand architecte, et eut de la réputation malgré Boileau. Un autre artiste de génie, le Nôtre (1613-1700), créa l'art des jardins: il savait en faire la plus belle décoration des châteaux. A l'agréable l'agronome la Quintinie joignit l'utile. Louis XlVles emplojsa tous les deux et leurs noms ont mérité d'être joints à ceux des illustres personnages de ce grand siècle.
Musique. — Le Florentin Lulli vint à treize ans à Paris, et fut, avec Quinault, le vrai fondateur de l'opéra en France. Sa musique nous paraît froide et sans caractère, même celle d'église où il excellait. Les contemporains en jugeaient autrement, c Je ne crois point, écrivait Mme de Sévigné, au sortir du service pour le chancelier Séguier, qu'il y ait une autre musique dans le ciel (6 mai 1672), »
Monuments et fondation*. — Les principaux monuments du règne de Louis XIV sont : le Val-de-Grâce, dont le dôme, d'une coupe élégante, fut décoré à l'intérieur par Mignard d'une composition qui rappelle de loin les grandes peintures murales de l'Italie ; l'Observatoire, élevé sur les dessins de l'astronome Picard et de Cl. Perrault (1666); les portes Saint- Denis et Saint-Martin, par Blondel et son élève Bullet ; les Invalides, par Libéral Bruant (167(i), avec cette église un peu étroite pour le dôme majestueux que Jules Mansard surmonta d'une flèche si hardie ; la place du Carrousel^ entre le Louvre et les Tuileries, ainsi nommée d'un carrousel magnifique qui y fut donné en 1662; la place des Victoires et la place Vendôme, créées ou agrandies pour recevoir les statues
que le maréchal de la Feuillade et l'hôtel de ville de Paris flreDt ériger à Louis XIV, ii l'épaque du traité de Nimfegue.
Dès le commencement du règne on avait travaillé aux Tuileries. Levau Éleva, en ifiS'i, le dûme de l'Horloge qui complétait, en l'alourdissant, la Tagade de l'ouest; l'année suivante, le jardin fut réuni au château, dont une rue le séparait, et refait sur un nouveau plan par le Nôtre ; il s'éteudit jusqu'aux Champs-Elysées, qu'on pliinla d'nrbres en 1670, en
anciens fossés de la ville. Le collège Mazarin (aujourd'hiri^ l'Institut] fut bâti par ce même Levau, qui fut aussi l'archl-» tecte du château de Fouquet k Vaux et de celui de l'inteDdanti' Bordier au Baincy.
11 y avait davantage b. Caire pour le Louvre. Sous Louis XIII, Lemercier avait terminé la façade intérieure de l'ouest par la construction du dûme de l'Horloge, que décorent les huit cariatides colossales de Sarrazin. Il s'agissait d'achever le chef-d'œuvre de Pierre Lescot. Colbert mit le projet au cou-
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cours; les plans du méilecin Claude Perrault rurent prérârés à ceux de Bevniû. De 1666 à 1674 fut construite la célèbre
C(,lu7inaile du Luuure, qui repose malheureusement sur un soubassement trop éleva, nu et lourd. En même temps, la façade
exliîneure du sud, du cotù de l;i t>i:,,ie, ut celle du nord, do ' côté de ia rue actuelle de Kivoli, étaient commencées. Ces grands travaux furent d'abord poussés avec activité; peu à peu on les ralentit, enfln ils furent suspendus, .nul^ les instances de Colbert. Le roi construisait alors Versaillen.
Louis XIV n'aimait point Paris qui avait fait la Fronde et dont les monuments parlaient de tant d'autres princes. Versailles, simple rendez-vous de chasse, lui parut un lieu plus sûr, quUl remplirait de sa majesté et où la cour, perdue jusqu'alors dans l'immense capitale, reprendrait tout l'éclat de la royale domesticité en entourant d'une ville princière le palais du monarque.
Les travaux entrepris dès 1661 furent confiés en 1670 à Jules Mansard et continués sans interruption jusqu'à la fin du règne. Le Nôtre, Lebrun et Girardon embellirent cette royale demeure, trop vantée' , qui a coûté 250 à 300 millions de notre monnaie, et où Ton ne voit nulle part la France, mais partout le roi.
L'eau manquait à Versailles : on créa à grands frais la machine de Marly, due au mécanicien liégeois Renaequin Sualem. Comme elle sembla insuffisante, le roi songea à détourner la rivière de l'Eure, pour l'amener à Versailles par-dessus les vallons et les collines. C'était une entreprise gigantesque, qui nous reporte aux inutiles constructions des pharaons. Dangeau écrivait le 8 juin 1685 : c II y aura près de 1600 arcades aux aqueducs que l'on fait, desquelles il y en aura quelques-unes plus hautes deux fois que les tours de Notre-Dame. Outre ces 1600 arcades -là, il y en aura beaucoup de petites que l'on ne compte point. » 10 000 soldats furent occupés pendant plusieurs années à ces travaux ; mais les maladies pestilentielles et les guerres forcèrent de les suspendre ; il n'en est resté que d'immenses débris.
Le roi bâtissait en même temps le grand Trianon, et Marly (1679), qui, suivant Saint-Simon, aurait coûté aussi cher que Versailles, des milliards, qu'il faut réduire à 10 ou 15 millions de notre monnaie, si l'on ne compte pas l'argent épensé pour la machine : c'est déjà bien assez pour un pied- -terre. Enfin, les châteaux de Saint-Germain, de Fontaiebleau, de Chambord, de Saint-Cloud, de Sceaux, étaient agrandis et restaurés par le Nôtre. On compte que 160 millions qui en vaudraient aujourd'hui deux ou trois fois autant, furent employés à ces dépenses *.
1. Je veux parler du caractère architectural du château vu du jardin : c'est vaste, mais ce n'est point grand.
2. Sur le chiffre de ces dépenses, voy. Eck.ird; Dépenses e'^ectites di Louis XIV.
Nous avons parlé ailleurs des grands travaux d'utlliW publique : les ports, les arsenaux, les places fortes et le canal (lu Midi. Il n'en reste pas moins iino disproportion excessive pntre les dépenses faites pour les fantaisies du roi et celles t|ai eurent pour objet les intérêts du pays. C'était l'inévitable conséquence d'un régime politique qui mettait à la discrétion du prince, sans discussion et sans contrôle, toute la fortune publique.
Commencement d'ane littérature uonTelIe. — Voltaire termine ainsi son tableau du siècle de Louis XIV : « Il no s'éleva guère de grands génies, depuis les beaux jours de ces écrivains illustres ; et à peu près vers le temps de la mort
lie Louis XIV,la nature st^mbla se reposer. » Cette fois Voltaire est trop modeste, la nature no se repo^ia pas, car il parut, et ave.; lui. Montesquieu, Biidbn et (nnt d'autres". Mais ces nouveaux venus auront un esprit diJl'érent. Etranges ou plulOt ini'vitablcs relationsdescîioses ! Louis XIV constitue l'aulorilù
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absolue des rois, mais en même temps il encourage l'industrie et la littérature, et il prépare ainsi deux forces destinées à renverser la première. L'une, en effet, allait donner au tiers état la richesse qui fera demander des garanties, et l'autre les lumières qui feront demander des droits. L'esprit critique qui au temps de la minorité de Louis XIV s'était montré avec tant de puissance dans la sphère des questions religieuses et philosophiques avait reculé devant les splendeurs du règne, et s'était tu ou réfugié dans l'humbre cellule de quelques solitaires. Il reparut quand l'enthousiasme officiel et sincère tomba épuisé sous les coups répétés des malheurs publics. Déjà Fénelon avait adressé au roi, en 1694, la lettre célèbre, qui est une critique si amère de son gouvernement; vers le même temps il écrivait le Télémaquej qui en est une autre, et dont il se fit en un an plus de vingt éditions'; Bayle publiait, en 1697, son Dtctionnaire histwique^ et Saint-Simon rédigeait chaque soir, à partir de 1691, ses redoutables Mémoires. L'étude des lettres nous mène donc aux mêmes conséquences que celle de la politfque, et nous avons à terminer ce chapitre comme le précédent par l'annonce de nouveautés menaçantes qui s'approchent.
MINORITÉ DE LOUIS XV ET RÉGENCE DU DUC D^ORLÉANS
Wiêgenee An doe d'Orléaiis (1V15-1VS8). — Le poids de Tautorilé de Louis XIV avait été accablant dans les dernières années. Quand la nation le sentit enlevé, elle respira; la cour et la ville firent éclater une joie irrespectueuse ; le cercueil même du grand roi fut insulté. < J'ai vu, dit Voltaire, de petites tentes dressées sur le chemin de Saint-Denis. On y buvait, on y chantait, on y riait. Le jésuite le Tellier était la principale cause de cette joie universelle. J^entendis plusieurs spectateurs dire qu'il fallait mettre le feu aux maisons des jésuites avec les flambeaux qui éclairaient la pompe fu-
1. Ouvrages à consulter ; Correspondancet de la princesse Palatine ; Mi^ moirei de Saint-Simon, de Villars, de Noailles, de Duclos, du marquis d'Argenson, du duo de Luynes, de Mme de Staal ; Journal du règne de Louis XV, par l'avocat Barbier, pour les années de 171S-1763, 4 vol., 1SS6- 57 ; Mémoire* secreit et Correspondance inédite du cardinal Duboii, po* bliés par de Sévelinges; Lacretelle , HiUoif-t du dix-huitième siècle; Lemontey. Histoire de la Régence; de Tocqueville, Histoire philosophiou^ du règne de Louis XV ; Villemain, Tableau de ta littércUure eMdix^uUieme siècle; lord Mahon, History of England, from the pe€u:e of Utrecht to the peace of Versailles ; Journal et Mémoires de Mathieu Marais, avocat an parlement (1 71 S-i 737), publiés en 186S; Journal de Buvat; (a France eoui Louis AT, par M. Jobez, Correepondance de Louis XV et du maréchal de NoaiUeSf par Camille Rousset^
nèbre. » Ainsi s'ouvrit le dix-huitième siècle , par une protestation contre la monarchie absolue et la direction religieuse des derniers temps.
Le nouveau roi avait cinq ans. Qui allait gouverner? Louis XIV avait bien fait un testament , mais sans s'abuser sur sa valeur. < Dès que je serai mort, on n'en fera ni plus ni moins. Je sais trop bien ce qu'est devenu le testament du roi mon père !»
Gomme à la mort de Henri IV et de Louis XIII, il y eut un instant de réaction féodale; mais nous pouvons mesurer la décadence de la noblesse à l'affaiblissement successif de ses efforts. Sous Marie de Médicis, elle peut encore faire la guerre civile; sous Anne d'Autriche elle fait la Fronde; après Louis XIV elle ne fit que des mémoires. Le plus fier, le plus infatué de tous ces nobles, le duc de Saint-Simon , voulait que le premier prince du sang, Philippe d'Orléans , à qui le testament ne laissait qu'une ombre de pouvoir, demandât la régence aux ducs et pairs comme héritiers et représentants des anciens grands vassaux. Philippe d'Orléans repoussa le fragile appui qu'on lui offrait; il convoqua le parlement pour briser le despotisme posthume du vieux roi, et, dans l'assemblée solennelle qui ^e tint , feignit d'avoir recueilli de sa bouche, ces paroles : < Je vous recommande le dauphin; servez-le aussi fidèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume; s'il vient à manquer, vous serez le maître et la couronne vous appartient.... J'ai fait les dispositions que j'ai cru les plus sages, mais, comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien, on le changera. » Le duc empruntant une phrase du r^'/emo^ue, ajoutait c qu'il réclamait une entière liberté pour le bien, et consentait à être lié pour le mal. > La régence avec le droit d'en composer le conseil comme il l'entendrait, lui fut décernée et on ôta le commandement de la maison du roi au duc du Maine, qui ne céda cette importante prérogative qu'après une altercation violente, où les deux princes parurent peu dignement. L^ambassadeur d'Angleterre assistait à la séance en signe des bonnes relations qui existaient déjà entre George I«' et le régent.
Pour récompenser les services de ses deux alliés , le duc d'Orléans appela la haute noblesse aux affaires, d'où Louis XIV l'avait tenue éloignée , en remplaçant les ministères par six conseils dont elle eut presque toutes les places, et reconnit
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au parlement le droit de remontrances. Mais deux ans ne s'étaient pas écoulés que les ministères étaient rétablis , le parlement de nouveau condamné au silence et même, en 1720, exilé tout entier à Pontoise pour son opposition aux tentatives de Law. Ce n^était, en effet, ni la noblesse ni le parlement qui devaient hériter de la monarchie absolue.
État de la France. — Le régent avait le pouvoir; c^était un redoutable héritage que celui de Louis XIV ! Voici ce que coûtait sa gloire : plus de 2 milliards 400 millions de dette publique, avec un encaisse de 800000 livres; une rareté excessive de numéraire ; le commerce paralysé ; la noblesse accablée de dettes, dont les moins onéreuses avaient été contractées à Tintérêt de 15 et 20 pour 100 ; les magistrats , les rentiers depuis longtemps privés des revenus que leur devait rÉtat; les paysans, en certaines provinces, manquant de tout, même de paille pour se coucher; ceux des frontières passant à l'étranger ; beaucoup de parties du territoire incultes et désertes. Grâce à Pépée de Villars, le grand roi avait pu mourir dans une noble et fière attitude vis-à-vis de TEucope ; mais il n'eût pas été possible de répéter cet effort ; la paix à tout prix , voilà ce qu'il fallait au pays pour se refaire, au régent pour se maintenir. *
Alliance avec l'Ang^leterre (1717). — La France n'avait point eu de plus formidable ennemie que l'Angleterre. Quelques avantages que celle-ci eût recueillis du traité d'Utrecht, les whigs trouvaient qu'on y avait encore trop épargné la France et redemandaient la guerre. De ce côté donc un danger national, au fond peu à craindre, parce que TËurope était pour le moment lasse de guerre et que la dynastie de Hanovre, assise depuis quelques mois sur le trône d'Angleterre, devait s'y affermir avant de songer aux entreprises du dehors. Du côté de l'Espagne venait , pour le régent, un danger personnel : Philippe V, qui l'accusait d'intentions criminelles contre Louis XV, revendiquait la régence et se proposait, si le jeune roi mourait, de revendiquer la couronne , au mépris de ses renonciations antérieures. S'allier contre l'Espagne avec l'Angleterre, gardienne jalouse des renonciations de Philippe V au trône de France, et écarter une apparence de danger national par une alliance qui le fortifiait contre le danger personnel, telle fut la politique du r<'*f^ent, utile à lui-même, pouvant l'être à la France, selon
3^6 MlNORITli: DE LOUIS XV
qu'elle serait pratiquée *, mais qui lo fut alors de manière à
nous devenir fatale. . .
Par la triple alliance, conclue le k janvier 1717, entre
la France, l'Angleterre et la Hollande, le régent consentit à renvoyer au delà des Alpes le prétendant Stuai^t, à démolir les ouvrages que Louis XIV avait commencés à Mardick pour remplacer Dunkerque et à combler le port de cette dernière ville, opération que des commissaires anglais et hollandais furent autorisés à surveiller. Lo commerce, la navigation même dans la mer du Sud étaient interdits aux Français. La succession protestante était reconnue pour TAngleterre, qui, de son côté, reconnaissait la succession au trône de France telle que le traité d'Utrecht Tavait établie, c'est-à-dire à Texclusion de Philippe V; comme conclusion, alliance défensive entre
les deux pays.
Guerre avec l*Espa|pne (1719-1920). — Ce trai'téqui nous fit courber la tête jusqu'à terre, menait à une guerre avec TEspagne. Les plans du cardinal Albéroni firent éclater les hostilités. Ce hardi ministre de Philippe V avait entrepris de relever au dedans les finances, Tagriculture et la marine de l'Espagne ; au dehors, de reprendre les anciens domaines que le traité d'Utrecht lui avait enlevés, et, pour mieux y parvenir, de mettre l'Europe en feu. Déjà l'Empereur avait fort à faire avec les Turcs ; pour occuper l'Angleterre, Albéroni comptait jeter sur elle le roi de Suède, Charles XII, qui renverserait la dynastie de Hanovre au profit des Stuarts ; en France, un complot opérerait la môme restauration au profit de Philippe V. Tous les ennemis du régent furent sondés, réunis. L'ambassadeur espagnol Cellamare se fit l'agent de ces coupables menées ; la duchesse du Maine, qui avait toute l'activité et l'ambition que son mari n'avait pas et qui tenait à Sceaux une cour rivale de celle du Palais-Royal, en était l'âme. La noblesse de Bretagne, blessée dans certains privilèges, y était presque toute affiliée ; mais Je complot fut découvert et le duc de Cellamare arrêté, ainsi que le duc et la duchesse du Maine. Le régent fît le plus grand bruit possible de cette équipée, afin de couvrir d'une apparence
1. Lord Stanhope disait à Dubois, en 1717 : t La France et l'Angleterre unies ensemble n'auraient rien à craindre de toutef les autres puissances, elles pourraient maintenir la tranquillité de l'Europe et même la goaverner. • [Mémoires et Correspondance du card. Dubois,)
ET RÉGENCE DU DUC DORLÉANS
de représailles la guerre presque fratricide qu'il allait entamer- Un nouveau traité réunit en 1718 la France, l'Angleterre, ta Hollande et l'Autriche. Habituée sous Louis XIV à combattre seule contre tous, la France se trouva placée à la tête d'une coalition contre l'Espagne. Les Anglais, commençant UD système qu'ils n'ont que trop pratiqué dans ce siècle, attaquèrent la Dotte espagnole, sans déclaration de guerre, sur
les cOtes de Sicile, et la battirent [août 171B). Une autre flotte, qui voulait porter le prétendant en Ecosse, fut détruite par la tempête, et tes Anglais prirent le port de Vigo en Galice, tandis que Berwick, précédé d'un manifeste que Fonlenetle avait rédigé, pénétrait en Espagne avec l'armée française et s'emparait de Fontarabie, de SaînU Sébastien, du port du Passage, où le commissaire anglais se bâta debrâler six magniriques vaisseaux trouvés sur les chantiers (juin 1719). Ainsi nos soldats marchaient contre ce même Pliilippe V qu'ils avaient assis snr le trAne de Charles-Qulnl. et
dont les drapeaux portaient les trois fleurs de lis de France. Albéroni tomba devant tant de revers, et TEspagne souscrivit aux conditions de la quadruple alliance. Le duc de Savoie fut contraint d'accepter la Sardaigne en échange de la Sicile, qui resta à l'Empereur avec le Milanais. Mais on accorda à l'aîné des enfants de la seconde reine d'Espagne l'expectative des duchés de Parme, de Plaisance et de Toscane (janvier 1720). Cette guerre avait donc affermi la domination de l'Autriche sur l'Italie, celle de l'Angleterre sur l'Océan. Pour nous, nous y avions dépensé des millions sans gloire, et les Anglais nous abandonnèrent quand, au traité de Nystadt (1721), nous essayâmes de faire obtenir des conditions moins dures aux Suédois, nos plus vieux alliés.
DuboU. — Qui donc servait si bien nos ennemis? Un conseiller auquel le régent se livrait entièrement, Tabbé Dubois, f Dubois, dit Saint-Simon, était un petit homme maigre, effilé, à mine de fouine. Tous les vices, la perfidie, Tavarice, la débauche, l'ambition, la basse flatterie, combattaient en lui à qui demeurerait le maître.... Il mentait jusqu^à nier effrontément étant pris sur le fait. Il s'était accoutumé à un bégayement factice pour se donner le temps de pénétrer les autres.... Une fumée de fausseté lui sortait par tousjes pores. » Ajoutez une intelligence souple et active, avec une extrême malice, mais aussi une grande puissance de travail, et vous aurez le portçait de Tancien précepteur du duc d'Orléans, qui avait communiqué à son élève, la cour de Saint- Cloud y aidant, tout ce que la nature généreuse de celui-ci pouvait comporter de vices. Dubois avait négocié fort habilement le traité de la triple alliance. Le régent l'en récompensa en lui donnant, sur les instances du roi de la Grande- Bretagne, le ministère des affaires étrangères; aussi écrivaitil à lord Stanhope : « Je vous dois jusqu'à la place que j'occupe, dont je souhaite avec passion de faire usage selon votre cœur, c'est-à-dire pour le service de Sa Majesté Britannique, dont les intérêts me seront toujours sacrés. » Cette fois il disait vrai, car l'Angleterre, assure-t-on, le payait assez cher pour qu'il la servit bien : 50 000 écus par an, ou même un million, suivant Saint-Simon*.
1. L'éditeur des Mémoires de Dubois, M. de Séveliuges, nie le fait. La marquis d'Argenson, un des successeurs de Dubois aux affaires étran-
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Il %ut mieux quelque temps après : « Monseigneur, dit-il un matin au régent, j'ai rêvé que vous m'aviez fait archevêque de Cambrai. — Toi, archevêque ! » s'écria le régent, et il lui jeta quelq^ues dures vérités ; puis il céda, selon sa coutume, finissant toujours par rire de l'impudence de cet homme qu'il méprisait, et par se servir de son esprit. Il est triste d'avoir à ajouter que Massillon et un autre évêque rendirent témoignage des bonnes mœurs du postulant, qui reçut tous les ordres en un seul jour, et profana par sa présence le siège tout récemment consacré par les vertus de Fénelon. Un peu plus tard enfin il devint cardinal, en dépensant 8 millions, et, en 1723, l'assemblée du clergé de France l'élut son président.
lie czar Pierre le Orand à Paris (1919). — Au milieu de ces petitesses et de cette corruption parut à la cour de France une figure gigantesque, et que semblait grandir encore son aspect à demi barbare : c'était Pierre le Grand, le créateur de la Russie. Il y fut reçu avec magnificence et les plus délicates attentions, mais ne se laissa point séduire par ces brillants dehors. Pierre I»' ne pouvait, on le pense bien, se plier à toutes les règles de Tétiquette. Quand on lui présenta le jeune roi, il l'enleva de terre et l'embrassa sur les deuxjoues à la grande stupéfaction des seigneurs. Il lui fallut de la bière dans sa loge à l'Opéra. Ce fut le régent qui lui offrit le verre et la serviette. Aux Invalides, il goûta la soupe des soldats, but à leur santé, leur frappant sur l'épaule et les appelant camarades. Il vit à la Sorbonne la statue de Richelieu sculptée par Girardon, et saisissant ce marbre dans ses bras : - Grand homme, s'écria-t-il, je t'aurais donné la moitié de mes États pour apprendre de toi à gouverner l'autre ! » Ainsi tout ce qu'il trouva à admirer ici, ce fut le passé ; le reste lui sembla si pauvre qu'il annonça la décadence et la ruine prochaine du peuple français. Il ne l'avait vu qu'à la surface, et le jugeait d'après la cour. Mais pour celle-ci il avait prédit juste, noblesse et royauté se mouraient.
Désordre des finances. — Une dette de 2 milliards 400 millions, dont un tiers presque immédiatement exigible; un revenu brut, en 1715, de 165 millions, levés par une innom-
géres, dit dans se» Ménioires que la pension était de 100 000 écus, qu'elle
(»as8a après Dubois à Mme de Prie, puis à M. de Marsille, et ne cessa qu'à 'avènement ûe Cbiuvelin au ministère.
brable armée d'agents, qui ne laissaient arriver au trésor qu^un revenu net de 69 millions pour une dépense de l(i7, par conséquent, un déficit de 78 millions; en outre la meilleure partie des recettes de Tannée suivante déjà dépensée, telle était la situation des finances à la mort de Louis XIV. Pour y porter remède, quelques-uns conseillaient la banqueroute, alléguant que les gouvernements qui se succèdent ne sont point solidaires ; de ce nombre était Saint-Simon ; mais il proposait de la faire décréter par les états généraux, ne les trouvant bons qu'à cela.
Le duc de Noailles, président du conseil des finances, se créa d'abord quelques ressources par une refonte de monnaies ; ensuite il entreprit, d'une part, de diminuer la dette par une réduction des rentes, par une recherche exacte des fraudes et des doubles emplois; de l'autre, de ramener les dépenses à un taux plus en harmonie avec celui de la recette. Les frères Paris, financiers distingués et probes, furent chargés d'opérer le vtsa qui réduisit de beaucoup les billets d'État en circulation. On les fit soutenir par une chambre de justice, afin de triompher de la résistance des traitants ; un système de terreur et de dénonciation fut organisé contre ceux-ci; plusieurs furent ruinés, condamnés au pilori ou même exécutés; d'autres se tuèrent; mais le plus grand nombre trouva le secret d'échapper, en achetant à prix d'argent la protection des roues du régent, celle des femmes influentes et des membres mêmes de la chambre de justice. On avait espéré 220 millions de cette opération qui frappa ddlO individus ; elle en rendit 70, dont 15 à peine arrivèrent en numéraire au trésor.
Malgré ces exécutions et quelques utiles mesures, le déficit de 1716 fut encore de 97 millions. Le remède n'était donc point trouvé. Alors se présenta un homme qui prétendit le tenir.
Résolution financière de Ijaw (1915-1 9 20). — L'Écossais Jean Law (Lass), fils d'un orfèvre et initié dès le jeune âge aux opérations de banque, de plus fort habitué aux combinaisons de jeu, où il avait fait sa fortune, doué enfin d'une grande puissance d'esprit et de parole, rêva de Créer une puissance nouvelle, le crédit, en se fondant sur ce principe qui n'est vrai qu'à moitié : que l'abondance du numéraire fait la prospérité du commerce et de l'industrie, d'où il tirait cette conséquence tout à fait fausse qu'il est avantageux
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de substituer au numéraire-métal, qui ne peut se créer indéfiniment, le numéraire-papier ou papier-monnaie, qui est susceptible d^une multiplication indéfinie.
Le duc de Noailles s'opposa à ce que Texpérience fût faite d^abord sur les finances de TÉtat, et Law dut se borner à fonder une banque particulière (mai 1716] au capital de 6 millions, représentés par 1200 actions de 5000 livres chacune payables un quart en espèces et trois quarts en billets d^État. La banque escompta à 6 pour 100 par an, et bientôt même à 4, les effets de commerce qui ne trouvaient preneurs auparavant qu^én payant un droit usuraire de 2 et demi par mois, et elle émit des billets qu'elle payait à vue, en espèces invariables de poids et de titre. Dès lors tout le monde y courut et se disputa son papier, qui facilitait singulièrement les transactions commerciales. L'activité reprit dans les afiaires, et rÉtat mit le comble à la réputation de solvabilité de la banque, par Tordre donné aux comptables royaux de recevoir ses effets comme argent en payement des droits et impôts (av. 1717). Le k décembre 1718 elle fut érigée en banque royale.
Mais déjà Law avait ajouté à la banque une compagnie qui obtint le privilège exclusif du commerce de la vallée du Mississipi. Son premier succès fit croire au second. On se promit des merveilles de l'exploitation de la Louisiane*. La Compagnie d'Occident émit des actions pour une vaste entreprise de culture et de colonisation sur les bords du Mississipi. Des bruits habilement répandus de mines d'or et d'argent découvertes dans ces parages attirèrent le public par l'espoir de riches bénéfices. Bientôt même la compagnie, absorbant celles du Sénégal et des Indes occidentales, prend le titre général de Compagnie des Indes, et ouvre toutes les parties du globe comme perspective aux spéculateurs. Telles furent les folles espérances placées sur cette entreprise, que des actions de 500 livres furent achetées dix, vingt, trente et quarante fois leur valeur.
Law avait promis au régent que son système éteindrait la dette publique : pour tenir parole, il établit que les actions
1. Un vieux militaire nommé Lamoihe-Cadillac, autrefois employé dans la Louisiane, eut l'imprudence de dire que les merveilles qu'on débitait sur ce pays étaient autant de fables. La naïveté de ce bonhomme pouvait devenir gênante. On s'assura de sa discrétion en l'envoyant à la Bastille. ^Cochut, Z.atc, ton système it son époqxte.)
de la compagnie, si vivement recherchées, ne pourraient s'acheter qu'un quart en espèces et trois quarts en billets d'État, c'est-à-dire en créances publiques. Dès lors le billet d'État, qui perdait naguère 70 à 80 pour 100, reprenait faveur par le besoin qu'on en avait pour se procurer des actions, et l'État payait ses dettes avec un papier qu'il pouvait multiplier à son gré sans alarmer le crédit. Cette guerre du papier et du métal une fois engagée, le gouvernement soutint le papier par tous les moyens, et frappa à coups redoublés sur son rival afin de le discréditer : tel fut l'objet des altérations réitérées que l'on fît subir à la monnaie par l'élévation et la diminution alternatives de sa valeur.
Ce fut le. moment le plus brillant du système. Les actions montèrent, en octobre 1719, jusqu'à 20 000 francs. La rue Quincampoix, devenue le siège de la banque royale, regorgea d'une foule qui s'y étouffait. Paris, toute la France, les étrangers mêmes accoururent, altérés de gain. Toutes les classes se livrèrent à un agiotage effréné. Des profits énormes se faisaient en un instant. Tel valet le matin se trouvait maître le soir. Un de ces parvenus, quand on lui amena son carrosse, par habitude, monta derrière. Un peaussier de Montélimart se retira avec 70 millions, le domestique d'un banquier avec 50, un savoyard avec 40. Un petit bossu gagna 150 000 fr. à prêter son dos en guise de pupitre. Le duc de Bourbon et sa mère gagnèrent 60 -millions. Cet arrière-petit-fils du grand Condé montrait un jour à un de ses favoris la magnifique opulence de son portefeuille, c Monseigneur, lui dit le courtisan, ce jour-là bien inspiré, deux actions de votre aïeul valent mieux que toutes celles-là. » Encore disait-il trop d'une. Le régent gagnait aussi, et tant qu'il voulait, mais pour ses courtisans, car il ne savait rien garder. La moralité publique tomba bien bas sous le coup de ces changements soudains de fortune et de ces gains illégitimes. Un comte de Horn assassina un courtier pour lui voler ses actions.
Cependant la banque atteignait son but : elle prêtait à l'État 1600 millions de. papier-monnaie, avec lesquels celuici remboursait ses créanciers, et qui revenaient ensuite à la banque en échange des actions de la compagnie. Il fallait bien pourtant que la perte se retrouvât quelque part. Elle tomba sur ceux qui ne surent pas, comme les gens avisés de Genève ou de Hollande, sortir > temps du système. En vain
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Law voulut modérer rémission du papier, il ne le pouvait plus; pour soutenir le mouvement prodigieux des affaires et satisfaire tant d'appétits insatiables, il fallait créer, et créer encore des valeurs de papier ; elles dépassèrent trois milliards, alors que le numéraire en France n'allait pas au delà de 700 millions. Cette disproportion préparait une catastrophe. Rien ne tenait que par la confiance du public, et cette confiance ne pouvait longtemps se soutenir. Pour sauver la compagnie^ c'est-à-dire la partie aventureuse du système, Law la réunit à la banque, c'est-à-dire à la partie sérieuse et utile. Ce fut la perte de Tune et de l'autre. Dès la fin de 1719, quelques-uns se refroidissent ; les plus prudents commencent à réaliser et se présentent à la banque pour avoir des espèces. Cet exemple gagne et alarme ; les réalisateurs se multiplient ; ils vendent leurs actions aux plus hauts cours, et, avec les billets, achètent de l'or, de l'argent, des diamants, des terres, ou, comme ce duc de la Force, infâme accapareur à qui l'on fit plus tard son procès, des suifs, des graisses, des savons, des épiceries, pour des sonmies &buleuses. Les actions cessent de monter, oscillent, pais baissent rapidement. Tout le monde prévoit le désastre et demande de l'argent. Law, devenu contrôleur général, lutte en désespéré contre les réalisateurs ; les payements en espèces sont interdits ; ils ne sont permis désormais que pour les petites transactions et comme appoints; défense d'avoir chez soi de l'or où de l'argent ; poursuites, visites domiciliaires, dénonciations : un fils dénonça son père. On avait créé des billets de dix livres pour mieux soutenir la concurrence contre le métal ; on ouvrit des bureaux de change pour ces seuls billets, qui étaient surtout dans les mains du peuple ; il y eut une telle presse que trois personnes périrent étouffées, et la foule irritée porta les trois cadavres sous les fenêtres du régent. Law faillit êlre mis en pièces. Alors, par un revirement soudain, l'État, qui naguère proscrivait le métal, déclara qu'il ne recevrait plus de payements en papier : c'était déclarer la mort du système. Law s'échappa de France, poursuivi par les malédictions publiques ; il y était venu avec 1 600 000 francs : il n'emporta que quelques louis (décembre 1720). Restait à liquider. Les frères Pâris-Duvemey conduisirent l'opération par laquelle l'État se reconnut débiteur de 1 milliard 700 millions au profit des créanciers de la compagnie, La dette publique se trouva augmentée de près
de 13 millions de rentes annuelles. Mais rextinction d'un grand nombre d'offices et le rachat de plusieurs branches de levenus aliénés compensaient cette augmentation. L'État restait dans une position financière à peu près semblable à celle où Law l'avait trouvé.
Ébranlement des mœurs et des Idées. — Telle esL rhistoire de ce fameux système. Il montra la puissance du crédit ; il donna à l'industrie, au commerce maritime, une énergique impulsion ; il délivra l'agriculture de l'impôt du dixième sur les biens-fonds et de l'arriéré dû sur les tailles. le pays d'une foule d'immunités onéreuses •. Enfin, s'il fit des ruines douloureuses, comme celle de la veuve de Racine, dont le patrimoine, gagné par des vers immortels, passa à quelques habiles de la rue Quincampoix, il améliora la fortune publique par une réduction de 20 millions sur Pimpôt, et par une répartition plus favorable pour les classes inférieures. Mais, en bouleversant les conditions et les fortunes. il accéléra aussi l'ébranlement déjà commencé des mœurs et des idées. Cette cour, d'aspect solennel et grave autour de Louis XIV, s'était dispersée. Elle ne pouvait renaître sous un roi mineur qui n'avait pas la distribution des grâces, avec un régent qui voulait bien prendre quelques instants sur ses plaisirs pour les donner aux afiaires, mais qui n^entendait pas en sacrifier un seul à l'étiquette et-à la représentation. A son exemple, chacun rejetait toute retenue, toute gône, dans les grandes comme dans les petites choses. On le vit jusque dans la mode. Le sévère et le majestueux furent bannis pour le piquant et le joli. Le pinceau froidement noble de Lebrun ne déroula plus sur les murailles des palais d'immenses scènes héroïques; mais Boucher égaya les trumeaux d'élégants boudoirs par de riantes et fades bergeries, baignées de rose et de bleu de ciel.
La rdébauche avait jusqu'alors gardé certains voiles ; le cynisme des mœurs, comme celui de la pensée, s'affiche tout haut. Le régent en donne l'exemple. 11 se permet tout, n'interdit rien et brise lui-mcme les vieilles idoles : c Qu'importe à l'État, dit-il, que ce soit moi ou mon laquais qui soit
1. Law avait repris l'idée de Vauban, Tunité d'impôts; il fiisapprlmer un grand nombre de charges inutiles. L'arrêté des 15 et 19 septembre 1719, pour la suppression des offices créés sur les i orts, halles, quais, etc., fit baisser de 3 à 4 pour ioo le prix des bois, charbons, grains, viandes, boissons, etc. On lui doit aussi rétablissement de l'instruction gratuite dans l'Université de Paris, arrêt du conseil du 15 mars 1720.
en carrosse? )/ Jamais il ne s'était vu telle légèreté de conduite ni telle licence d'esprit que dans ces réunions folles des roués du duc d'Orléans. Il n'y avait guère qu'un salon en France, celui du roi ; mille maintenant sont ouverts à une société qui, n'ayant plus pour occuper sa vie les préoccupations religieuses, car Bossuet et Fénelon sont morts, ni la guerre puisqu'on parle de paix perpétuelle, ni les graves futilités de l'étiquette, puisque Versailles est désert, demande du mouvement et du plaisir à ceux qui donnent tout cela, aux beaux esprits, aux gens de lettres, en laissant les coudées franches, même aux plus aventureux.
VŒdipe de Voltaire et les Lettres persanes de Montesquieu, qui commencent le feu contre l'ancien régime, sont l'un de 1718, les autres de 1721, et il y avait trente-six ans à peine que la Bruyère se plaignait que, né chrétien et Français, les grands sujets lui fussent interdits.
Peste de Marseille (1980). — Durant ces saturnales de la cour, un terrible fléau avait désolé la Provence, où la peste enleva 85 000 personnes. L'admirable dévouement, à Marseille, de l'évêque Belzunce, du chevalier Roze et de plusieurs échevins, qui prodiguèrent mille fois leur vie pour sauver celle de leurs concitoyens, consola la France épouvantée de cette calamité. Et comme le dévouement aussi est contagieux, les fermiers généraux donnèrent trois millions pour nourrir cette malheureuse province durant la disette qui succéda à l'épidémie. Le père de Vauvenargues était alors premier consul d'Aix; il resta à son poste, s'y conduisit bien et eut en récompense sa seigneurie érigée en marquisat. Voilà un marquis qui fait passer sur bien d'autres.
Mort de Dubois et du dae d*OrléMis (1988).— Le 13 février 1723, Louis XV fut déclaré majeur; il aVait treize ans accomplis. Cette déclaration mettait un terme à la régence du duc d'Orléans. Mais le roi devait rester longtemps encore en tutelle; le duc, pour conserver le pouvoir après la régence, avait auparavant donné à Dubois le titre de premier ministre, qu'il prit à la mort de ce triste personnage. Il ne le garda que quatre mois, étant mort le 2 décembre 1723, d'une attaque d'apoplexie que tout le monde et lui-même voyaient venir, qu'il pouvait mais qu'il ne voulut pas relarder, en changeant les habitudes meurtrières d'une vie de débau-
ches '. La France avait été huit années entre ses mains ; ce temps avait suffi pour que la révolution morale préparée par les dernières années de Louis XIV éclatât. Il eût fallu, pour en conjurer les conséquences politiques et sociales, un grand règne, et le nouveau prince donnera Tezemple de tous les scandales, développera tous les abus et humiliera la France devant l'étranger. L'esprit de la régence dominera la plus grande partie du siècle.
CHAPITRE LVI
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Ministère da due de Bourbon (1988-1986). — Le
duc de Bourbon, devenu premier ministre à la mort de Tancien régent, avait des mœurs à peine meilleures que son prédécesseur. Cependant il montra une grande rigueur contre les protestants et contre les jansénistes. 11 renouvela, il aggrava même les sévérités de Louis XIV. Non-seulement les réformés furent obligés de se convertir, mais ceux qui simulaient une conversion étaient condamnés à mort comme relaps ; le mourant qui se déclarait protestant et revenait à la santé, était banni, avec confiscation de ses biens. Enfin on renouvela la déclaration du 8 mars 1715 portant, contre tous ceux qui mouraient après refus des sacrements, que leur cadavre serait jeté à la voirie et leurs biens confisqués. L'émigration recommença, comme après la révocation de redit de Nantes ; le sénat de Stockholm offrit la Suède pour asile aux fugitifs ; et le gouvernement fut contraint, par le cri public, d'adoucir lui-même ses rigueurs.
Le ministère anglais avait continué à Mme de Prie, toutepuissante sur le duc de Bourbon, la pension qu^il fusait à
1. Une iniiitation importante appartient an régent la eréation de l'administration des ponts et chaaesées en 1733. U Toolait, pour relever l'agricultore et le oommeree ruinés dana les dernières années de Lonia XiV» oaTrir des roatet dans le royaume sar une étendue de 1300 lieaea.
Dubois ; le duc retenait donc la France dans ralliance de TAngleterre. Il scella cette amitié par une nouvelle et insultante rupture avec TEspagne. Le régent vers la fin de sa vie, s'était rapproché du cabinet de Madrid et avait demandé pour Louis XV la main d'une infante. La jeune princesse, âgée de quatre ans, fut amenée à Paris afin d'être élevée au milieu de la cour où elle devait régner. Ce mariage était de la bonne politique pour tout le monde, mais surtout pour la maison d'Orléans, puisque ne pouvant s'accomplir que bien tard, il laissait le trône longtemps sans héritier et par conséquent ouvert au premier prince du sang. De telles combinaisons ne convenaient point au nouveau ministre. Qu'un accident livre la couronne au duc d'Orléans, et l'influence de la maison de Bourbon sera ruinée. Aussi le duc se montra-t-il très-alarmé d'une maladie que fit le jeune roi. Le prince à peine rétabli, sans tenir compte ni du mécontentement de* l'Espagne ni des propositions de la czarine qui offrait sa fille avec l'utile alliance de la Russie, il voulut donner au roi une épouse qui, privée d'appui au dehors, dût tout au ministre et s'en montrât reconnaissante. La marquise de Prie songea d'abord à une sœur même du duc de Boui1)on ; mais la hauteur avec laquelle cette princesse la reçut, lui fit craindre pour son pouvoir. Alors vivait à Wissembourg, de quelque argent que lui faisait la France, un noble Polonais, Stanislas Leczinski, dépouillé de la couronne que Charles XII lui avait jadis donnée. Un jour il entre tout ému dans la chambre où étaient réunies sa femme et sa fille : c Mettonsnous à genoux, s'écrie-l-il, et remercions Dieu ! — Seri^zvous rappelé au trône de Pologne? dit sa fille.— Bien mieux, vous êtes reine de Firance. » Le premier ministre avait, en effet, choisi la pieuse et douce Marie Leczinska, quoiqu'elle fût de sept ans plus âgée que le roi, très-pauvre, sans beauté et déjà sans jeunesse. Le jour de son mariage elle distribua toute sa corbeille aux dames du palais : c Voilà, dit-elle, la première fois de ma vie que j'ai pu faire des présents*. » L'infante d'Espagne fut renvoyée à son père; c'était, depuis dix ans, la seconde répudiation de la politique de Louis XIV.
Philippe V, indigné de cette insulte, s'empressa de conclure avec l'Autriche le traité de Vienne (1725). Charles VI
Lettre de Voltaire, 17 sept
avait fondé à Ostende, pour le commerce des Indes, une compagnie rivale des compagnies anglaise et hollandaise. Le roi d'Espagne accorda aux négociants autrichiens des privilèges étendus dans tous les ports de ses domaines. L^empe* reur avait promulgué une pragmatique sanction par laquelle il assurait la succession à ses filles, contrairement aux coutumes des pays autrichiens; Philippe V garantit cet acte. En retour, l'Empereur s'engageait à aider TEspagne à reprendre Gibraltar et Port-Mahon, il renouvelait les promesses faites en 1720 au sujet des duchés de Parme et de Toscane, pou< l'époque présumée de l'extinction des maisons de Médicis et de Famèse, et même il promettait deux archiduchesses aux deux infants j ce qui eût rétabli l'union de l'Espagne et de l'Autriche, que Louis XIV avait brisée par tant d'efforts. Voilà ce qu'avait fait le duc de Bourbon. Il s'empressa du moins d'opposer à cette ligue une contre-ligue de la France, de l'Angleterre et de la Prusse ; mais un autre ministre eut à suivre cette affaire.
Fleury prit la place du duc de Boarbon. Ce prudent ambitieux s'était frayé sans bruit et sans précipitation le sentier .du pouvoir. Il était évêque de Fréjus quand Louis XIV le nomma précepteur de son petitrfils*. Vieillard aimable et spirituel, il gagna toute la confiance de son élève et il eût pu être premier ministre à la mort du régent ; mais il ne le voulut pas, trouvant que c de M. le duc d'Orléans à un particulier la chute était trop grande. » Le duc de Bourbon lui parut propre, par sa nullité politique, à servir de transition. Il ne négligeait rien d'ailleurs pour se rendre cher et indispensable au roi. Le duc fut jaloux et essaya d'habituer le prince à se passer de lui. Un jour Fleury attendit longtemps dans le cabinet de Louis XV qui ne vint pas; aussitôt il quitte la cour, se retire à Issy, dans la maison de la congrégation de Saint-Sulpice, et le roi, au retour de la chasse, reçoit une lettre pleine de larmes qui lui annonce la retraite de son ancien précepteur et sa résolution de vivre désormais dans l'obscurité. Louis en fut désespéré, c Eh ! sire, lui dit le duc de Mortemart, n'ètes-vous pas le mattre? Faites dire à M. le
I . Ce prince lui avait pourtant refusé bien longtemps un évAché, il le trouvait trop répandu dans le monde, c II ne bougeait, dit SainUSimon, de chez M. de Croissy, M. de Pomponne, M. de Torcy : il était sans con^ «équence et suppliait souvent aux sonnettes avant qu'on en eût Viuveu*
tlOIi. >
duc d'envoyer chercher à Tinstant M. de Fréjus, et vous allez le revoir. » Fleury revint plus puissant qu'il ne l'avait été Le duc au contraire se discréditait. On trouva fort mauvais le rétablissement du droit de joyeux avènement et de la cemture de la reine, vieilleries fiscales jusque-là négligées. Un projet alors impraticable pour la destruction de la mendicité, et la défense de construire dans les faubourgs de Paris, de peur de la peste qui était bien plus à craindre dans les rues étroites et sales de Pintérieur de la ville, firent murmurer. On murmura même contre la création d'une milice tirée au sort parmi les hommes des paroisses et surtout contre un impôt du cinquantième levé en nature sur tous les fruits de la terre et en argent sur les autres revenus ^ Cette fois ce n'était pas le peuple seulement, mais les privilégiés qui étaient menacés. Ils jetèrent de si hauts cris que le ministre tomba. Un jour, le roi, partant pour Rambouillet, dit au duc d'un air gracieux : « Mon cousin, ne me faites pas attendre pour souper. » Et le même soir à sept heures, un lieutenant des gardes du corps emmenait à Chantilly ce même M. le duc. Cette disgrâce tua Mme de Prie, et rejaillit sur la reine, à qui le roi écrivit durement : c Je vous prie, madame, et s'il le faut, je vous ordonne de faire tout ce que l'évêque de Fréjus vous dira de ma part, comme si c'était moi-même. Louis. » (11 juin 1726.) Il fallut l'intervention de la pplice pour empêcher le peuple de Paris de faire dos feux de joie.
lliuisfère de Fleury (1926-194:3)| affaires Intérienresy les convulsionnalres. -* Ainsi s'éleva le septuagénaire évêque de Fréjus, qui devint peu de temps après cardinal. 11 refusa le titre de premier ministre, trop sonore, ne prit que celui de ministre d'État, et poussa le roi à déclarer « qu'il voulait gouverner par lui-même, et suivre en toutes choses, autant que possible, l'exemple de son bisaïeul, t Belle déclaration, mais mensongère. Quoiqu^il fût, en effet, en âge de gouverner, Louis XV se contentait de montrer au conseil sa belle et impassible figure, que rien n'anima jamais. Hors de là, lorsqu'il n'était ni au jeu ni à la chasse, il faisait de la tapisserie, tournait des tabatières en bois, ou bien lisait soit la correspondance secrète qu'il entretenait
1. Cet impôt était Papplication parUelle de la dtme royale de Vaaban, Fleury essaya encore de le rétablir en 1733 et en 1741. Le clereé s'en fit dispenser moyennant un don gratuit de 12 millions en 1733 et de 81 fflUlions en 1741.
aree ses ambassadeurs, à Tûisu des ministres, soit les anecdotes scandaleuses que le lieutenant de police lui envoyait régulièrement chaque jour. Quêtaient là ses passe-lemps; plus tard il en eut d'autres et de pires. Fleury faisait seul la besogne du gouvernement, mais modestement et sans bruit. Devenu le premier personnage de TËtat, il semblait n'être encore que Tabbé Fleury ; c sa place, dit Voltaire, ne changea rien dans ses mœurs. On fut étonné que le premier ministre fût le plus aimable et le plus désintéressé des courtisans. Il laissa tranquillement la France réparer ses pertes et s'enrichir par un commerce immense, sans faire aucune innovation, traitant PÉtat comme un corps puissant et robuste qui se rétablit de lui-même. » D'Argenson l'entendit souvent parler de Richelieu avec dédain, de Mazarin avec admiration. Il aimait, comme celui-ci, à tourner les difûcultés plutôt qu'à les heurter de front, et, s'il n'eut pas sa dextérité et ses grandes vues, il n'eut pas non plus son avidité. A sa mort, sa succession se trouva être à peine celle d'un médiocre bourgeois.
On était si las des casse-cous financiers et politiques, que ce ministère sénile, ce gouvernement qui gouverna le moins possible, et érigea l'abstention en système, fut presque populaire et dura dix-sept ans. Fleury se proposa pour objet la paix et l'économie, deux belles choses, pourvu que l'une soit honorable et que l'autre ne soit pas sordide. 0 se fit bénir par l'abolition du cinquantième, par la diminution des tailles, par des remises sur les contributions arriérées et par quelques autres mesures que l'habile financier Orry lui conseilla*. Il releva le crédit public, rétablit pour un moment Téquilibre entre les recettes et les dépenses, construisit des routes, malheureusement à l'aide de la corvée, et rebâtit Sainte-Menehould détruite depuis sept ans par un incendie. Mais, tout en voulant fermement l'économie, il ne sut pas arrêter le gaspillage des traitants; il abandonna l'industrie et le commerce à eux-mêmes, ce qui eût été bien s'ils avaient été libres, et il laissa tomber en ruine notre marine, dont il réduisit le budget à 9 millions pour les traitements, et à 500000
I. Orrj était an honnête homme. On te plaignait beaucoup à la conr de ees manières braeqaet : « Comment TOolei-Toos, disait-il^ que je ne montre pas dliomenrT Snr 30 pertonnet qui me font des demandes, U y en a 19 qui me prennent poor une béte on pour un fripon. » (Dros, 1. 1, p. »7.)
livres pour le matériel. Aussi, lorsqu'il fallut faire la guerre, au milieu de laquelle son ministère commença et finit, il la fit à demi, c'est-à-dire, mal.
Comme son prédécesseur, Fleury oublia la tolérance que deux cardinaux, deux grands ministres, Richelieu et Mazarin, avaient pratiquée. Il remit en vigueur la bulle Unigenilus; il fit emprisonner plusieurs ecclésiastiques, même un évêque qui refusa de la signer, destitua les professeurs jansénistes de la Sorbonne, comme Rollin l'avait été naguère, et cassa une protestation du parlement, puis, ce corps persistant, il exila 40 de ses membres, et bientôt après les rappela, par la crainte de quelque trouble (1730), de sorte que le parlement, enhardi, laissa de nouveau entrer l'esprit d'opposition dans le sanctuaire des lois. Ces violences mêlées de faiblesses poussèrent les jansénistes à essayer d'un autre moyen. Un d'eux, le diacre Paris, de la paroisse Saint-Médard, à Paris, personnage austère et ascélique, mourut en 1727, en odeur de sainteté, au dire de ses partisans. On publia bientôt qu'il faisait des miracles et il y eut alors une de ces épidémies morales qu'on voit naître à de certaines époques et qui sont plus contagieuses que les épidémies ordinaires. Il se passa en effet des choses étranges au cimetière Saint-Médard: les personnes qui s'étendaient sur le tombeau" du diacre, éprouvaient, l'imagination et une constitutioa particulière y aidant, des convulsions ou secousses nerveuses, quelquefois nuisibles, quelquefois salutaires. Il y eut des scènes extravagantes et scandaleuses. Le gouvernement eut la sagesse de ne point intervenir. Le ridicule fit justice de cette folie qui dura cinq ans. Lorsque la police ferma enfin le cimetière en 1732, un plaisant écrivit sur le mur:
De par le roi défense à Dieu De faire miracle en ce lieu.
Affaires étrang^èrps; réconciliation avec l'Bflpa|pne
(1726-1791). — Le duc de Bourbon avait légué à son successeur une querelle avec l'Espagne alors alliée de l'Autriche, ce qui obligeait la France à persévérer dans l'alliance anglaise. Robert Walpole, principal conseiller de George II, avait besoin de la paix pour se maintenir au pouvoir ; il la voulait par politique, Fleury par caractère ; tous deux s'entendirent aisément et se firent de mutuels sacrifices, parce
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qu'ils comptaient l'un sur l'autre. Fleury négligea la marins pour ne pas bire ombrage au peuple anglais, et Walpole, confiant dans la modération de laFrance, ne s'inquiéta point de nos armements sur terre, ni latma de quelques victoires.
tglîM SalM-Médurd.
La guerre entre les deux ligues n'avait eu encore d'su^ effet qu'une vaine tentative des Espagnols sur Gibraltar, en 1727. Fleury l'amMa dès cette même année par les prilmi~ tuiires de l'aris. L'année suivante, au congrès de Soissons, l'Espagne et l'Autriche se brouillèrent. Afin de rendre cette jupture définitive, la France et l'Angleterre se hâtèrent de
garantir les duchés italiens à TEspagne (traité de Séville, 1729). Deux ans après, à la mort du dernier duc de Parme et de Plaisance, Tinfant don Carlos fut mis en possession de ce domaine. L'Empereur le réclama inutilement; il ne retira son opposition que quand les puissances eurent accepté sa Prag^ matique. A la fin de ces laborieuses négociations, la bonne intelligence se trouva rétablie entre les cours de Madrid et de Versailles, et un Bourbon avait en Italie un duché; il y aura bientôt un royaume. X
Guerre de la BuccesBlim de Pologne (1933-1935). — La mort d'Auguste II, roi de Pologne, troubla cette paix que la noblesse de France supportait d'ailleurs impatiemment. Sa succession fut réclamée par Stanislas Leczinski, qui avait déjà porté cette couronne, et par l'électeur de Saxe, que les Russes et les Autrichiens prirent pour candidat. Fleury eût bien voulu rester étranger à cette querelle; l'opinion publique l'obligea à soutenir le père delà reine; mais il mit tant de lenteur à se décider, qu^Auguste III, couronné à Gracovie, força Stanislas à se jeter dans la ville de Dantzick, où les Russes l'assiégèrent. Fleury envoya 1500 hommes au secours du protégé de la France. Leur chef, reconnaissant l'inutilité d'une pareille assistance, se retire à Copenhague. Il y trouve le comte de Plélo, notre ambassadeur, qui rougit pour la France, et veut couvrir au moins cette honte d'un sacrifice. « Je sais que je n'en reviendrai pas, écrit-il au ministre Maurepas; je vous recommande ma femme et mes enfants, y Le comte de Lapeyrouse, brave officier qui s'était distingué dans la guerre de la succession, s'offre à partager son sort; ils ramènent les 1500 hommes devant Dantzick et forcent trois des quartiers russes. Plélo tombe percé de coups au quatrième; Lapeyrouse, enveloppé de toutes parts, se fait jour cependant, et vient s'appuyer au fort de Weichselmund que les Polonais tenaient encore. Il y résista vingt-cinq jours à la double attaque de la flotte russe et d'une armée de 25 000 hommes. Quand il capitula, il n'avait plus que 200 hommes valides, mais il avait sauvé l'honneur de son drapeau. Stanislas fut réduit à s'enfuir déguisé en matelot. La France venait de perdre l'occasion de tirer peut-être la Pologne de l'abîme où elle se précipitait.
Il fallait faire quelque chose pour effacer cette honte. L'opinion poussait Fleury à essayer une revanche des traités d'Utrecht qui avaient mis la France si bas, l'Angleterre e4
1 Autriche si haut. Il conclut avec TEspagne et la Savoie le traité de Turin qui promettait au roi de Sardaigne le Milanais, et aux Bourbons d^Espagne le royaume de Naples pour rinfant don Carlos. En sUnterdisant toute attaque contre les Pays-Bas (convention de la Haye, 2k nov. 1733), il obtint la neutralité de FAngleterre et de la Hollande. Alors il envoya deux armées^ Tune sur le Rhin, Pautreen Italie, commandées par les vieux maréchaux de Berwick et de Viilars, celui-ci encore bouillant comme un jeune homme. Le premier enleva Kehl, en face de Strasbourg, malgré le prince Eugène, assiégea Philippsbourg et eut la tête emportée par un boulet. «JV vais toujours bien dit, s^écria ViUars, que cet homme-là était né plus heureux que moi. » Il n^eut pas, en effet, cette mort de soldat quUl enviait : après deux brillantes campagnes, quMl avait très-rapidement conduites, parce quUl était, disaitil gaiement, trop vieux pour attendre, il mourut à Turin, dans sa quatre-vingt-deuxième année (1734).
Le maréchal de Goigny, qui lui succéda, gagna les victoires de Parme (juin) et de Guaslalla (septembre), qui livrèrent aux Français le Milanais ; et le comte de Montemar celle de Bitonto, qui installa l'infant sur le trône de Naples et de Sicile (mai). C'était un beau réveil de la France. La timidité du cardinal nous empêcha de recueillir les fruits de ces succès. L'Angleterre et la Hollande offraient leur médiation à TAutriche; celle-ci les accusa presque de trahison pour ne Tavoir pas suivie sur Its champs de bataille et traita directement avec la France. On pouvait, comme le voulait le garde des sceaux Chauvelin, la meilleure tête du conseil, exiger de TEmpereur une complète renonciation à ITtalie qui eût aOn recouvré son indépendance, on se borna à le faire renoncer au royaume des Deux-Siciles ; encore prit-on soin de le dédommager par la cession de Parme et de Plaisance pour lui-même, par celle de la Toscane donnée à son gendre en échange de la Lorraine. Le roi de Sardaigne n'eut que deux provinces milanaises, Novare et Tortone. Quant à la clause supplémentaire qui assignaàStanislas, comme dédommagement du trône de Pologne, la Lorraine et le Barrois, pour revenir après sa mort à la France, c'est à Chauvelin qu'elle est due. L'acquisition était précieuse, mais depuis longtemps inévitable.
Ces conditions formèrent le traité de Vienne (1735-1738). Ce fut la plus belle époque du ministère de Fleury ; car la
PYance, dans cette guerre qui a de singuliers rapports avec celle de 1859, avait acquis encore quelque gloire et son gouvernement avait paru comme le médiateur de l'Europe, affaiblissant l'Autriche, empêchant la Russie de grandir et retenant la Turquie sur le bord de Fabîme. « Depuis la paix de Vienne, dit le grand Frédéric, la France était rarbilre de l'Europe. Ses armées avaient triomphé en Italie, comme en Allemagne. Son ministre à Conslantinople, le comte de Villeneuve, avait conclu la paix de Belgrade, le dernier traité glorieux que la Turquie ait signé et qui lui donnait la Servie, une partie de la Valachie et Belgrade. » La Russie même s'engageait comme au traité de Paris, en 1856, à n'avoir ni flotte ni arsenal militaire sur la mer d'Azoff et la mer Noire. L'Autriche reculait partout en Italie et sur le Danube, elle allait reculer encore pendant les deux guerres de Sept ans, mais cette fois en entraînant la France dans une chute profonde.
Guerre de la Bueeession d'Autriche (1 941-1 Y48). — En 1740, Tempereur Charles VI mourut. Ce prince, pour assurer son héritage à sa fille Marie-Thérèse, n'avait reculé devant aucun sacrifice. Il avait supprimé la compagnie d'Ostende afin de complaire aux puissances maritimes, cédé la Lorraine afin de gagner la France, Naples et la Sicile pour gagner l'Espagne. Il avait obtenu de tous les États une reconnaissance solennelle de sa Pragmatique, et il laissait à Marie-Thérèse une ample collection de parchemins, c Mieux eût valu, dit Frédéric II, une armée de 200 000 hommes. » A peine eut-il expiré, que cinq prétendants se présentèrent. L'électeur de Bavière, descendant d'une fille de Ferdinand !•«', le roi d'Espagne, descendant par les femmes de Charles-Quint, l'électeur de Saxe, gendre de l'empereur Joseph I«', demandaient la totalité de l'héritage par le droit du sang; le roi de Sardaigne voulait le duché de Milan ; le roi de Prusse, Frédéric II, quatre duchés de Silésie; les Montmorency, le duché de Luxembourg. Tout le monde se précipitait à la curée. Frédéric II n'avait pas un grand royaume, mais son père lui avait laissé un riche trésor avec une belle armée, et la nature lui avait donné les plus rares talents. Il commença par mettre la main sur ce qu'il réclamait , sauf à négocier ensuite. La bataille de Molwitz lui livra les trois quarts de la Silésie (20 avril 1741).
Alliance avec Frédéric II. — Ea commençant celli
rampagne, FrédéFÎc avait dit à Tambassadeur de France : « Je vais jouer votre jeu ; si les as me viennent, nous partagerons. » Un petit -fils de Fouquet, le comte de Belle- Isle, homme à projets hardis et aventureux, proposa, dans le conseil , l'alliance de la Prusse, et un plan qui réduisait Marie-Thérèse à la Hongrie, à la basse Autriche, à la Belgique, et partageait le reste entre les prétendants ; Télecteur de Bavière serait empereur. La France ne prenait rien pour elle. C'était trop de générosité, mais les grands sentiments, en politique étrangère, étaient fort en honneur à la cour de Louis XV. On voulait faire le magnanime pour avoir à agir le moins possible. On disait qu'abaisser l'Autriche c'était élever la France, et qu'en partageant l'Allemagne orientale entre quatre maisons dominantes, Prusse, Autriche, Saxe et Bavière, on se délivrait sûrement de tout souci sur le Rhin. Malgré Fleury, ce plan fut adopté, et le traité de Nymphenbourg conclu sur ces bases (18 mai 1741).
Campaipne de Bohème i déféetion de Frédéric II i mort de Flenry (1741-1748). — La France, au lieu d'agir résolument avec toutes ses forces , comme il faut le faire quand on tire l'épée, ne mit en mouvement qu'une armée de kO 000 hommes ; et , au lieu de se porter du côté des Pays-Bas, où ses destinées l'appelaient , renouvelant en Allemagne les fautes commises tant de fois en Italie, elle envoya cette armée jusqu'au fond de la Bavière. Il est juste de dire que les puissances maritimes avaient mis à leur neutralité la même condition que dans la guerre précédente, à savoir que nous ne ferions pas entrer un soldat en Belgique. Maître de Lintz, la principale barrière de l'Autriche sur le haut Danube, rélecteur eût pu s'emparer de Vienne, il préféra conquérir la liohême *. Marie-Thérèse eut le temps de soulever ses
1. Pragae fut prise par un de ces officiers de fortune qui, à force de courage, par\enaient a se faire jour, Chevert, né à Verdun, de parents pauvres, et qui entra au service comme simple solda t. A l'escalade de Prague, il était lieutenant-colonel et conduisait l'attaque. Au moment où l'un allait poser la première échelle, le dialogue suivant s'engagea avec les sergents de son détachement: < Mais amis, leur dit^il, vous êtes tout braves, mais il me faut ici un brave i trois poils. Le voilà, ajouta-t-il, en s'adressant à l'un d'eux, le sergent Pascal. Ta tes monter le premier. — Oui, mon colonel. — La sentinelle criera : « Qui va là? > Ne réponds rien. — Oui, mon colonel. — Elle tirera sur toi et te manquera. — Oui, mon cebmel. — Tu la tueras.— Oui, mon colonel. — Si je suis là pour te soutenir. > Le sergent monte : on tire, il àf%i manqué; la sentinelle tombe. Chevert le suit, et la ville est ftrise. Les soldats de la iiiunarchie avaient déjà les qualités que moutrèrent ceiz de la République et de l'Em-
fidèles Hongrois;. tandis que rélecteur se faisait couronner empereur à Francfort, les Autrichiens entraient à Munich (janv. 1742). Frédéric II, menaça, il est vrai, la Moravie et battit encore les Autrichiens à Gzaslau en Bohème (17 mai) ; mais Marie-Thérèse sut faire à propos un sacrifice ; elle lui laissa la Silésie. A cette condition, Frédéric II oublia la parole qu^il avait donnée à la France ; nous avions d^ailleurs manqué nous-mêmes les premiers à nos engagements, en refusant de combiner nos mouvements avec ceux des troupes prussiennes.
Cette défection en entraîna d^autres. LMlecteur de Saxe se retira de la guerre ; le roi de Sardaigne y entra,' mais pour le compte de l'Autriche qui lui faisait de belles promesses et dont il s^effrayait moins maintenant que de la maison de Bourbon maîtresse de la Sicile, de Naples, et qui comptait Têtre bientôt de Parme, de Plaisance, même du Milanais. L'Angleterre qui venait de renverser du ministère le pacifique Walpole (février 1742), et d'arracher la guerre contre l'Espagne, parce qu'elle refusait de lui ouvrir ses colonies', la demandait à grands cris contre la France dont le commerce prenait un prodigieux essor. Elle promit à Marie-Thérèse un subside de 12 millions et partout courut sus à nos navires. La France n'avait pris les armes qu^au profit d'autrui et tout le poids de la lutte allait retomber sur elle seule.
Notre armée de Bohème fut coupée de la Bavière par la rentrée des Autrichiens dans Lintz et Budweiss ; ils l'assiégèrent même dans Prague, où du moins elle se (iéfendit bien. Fleury, qui naguère croyait la guerre finie et déjà désarmait, troublé de ces revers, écrivit au comte de Kœnigsegg, général autrichien, une lettre confidentielle et des plus hum-
pire. « Us n'ont que quart de ration, dit Villars, et sans se plaindre. » A Malçlaquet, ils n'avaient pas mangé depuis vingt-quatre heures ; on leur fait une distribution de pain, mais la charge sonne; ils jettent le
Eain < pour courir plus légèrement au combat. » Devant Port-Mahon, eaucoup s'enivraient; le maréchal de Richelieu met à Tordre du jonr que ceux qui seront vus en cet état ne seraient pas commandés pour Vassaat. Personne ne s'enivra plus.
i. L'Angleterre avait obtenu de l'Espagne le droit d'envoyer en Amérique un vaisseau de 500 tonneaux chargé de marchandises anglaises, k la faveur de cette concession, les Anglais organisèrent, avec les colonies espagnoles, une vaste contrebande, A mesure que le rameau de permù' sion se vidait, une foule de petits navires venaient remplacer les marchandises vendues. Le vaisseau toléré n'était plus qu'un entrepôt inépuisable. La cour de Madrid protesta. Ce fut l'origine de la guerre qui éclata en 1736 entre les deux puissances, et se fondit bientôt dans U guerre générale.
bles : Kœnigsegg la publia. Le vieillard s^en plaignit dans une seconde lettre et déclara au comte qu*tl ne lui écrirait p/tts ce qu'il pensait. Celle-ci fut encore rendue publique. Fleury, deux fois joué à la face de TEurope, mit le comble k cette risée, en désavouant ses propres lettres. Il entravait tout par sa timidité. Maillebois, fils du contrôleur Desmaret, opérait dans la Franconie, mais il avait ordre d^éviter une action décisive, car on comptait toujours que rAutriche allait pour sûr nous offrir le Luxembourg et une partie du Brabant, comme elle avait donné la Silésie au roi de Prusse. Maillebois ne put faire autre chose pour la délivrance de Prague que de s^emparer d^Ëgra. G^était du moins une ligne de retraite qu^il ouvrait à Belle- Isle pour rentrer dans la vallée du Mein. Belle-lsle, en effet, sortit de Prague, avec 14000 hommes, et fit à travers la glace, la neige et les ennemis, une glorieuse mais pénible retraite : le noble et infortuné Vauvenargues y ruina sa santé. Chevert resta dans la ville avec les blessés et les malades. On le somma de se rendre à discrétion : c Dites à votre général que, sMl ne m^accorde pas les honneurs de la guerre, je mets le feu aux quatre coins de Prague et je m'ensevelis sous ses ruines, i On consentit aux conditions qu'il exigea (janvier 1743). Quelques jours après, Fleury mourut à quatre-vingt-neuf ans ; il avait voulu la paix à tout prix et il laissait la France avec une grande guerre sur les bras.
Balallle de W^UÎngen (lY43)f défection de la Bavière (174:5).— L'Angleterre était entrée en lice: 50000 Anglo-Allemands arrivèrent dans la vallée du Mein : le maréchal de Noailles les cerna àDettingen, mais la folle impétuosité du duc de Gramont compromit ses habiles combinaisons, et ce ne fut qu'une sanglante affaire au lieu d'une victoire. De Broglie, qui commandait sur le Danube, ayant reculé jusqu'au Rhin devant les Autrichiens, Noailles dut suivre ce mouvement de retraite (1743). Pour relever les affaires, on crut nécessaire de mettre le roi à la tête des armées. Une nouvelle favorite, la duchesse de Châleauroux, femme énergique et ambitieuse, voulait le tirer de son indigne torpeur. Louis XV, vint donc, en 174!i se montrer aux troupes. On avait changé le plan général de la guerre. Au lieu de combattre au fond de l'Allemagne, on s'était décidé à frapper des coups plus à notre portée. Le roi entra dans les Pays-Bas et vit le maréchal de Saxe y prendre plusieurs villes. Sur la
nouvelle que les Autrichiens menaçaient TAlsace, il y courut, emmenant avec lui Noailles et 50 000 hommes.
Une maladie fort grave l'arrêta à Metz. La mort, en s'approchant, lui inspira une honne pensée, qui malheureusement ne tint guère, et une belle parole. Il renvoya la duchesse de Ghâteauroux pour se réconcilier avec la reine, et fit écrire au maréchal de Noailles : c Souvenez-vous que pendant qu'on portait Louis XIII au tombeau, le prince de Gondé gagnait une bataille. 9 La France paya de sa reconnaissance cet effort de son roi. Tout le royaume fit éclater sa douleur. « S'il succombe, disait-on, c'est pour avoir marché à notre secours! il meurt au moment où il allait devenir un grand roi. * Un soir le bruit courut à Paris qu'il n'était plus : aussitôt la foule affligée se répandit dans les rues, dans les églises avec des pleurs et des gémissements. Quand on sut qu'il vivait, il y eut chaque jour un concours de peuple au-devant des courriers, et ceux dont les nouvelles étaient bonnes étaient portés en triomphe. Lorsqu'on apprit enfin son rétablissement, les églises retentirent d'actions de grâces pour remercier Dieu d'avoir conservé le Bien^aimé (1744). Que la tâche était facile à cette royauté encore si populaire !
Cependant le roi de Prusse, effrayé des progrès de l'Autriche et de son alliance avec la Russie, reprit les armes et pénétra en Bohême, même dans Prague. Cette diversion dégagea la ligne du Rhin. L'empereur Charles VII rentra dans son électorat, mais pour y mourir. Son fils traita avec Marie- Thérèse. La reine de Hongrie lui restitua ce qu'elle occupait encore de la Bavière, et Maximilien renonça à toute prétention sur la succession d'Autriche (traité de Fuessen, 1745).
lie marécbal de Saxe * i bataille de Pontenoy (1 Y45]. — La guerre n'avait plus d'objet pour nous; mais, comme les ennemis refusaient de traiter, il fallut conquérir la paix. La France l'alla chercher aux Pays-Bas. Le maréchal de Saxe,
1. Maurice, fils naturel de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, s'était formé sous le prince Eugène et avait pris du service en France des l'année 1720. Élu duc de Courlande, l'inimitié des Russes l'empêcha de prendre possession de son duché ; il revint dans sa patrie d'adoption, se signala dans la guerre pour la succession de la Pologne, et obtint le bâton de maréchal en 1743, après la prise de Prague et la défense de l'Alsace. L'année suivante il tint en échec dans la Flandre des ennemis trois fois plus nombreux que ses troupes, et en 1745 y commanda la grande armée que Louis XV accompagna. Le maréchal souflfrait alors cruellement d'une hydropisie ; Voltaire lui témoignant des inquiétudes sur sa santé : « H ne s'agit piis de vivre, lui dit-il. mais de partir. » Louis XV lui donna, après Fontenoy, le cliâleau de Chumbord et 40UO0 livres de rente.
tout mourant qu'il était, ae mit k la tête des troupes et invesUt ToumaJ; pour ne la point laisser prendre, 55 000 Anglo-Hollandais, sous la conduite du duc de Cumberland, s'approchèrent de la place. Le maréchal se décida à livrer une bataille défensive. Il prit une forte position à sept kilomëtres sud-est de Tournai, la droite à Anthouin, le centre à Fonlenoy, la gaucbe au bois de Barry. Les deux villages et le bbis étaient garnis de 1 00 pièces de canon. Le feu commença à six heures du matin [11 mai 17'i5). Les Anglais assaillirent
'tt'iJk
Tombeau du inar«cbal da Saia '.
trois fois Fontenoy, et les Hollandais se présentèrent h deui reprises devant Anthouin. Les derniers furent si vigoureusement repoussés qu'ils ne reparurent plus.
L'altaque était manquèe sur ces deux points, alors le duc de Cumberland masse son inTanlerie en une seule colonne |ioiir ]>ercer le centre de la ligne française. Les Anglais mar-
1. Ce tombeau, cbar-d'iiu«re d« Pigalla, eat I Strubourg, daal l'égllia -aint-Thamaa. [.« maréchal, «nlra U> drapeaui Iriomphanta da La Franca 't l'aigle d Aulricha, la ILod belge et le Itopard ahallus aiir leurs entaignea
chaient précédés de 6 pièces d^artillerie et en ayant 6 autres au milieu d'eux. Arrivés à 50 pas de notre ligne, les officiers saluèrent en ôtant leurs chapeaux. Les officiers des gardes leur rendirent ce salut. Milord Hay cria : t Messieurs des gardes françaises, tirez. » Le comte d'Auteroche répondit à haute voix: « Messieurs, nous ne tirons jamais les premiers; tirez vous-mêmes. » Les Anglais firent un feu roulant qui coucha par terre 23 officiers et 380 soldats. Le premier rang ainsi renversé, le désordre se mit dans les autres. Les Anglais avançaient à pas lents, comme faisant l'exercice. On voyait les majors appuyer leurs cannes sur les fusils des soldats pour les faire tirer bas et droit. Ils débordèrent Fontenoy et la redoute du bois. Dix régiments se lancèrent successivement contre cette colonne longue, épaisse, inébranlable par sa masse et par son courage. Ils furent repoussés, parce qu'aucune attaque ne se fit avec concert. La bataille semblait compromise ; le maréchal, traîné dans une petite carriole d'osier, parce qu'il ne pouvait se tenir à cheval, tout en s'apprètant à un dernier et vigoureux effort, préparait la retraite, car il avait à garder le roi et le dauphin. Cependant la colonne anglaise, étonnée de se trouver au milieu des Français sans avoir de cavaleVie, sans être soutenue par les Hollandais, s'était arrêtée, immobile, incertaine, maisfière; elle semblait maîtresse du champ de bataille. Richelieu ouvrit l'avis de foudroyer cette masse avec du canon. Quelques pièces sont mises en batterie, le maréchal de Saxe ordonne une attaque générale sur les flancs. La colonne enveloppée plie sous le choc et sous cette pluie de fer et de mitraille. Elle s'ouvre, elle s'ébranle ; dès ce moment sa force est brisée. Les débris se précipitent en fuyant vers leur réserve. Les alliés avaient perdu 12 à Ik 000 hommes, les Français plus de 7000. C'était un grand succès qui eut des suites considérables. Tournai, Gand, le dépôt général des ennemis, Oudenarde, Bruges, Dendermonde et Ostende capitulèrent. Au commencement de l'année suivante les Français entrèrent à Bruxelles. ISeeonde défection de la Prusse i reTem en Italie {\74cS'\74.e). Le roi de Prusse, vainqueur dans le même temps, à Friedberg en Si lésie, écrivait à Louis XV : c Je viens d'acquitter la lettre de change que Votre Majesté a tirée sur moi à Fontenoy. i La victoire de Kesseldorf lui ouvrit ensuite la Saxe et Dresde ; il y signa avec Marie-Thérèse un nouveau traité qui lui confirma la cession de la Silésie. Cette
défection ne nous laissait plus un allié en Allemagne; la défaite du prétendant Charles Stuart, qui, après avoir pénétré jusqu'à trente lieues de Londres, fut vaincu à Gulioden (1746;, empocha une révolution qui eût paralysé pour longtemps TAngleterre. Marie-Thérèse et George II, libres de toute inquiétude, Tune à l'égard de la Prusse, l'autre à l'égard des jacobites, imprimèrent une nouvelle activité aux hostilités. Marie-Thérèse chercha à se dédommager en Italie de ce qu'elle avait perdu en Allemagne et de ce qu'elle pouvait perdre encore aux Pays-Bas. L'armée franco-espagnole, après une tentative inutile sur la Savoie, s'était assuré le comté de Nice par la victohre de Coni (1744), et l'Apennin piémontais par l'alliance des Génois et du duc de Modène. La bataille de Bassigano lui donna le Milanais (1745). Mais l'Espagne par ses lenteurs fit avorter un traité avec le roi de Sardaigne qui assurait à ce prince une partie du Milanais : l'impératrice porta en Italie des forces supérieures. Lichtenstein y réunit 45 000 Autrichiens auxquels Maillebois n'avait à opposer que 28 000 hommes. La journée de Plaisance (1746), et la défection de l'Espagne, donnèrent aux Impériaux tout le nord de la péninsule. De son côté, l'Angleterre qui, en 1745, avait bombardé toute la côte de Ligurie et Gènes elle-même, en 1746, essaya de s'emparer deLorientet seconda une invasion des Austro-Sârdes en Provence. Les alliés assiégèrent Antibes, et leurs coureurs allèrent jusqu'en vue de Toulon. Mais cette invasion eut le sort de toutes les autres. Les mesures énergiques du maréchal de Belle-Isle et le soulèvement de Gênes contre les Autrichiens décidèrent leur retraite.
Victoires deRaaconx etde lAwfeld (1746-1949). — Au midi, la France ne faisait donc que défendre sa frontière, et le beau plan qu'avait formé le ministre d'Argenson pour chasser les étrangers de l'Italie et réunir tous les États de la péninsule en une confédération italienne* était manqué,
1. Cette confédération aaraii remplacé en Italie la prépondérance de TAu triche par celle de la maison de Bourbon. Voilà pourquoi le Piémont refusa d'aider à la faire réussir. Cependant d'Argenson écriTait dans ce projet de préliminaires porté à Turin par M. de Champeanz, en 1746, que la condition de cette ligue serait qu'aucune armée étrangère n'entrerait en Italie, qu'aucun prince étranger n'y pourrait rien posséder. Dans les instructions écrites a VersaiUes le i9 février 1746 pour le comte de Mail* lebois, notre ambassadeur à Turin, il dit : • L'Italie sera ainsi délivrée du joug allemand et du despotisme autrichien, et son repos, sa sécurité solidement établis. • On voit gue la politique de la France, en 1859, n'était pas une nouveauté sortie de circonstances fortuites.
au grand détriment de Tltalie elle-même et de la paix du monde. Mais au nord la France avait d'éclatants succès. La bataille de Raucoux, gagnée par le maréchal de Saxe, y signala Tannée 1746. Louis ne demandait rien autre chose, après chaque victoire, que la paix, « ne voulant pas, disaitil, traiter en marchand, mais en roi. » On refusait de croire à ce désintéressement inusité, et la Hollande, effrayée de voir les Français à ses portes, rétablit, comme en 1672, le stathoudérat, sacrifiant sa liberté pour sauver son indépendance. Entraînée aussi par T Angleterre, qui nous cherchait partout des ennemis, la cz.irine Elisabeth (174*/) conclut un traité de subsides et mit à la disposition des ennemis de la France 50 vaisseaux russes et 37 000 hommes qui s'acheminèrent vers le Rhin. La France, seule contre tous, avança encore, aux Pays-Bas, la paix dans une main, Tépée dans l'autre. Le maréchal de Saxe gagna la bataille de Lawfeld (J747), et le comte de Lowendal prit l'imprenable Berg-op-Zoom. La Hollande était envahie. Maurice de Saxe fit, par d'habiles manœuvres, en 1748, l'investissement de Maêstricht.
Opérations nayalesi la Bourdonnais et Bapleix. — La déclaration de guerre de la France à l'Angleterre n'avait été faite qu'en 1744, après la brillante bataille navale de Toulon, qui fut indécise comme tant d'autres ajstions de mer. Mais on ne soutint pas ce beau commencement. Brest, Toulon furent bloqués par les Anglais, Antibes bombardé, et Lorient ne leur échappa que par une terreur panique qui les fit courir vers leurs vaisseaux, au lieu d'entrer dans la ville mal défendue. Nous ne pouvions pas avec 35 vaisseaux de ligne lutter contre 110. Nos chefs d'escadre firent du moins honorer leur défaite par un courage héroïque. Le 3 mai 1747, à la hauteur du cap Finistère, le marquis de la Jonquière, pour sauver un convoi destiné au Canada, lutta avec 6 navires con* tre 1 7. Il fut pris après la plus glorieuse résistance. « Je n'ai jamais vu un pareil courage, décrivait un des vainqueurs. 11 nous restait sur l'Atlantique 7 vaisseaux : on les donna àM. de l'Estanduère pour convoyer une flotte marchande de 250 voiles. Il rencontra près de Belle-Isle l'amiral Hawke avec 14 navires, et, pour sauver son convoi, il livra bataille. Elle fut acharnée. Deux navires, le Tonnant et V Intrépide^ traversèrent toute la flotte victorieuse, et rentrèrent, à Brest, monceaux flottants de ruines sanglantes. L'amiral anglais passa devant une cour miu-tiale pour les avoir laissés échapper, c Dans
cette guerre, dit un historien Anglais, TAngleterre n^a dû ses victoires qu^au nombre de ses vaisseaux. » En Amérique, les Anglais nous enlevèrent (1745) Louisbourg et Tîle importante de Cap-Breton, qui aurait pu remplacer au débouché du golfe Saint-Laurent, TAcadie perdue en 1713.
Aux Indes, la France avait deux hommes éminents : la bourdonnais et Dupleix; s'ils avaient pu s'entendre et sMls avaient été soutenus, ils nous auraient donné THindoustan . Le premier avait tout créé à Bourbon et à Tîle de France, dont il était gouverneur pour la Compagnie des Indes : les cultures, les arsenaux, les fortifications. Ingénieur, général, marin, rien ne l'arrêtait ; et de nie de France, devenue avec son excellent port la clef de Tocéan indien, il courut cette mer et en chassa les Anglais. Dupleix, autre homme de génie, voulait les chasser du continent asiatique. Il rêvait de grands projets. Il coulait que la Compagnie, dont il administrait tous les comptoirs dans THindoustan, n'agrandît pas seulement son commerce, mais son territoire. Pour réussir, ces deux hommes eussent dû agir de concert. A la prise de Madras, ils se brouillèrent mortellement, et la Bourdonnais, rappelé en France, fut à son retour enfermé à la Bastille, sur des accusations parties de l'Inde. Dupleix racheta celte mauvaise action par la belle défense qu'il fît, en 1748, dans Pondichéry; il sauva cette ville et fit éprouver aux Anglais un échec qui retentit jusqu'en Europe. La paix était donc, pour nous, inopportune dans l'Inde comme elle l'était aux Pays-Bas ; mais notre marine était réduite à 2 vaisseaux, noire dette s'était accrue de 1200 millions, et le roi, incapable de se faire plus longtemps violence, demandait qu'on le laissât à ses plaisirs. L'Angleterre, qui redoutait de voir la France s'établir à demeure aux bouches de l'Escaut se décida enfin à traiter.
Traité d>.tlz-l»-Cbmpelle (1748). - La paix signée à Aix-la-Chapelle au mois d'avril 1748, stipula que les con- ([uêtes seraient restituées de part et d'autre. L'Angleterre recouvra pour quatre années Vasiento (droit d'importer des néprres) et le vaisseau de permission dans les colonies espagnoles ; l'Autriche céda Parme et Plaisance à l'infant don Philippe, la Silésie au roi de Prusse, et plusieurs places du Milanais au roi de !^a^daigne. La France rendit Madras et rentra en possession de i'tle Royale (Cap-Breton) ; mais elle ne garda rien aux Pays-Bas qu'elle occupait presque tout entiers, et se laissa
imposer la condition de ne fortiûer Dunkerque que du côté de la terre. Des commissaires anglais, payés par nous, s*assurèrent que cette condition était exécutée ; et quand le roi George exigea l'expulsion de France du prétendant , ce fut à rOpéra qu'on Tarrêta, comme si Ton tenait à montrer que les ministres anglais faisaient la police dans Paris même. Le maréchal de Saxe, qui pouvait attendre mieux de ses victoires, ne survécut guère à ce traité. Il mourut à Page de cinquantequatre ans.
Prospérité comiiierciale. — Les huit années qui suivirent cette paix furent la plus belle époque du commerce français au dix-huitième siècle. Lorient, qui, en 1726, n^était qu'une bourgade, avait reçu, en 1733, pour 18 millions de marchandises. Si la Bourdonnais n^était plus à Pile de France, son souvenir, ses leçons, y vivaient ; Bourbon devenait une grande colonie agricole. Dupleix cherchait à élever dans rinde, en s'appuyant sur les puissances indigèiils, un vaste empire colonial. Aux Antilles, la Guadeloupe, la Martinique, surtout Saint-Domingue, arrivaient à une prospérité qui rejaillissait sur les villes marchandes de la métropole : sur Nantes, sur Bordeaux, qui se rappellent encore ces jours de richesse; sur Marseille, qui avait de plus pour elle tout le commerce du Levant, dans la Méditerranée, où nul ne lui faisait alors concurrence. Le sucre, le café des Antilles françaises, chassaient du marché européen les produits similaires des colonies anglaises; et la Louisiane, si longtemps languissante, trouvait, dans la liberté du commerce qui lui avait été rendue en 1731, une fortune que le monopole ne lui avait pu donner.
La dernière guerre maritime n*avait fait que suspendre ce mouvement ; dès qu'elle cessa, il reprit son cours avec une énergie que le gouvernement lui-même seconda ; car, malgré l'inertie de Louis XV et la misérable influence de Mme de Pompadour, la force croissante de l'opinion publique imposait au gouvernement certains hommes et une certaine direction. C'est ainsi que le marquis d'Argenson avait été appelé, en 1744, au ministère des affaires étrangères, et que celui de la marine fut donné & Rouillé et à de Machault, qui firent de louables efforts pour rétablir la flotte. En 1754, on compta dans les ports 60 vaisseaux, 31 frégates et 21 autres bâtiments. L'Angleterre, avec ses 243 bâtiments de guerre, dont 131 vaisseaux de ligne, eût pu ne pas se montrer jalouse de cette
marine, imposante encore par le chiffre des bâtiments, mais à qui tout manquait. Elle s'effraya néanmoins de cette renaissance de notre puissance navale, surtout des progrès de notre commerce, à qui le doublement du droit de 50 sous par tonneau, décrété par Machault en 1749, donnait une énergique impulsion, et elle trouva aisément une cause de rupture.
Ganses A'nne BovTelle lierre. — Quand on veut faire la paix à tout prix, on la fait mal. Or Mme de Pompadour avait dit aux plénipotentiaires envoyés en 1748 à Aix-la-Chapelle : t Souvenez-vous de ne pas revenir sans la paix ; le roi la veut. > De là il était résulté qu*on avait rendu ce qu^on eût pu garder, et qu'on n'avait pas pris soin de vider tous les différends. La France avait, en Amérique, deux magniOques possessions : le Canada et la Louisiane, c'est-à-dire le Saint- Laurent et le Mississipi, les deux plus grands fleuves de l'Amérique du Nord, qu'elle tenait ainsi par les deux bouts. Mais on n'avait point déterminé les limites de TAcadie, ni décidé si l'Ohio appartenait à la Louisiane (France] ou à la Virginie (Angleterre). Enfin les deux pays revendiquaient Tabago, la plus orientale des Antilles. On nomma des commissaires pour résoudre ces questions. Ils ne purent s'entendre, et les colons mêlant les Indiens à leurs querelles, commencèrent les hostilités. Washington, alors bien jeune, se distingua dans ces rencontres, mais d'abord d'une manière malheureuse. Le détachement qu'il commandait, surprit et tua, avec toute son escorte', un officier français, Jumonville, qui portait aux Anglais une sommation d'évacuer la vallée de rOhio et de se retirer derrière les Alleghanys. Ce fut le premier sang versé dans cette guerre (28 mai 1754). En 1755, sans déclaration de guerre, l'amiral anglais Boscawen captura deux vaisseaux de ligne français; le ministère protesta, mais resta six mois sans joindre les actes aux paroles ; pendant ces six mois, les Anglais nous enlevèrent plus de 300 navires marchands, chargés d^une cargaison de 30 millions de livres et montés par 10 000 matelots qu'ils enrôlèrent pour
1. 10 des soldats de JumoiiTiUe forent tote, 93 pris, on lenl échappa. Cet événement eot un grand retentissement en Europe. Le gooTemement français le qualifia d'assansinat, et Thomas fit un poème Intitulé Jumontille. Les biographes de Washington l'ont mal disculpé. î\ faut dire qnll n'avait que Yingt-deuz ans et ne connaissait pas la commission de JanionviUe.
378 RÈGNE DE LOUIS XV Dfi 1723 A 1774.
la plupart dans leurs équipages. Il fallut bien pourtant reconnaître que c'était la guerre et s'y résigner.
RenTerscDient des alliances (1756). — L^inlérèt de la France était de conserver à cette guerre son caractère exclusivement maritime, et de garder toutes ses forces réunies pour son duel avec TAngleterre; mais ce notait pas le compte de cette puissance. Le ministère anglais, grâce à son or, déchaîna de nouveau la guerre continentale. Il offrit des subsides à qui voudrait être notre ennemi. La Prusse en accepta, se sentant menacée de quelque péril par un rapprochement inattendu de TAutriche et de la France. Marie-Thérèse, en effet, qui ne pouvait retenir ses larmes à la vue d^un Silésien, avait contre la Prusse une implacable rancune, et elle avait fait proposer
u cabinet de Versailles une alliance sur ces bases : restituion de la Silésie à TAutriche, cession des Pays-Bas à un Bourbon de la branche d'Espagne, de Mons et de Luxembourg à la France. On dit qu'un»billet de Marîe-Thèrèse & Mme de Pompadour, où la fière impéralrice se disait « la bien bonne amie > de cette parvenue, décida le renversement de la politique deux fois séculaire de la France. Le traité de Versailles (1756), tout à l'avantage de l'Autriche, car la promesse des Pays-Bas fut retirée, réunit les deux puissances dont la rivalité avait fait couler tant de sang. La czarine Elisabeth, blessée des épigrammes de Frédéric II, la Suède qui regrettait la Poméranie, la Saxe, qui voulait s'agrandir, y accédèrent. Ainsi l'Autriche devenait l'amie de la France, l'ennemie de l'Angleterre, sa vieille alliée, et nous allions attaquer la Prusse, qui combattait naguère avec nous. C'était tout le système des alliances européennes qui changeait. Par haine du protestantisme, Louis XV consentit à ce que la France ne fût plus « qu'un corps de réserve aux ordres de l'Autriche ».
Guerre de ISept ans (1956-1963]. Cotaquète de Minorque (1756). — La France, forcée de combattre des deux mains, frappa d'abord un coup vigoureux. A l'attentat de Boscawen, elle répondit en lançant sur Minorque, alors aux Anglais, une escadre, qui battit la flotte de Byng, et une armée, qui enleva la forteresse réputée imprenable de Port- Mahon ; ce fut u-n des beaux faits d'armes du siècle. L'Angleterre pensa que l'incapacité dans le commandement équivalait à un crime, et Byng fut fusillé à son bord.
Difficile position du roi de Prusse. — Sur le conti-
nent, la guerre commença par une irruption en Saxe du roi (le Prusse qui, comme toujours, prévint ses ennemis. Il enveloppa les Saxons dans leur camp de Pirna. Les Autrichiens s'approchant pour les dégager, il courut à leur rencontre en Bohême, les battit à Lobositz, puis revint prendre toute Tarmée saxonne, qu*il incorpora dans ses troupes. La France déclara alors les traités de Westphalie violés et Gt entrer deux armées en campagne ; le maréchal d^Estrées en Westphalie, Soubise vers le Mein. Attaqué par tous ses voisins, sans autre appui que TAngleterre, Frédéric n'aurait pu, malgré son génie, se défendre contre cette coalition formidable, si les alliés eussent mis quelque concert dans leurs opérations. Il fut servi d^ailleurs par Tineptie ou la légèreté des généraux français, Soubise et Richelieu, et par la lenteur de Daun, le généralissime autrichien. De la Saxe qu*il avait tout d'abord et hardiment occupée, il rentra en Bohême et gagna la sanglante bataille de Prague (1757). Vaincu à son tour près de cette ville, à KoUin, par Daun (1757), il fut forcé, dans la retraite, de diviser ses forces, ce qui Texposa à de nouveaux revers. En même temps, à Test, les Russes lui prenaient Memel et battaient un de ses lieutenants à Jœgemdorf, mais' sans savoir tirer parti de leurs succès ; à Touest, d*Estrées gagnait sur les Anglais la bataille de Hastenbeck qui nous livrait le Hanovre, et une autre armée française marchait rapidement :jur Magdebourg et la Saxe. Ainsi le cercle d'ennemis dont Frédéric était enveloppé se resserrait chaque jour sur lui(1757). Il demanda la paix. On le croyait aux abois; on la lui refusa: il se décida alors, s'il le fallait, c à mourir en roi, > comme il récrivit b Voltaire. L'incapacité de ses adversaires le dispensa de tenir parole.
CapitulAtlon de CloflterfleveB (] Vft7). — Richelieu, qui succéda à d'Estrées dans le commandement de l'armée du Hanovre, enferma le duc de Gumberland dans une impasse, au milieu d'un pays marécageux; mais au lieu de le faire prisonnier, il lui accorda la capitulation de Closterseven, que le gouvernement anglais, dirigé par le fameux William Pitt, désavoua. Richelieu avait commis la faute de ne point dissoudre cette armée qui se retrouvera tout entière, quand elle reprendra les armes, et le résultat de deux campagnes heureuses sera perdu. Il en commit une autre lorsqu'il donna à ses officiers et à ses soldats l'exemple d'une scandaleuse avidité. De retour h Paris, il se fit bâtir, du fruit de ses dépré-
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dations, un élégant pavillon que le public nomma satiriquement pavillon de Hanovre, Les soldats, dont il autorisait le pillage, rappelèrent le bon père la Maraudej et la discipline était ébranlée, au moment où on arrivait en présence de ces armées prussiennes, les mieux disciplinées de TEurope.
liéfaiU) de Rossbach (1959). — C'était èiSoubise, le favori de Mme de Pompadour, qu'était échu le rôle difficile de leur tenir tête. Il s'était réuni à Varmée d^eœécution que TEmpire avait levée pour soutenir Marie-Thérèse, et marchait sur la Saxe. Frédéric II accourut de la Silésie sur la Saale; il n*avait que 20000 hommes contre 50 000. Il s'établit non loin des champs fameux d'Iéna et d'Auerstaedt, au village de Rossbach, sur des hauteurs, cachant sa cavalerie dans un repli de terrain, et une artillerie formidable derrière les tentes de son camp. Les alliés s'avancèrent témérairement, sans ordre, au bruit des fanfares, trompés par les apparentes hésitations du roi, et le croyant prêt à fuir. Tout à coup Tartillerie prussienne se démasque et tonne ; la cavalerie se précipite sur le flanc droit de Soubise que ce général ne croyait point menacé ; l'infanterie la suit ; les Franco-Allemands sont dispersés en quelques instants. Les Prussiens ne tuèrent que 3000 hommes, car on se battit peu ; mais ils firent 7000 prisonniers, enlevèrent 63 pièces de canon et ne perdirent que 400 soldats. Soubise manda à Louis XV : « J'écris à Votre Majesté dans l'excès de mon désespoir. La déroute de votre armée est totale ; je ne puis vous dire combien de vos officiers ont été tués, pris ou perdus. » Mais le juge le plus à redouter alors, n'était plus le roi, c'était le public, de qui tout commençait à relever, et qui punissait de ses satires mordantes l'impéritie des généraux et les fautes des ministres. Des chansons coururent :
Soubise dit, la lanterne à la main :
J'ai beau chercher où diable est mon armée.
Elle était là pourtant hier matin.
Me Ta-t-on prise ou Taurais-je égarée?
Ah 1 je percîs tout, je suis un étourdi, etc.
Défaite de CreTelt (1758). — Frédéric laissant fuir Soubise, se retourne contre les Autrichiens, les chasse de la Saxe où ils étaient rentrés, et les suit en Silésie, qu'il leur reprend à la journée de Lissa, où il renouvelle la manœuvre
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de Rossbacb, menaçant une aile, écrasant Tautre (1757). Pitt, plus tard lord Chatam, devenait en ce moment premier ministre et déterminait l'Angleterre à de plus grands efforts en faveur de son allié. Le roi, en échange de nombreux subsides que Pitt lui fit voter, envoya un de ses lieutenants, Ferdinand de Brunswick, prendre le commandement de Tarmée hanovrienne qui, violant sa parole, rentra en campagne. Devant cet habile général, les Français reculèrent, repassant le Weser, TEms, le Rhin, après quoi ils furent encore battus à Crevelt (1758). Le général qui dirigeait cette retraite peu glorieuse était le comte de Clermont, de la famille de Condé, abbé de Saint-Germain des Prés. Ce titre faisait pleuvoir sur lui les railleries. Frédéric l'appelait le général des Bénédictins. A Paris on chanta :
Moitié plumet, moitié rabat, Aussi propre à l'un comme à Tautre, Clermont se bat comme un «pûtre.
Il sert son Dieu comme il se bat.
Désordre dan» 1m armées françaises et l'adntl- ■Ist ration. — Napoléon a dit de ces courtisans qu*un caprice de Mme de Pompadour plaçait à la tète de nos armées, que tous, généraux en chef, généraux particuliers, étaient de la plus parfaite incapacité. A quoi il faut ajouter que les querelles de cour se continuaient au camp ; et que plusieurs ont pu, non sans apparence de vérité, être accusés d^avoir, pour ruiner un rival, fait manquer des plans et perdre des batailles. Ce n'étaient pas seulement de très-mauvais tadiciens, mais de détestables administrateurs. Les armées, fort mal composées, étaient encore plus mal tenues. Quand le comte deClerniont succéda à Richelieu , il dut casser 80 officiers. On vit une fois à Tarmée de Soubise, 1200 chariots de marchands et de vivandiers; le jour de la bataille, 6000 maraudeurs étaient hors des range. Le mal n^était pas que là. Depuis que les femmes gouvernaient, Tadministration supérieure était livrée aux caprices les plus désordonnés. De 175ô à 1763, vingtcinq ministres furent appelés ou renvoyés , « dégringolant , Tun après Tautre, écrit Voltaire (3 décembre 1759), comme les personnages de la lanterne magique. » Les plans changeaient comme les hommes, ou plutôt rien ne se faisait avec suite, et tout allait à ravcnturo.
ISuccè* et reTers en l^V^estphalie; i1'Am«s. — Cependant, après les honteuses défaites de Rossbach et de Creyelt, si Ton ne changea pas les généraux , on leur donna des forces tellement supérieures à celles de Pennemi , que ce même Soubise , ce même comte de Clermont , le duc de Broglie, le maréchal de Contades, balancèrent à peu près la fortune les années suivantes avec les Prussiens , les Hessois et les Hanovriens.
Soubise était sur le Mein pendant la retraite du comte de Clermont, et menaçait la Hesse où de Broglie remporta, à Sandershausen, près de Cassel, un léger avantage; il rappela le duc Ferdinand en arrière et battit une partie de ses troupes à Lutzelberg (1758). L^année suivante, de Broglie eut un autre et plus important succès à Bergen sur la Nidda; mais, placé sous les ordres de Contades, il le servit mal, et la rivalité des deux généraux amena un nouveau désastre à Minden (août 1759). Contades en porta la peine, il fut destitué; de Broglie eut son commandement avec plus de 100 000 hommes. 11 ne sut point les employer et se contenta de l'occupation de quelques villes , Cassel , Minden , et d'une rencontre heureuse que le comte de Saint-Germain eut à Gorbach(1760) avec les Prussiens. Un détachement qu'il fit sur le Rhin réussit mieux encore : 20 000 Prussiens venaient de s'emparer de Clèves ; de Castries les battit à Clostercamp, où se dévouèrent le chevalier d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne, et le sergent Dubois , dont on a injustement oublié le noni. C'est celui-ci qui , par une nuit sombre , tombant au milieu des Anglais, cria, malgré des menaces de mort : « i4 nous, Auvergne^ ce wrU le» ennemis! 9 II fut percé de coups. D'Assas, qui le suivait, commanda à ses gens de tirer, quoiqu'il se trouvât devant eux. Une de leurs balles le blessa mortellement*. Au lieu d'un héros, nous en avons deux.
Énersrie da roi de Prusse (1958-1908). —Ainsi, dans l'ouest de l'Allemagne, la guerre n'avait d'autre résultat que la dévastation du pays où nos armées prenaient toujours leurs quartiers d'hiver. Au sud et à l'est, Frédéric lui-même tenait tête aux Russes, qui lui enlevèrent Kœnigsberg, mais qu'il battit à Zorndorf, près de Kûstrin (1758), et aux Autrichiens qui, à Hochkirch, en Lusace, lui tuèrent 10 000 hom-
1. Mémoires de Grimm, de Rochambaut, de Lombard de LMigres, ancien £imbassadeur français en Hollande.
mes. Les Russes se vengèrent Tannée suivante (1759), à Zullichau et à Kunersdorf, où 20 000 hommes restèrent de chaque côté sur le champ de bataille; et Frédéric se fût trouvé dans une position critique, si ses adversaires avaient su profiter de leur victoire. Les brillants succès du prince Ferdinand à Minden (août 1759), sur le maréchal de Contades, releva ses espérances. Il saisit ce retour de fortune pour demander la paix; ses ennemis, voyant dans cette démarche un signe de détresse , la lui refusèrent encore (1760). 11 les détrompa, battit Laudon à Liegnitz, délivra sa capitale surprise par les Russes et les Autrichiens, força Daun dans une position formidable près de Torgau, et resta maître des deux tiers de la Saxe , tandis que ses lieutenants faisaient échouer au nord et à Touest les projets des Suédois et des Français.
Mais c ces travaux d'Hercule i avaient épuisé les forces du roi et de son peuple. Il se tint, durant toute la campagne de 1761, sur la défensive. Elle lui réussit mal; si de Broglie fut battu à Villinghausen , parce qu'il comptait sur Soubise, qui ne le secourut pas, Frédéric II perdit Schweidnitz et Dresde, et fut privé des subsides de TAngleterre. Heureusement, la czarine Elisabeth mourut au commencement de 1762, et Pierre 111 déclara aussitôt la neutralité de la Russie; la Suède se retira en même temps de la lutte. Tranquille à Test et au nord, Frédéric agit avec vigueur dans la Silésie qu'il recouvra, et en Saxe où le prince Henri gagna la bataille de Froyberg. La France, d'ailleurs, allait suivre l'exemple de la Russie.
BeTeri de la Wwmmem sar mer. — Si nous avions soutoiiu la guerre sur le continent sans trop de désavantage, mais aussi sans beaucoup d'honneur, puisque nous combattions à trois contre un, France, Autriche et Russie contre le seul Frédéric II, sur mer nous étions aux prises avec un ennemi dont récrasante supériorité ne laissait à nos marins que Tcspérance de quelques succès isolés. La victoire navale gagnée par la Galissonnière, en 1756, ne se renouvela pas; copeiKiant Thonneur du pavillon fut brillamment soutenu dans nombre de rencontres partielles; ainsi, en cette même année, dans les parages de Rochefort, deux frégates françaises attaquèrent une frégate et un vaisseau anglais et les mirent hors de combat. L'un des capitaines français, Maureville, 'iv.uit un bras emporté, criait de l'entrepont à ses marins :
« Courage, mes amis, grand feu ! je défends d^amener. » Il y eut beaucoup d'exploits semblables. Mais, tandis que TAngleterre prodiguait toute sa sollicitude à sa marine, le gouvernement français laissait nos colonies manquer de navires, de soldats, d'argent, et de malheureuses divisions énervaient la discipline : les officiers gentilshommes, appelés officiers rouges, pleins de dédain pour les officiers bleus ou roturiers, qu'on laissait en temps de paix dans les garnisons, refusaient de leur obéir. De là des tiraillements, de la défiance, et pour résultat un mauvais service. Les Anglais bloquaient nos ports, et il n'en sortait pas un bâtiment qui ne tombât entre leurs mains : 37 vaisseaux de ligne, 56 frégates furent ainsi pris, brûlés, ou périrent sur les écueils. Des descentes opérées par les Anglais sur les côtes de Normandie et de Bretagne, à Cherbourg et à Saint-Malo, n'eurent pas de conséquences durables, mais montraient que notre territoire pouvait être impunément violé, depuis que notre flotte n'en protégeait plus les rivages. Dans une de ces tentatives sur Saint-Malo, Tennemi perdit pourtant, à Saint-Cast, 5000 hommes que le duc d'Aiguillon et la noblesse de Bretagne, accourue en [masse, lui tuèrent ou lui prirent (1758). Mais l'année suivante, l'amiral la Clue, qui n'avait que 7 vaisseaux contre 14, fut battu, au cap Sainte-Marie, et l'impéritie de Conflans amena la destruction de la flotte de Brest. En 1 763, les Anglais s'emparèrent de Belle-Isle : ils eurent alors dans le golfe de Gascogne, en vue de Nantes, entre Brest et Rochefort, l'avantageuse position que Jersey leur donnait de l'auti-e côté de la Bretagne, en vue de Saint-Malo, entre Cherbourg et Brest. Tout notre littoral de l'Océan, depuis Dunkerque jusqu'à Bayonne, se trouva comme assiégé.
BeTers aux colonie*. — Dupleix avait été rappelé en 1754 : si la France lui eût envoyé de l'argent et de bons soldats au lieu de ne lui expédier, comme il s'en plaignait, que la plus vile canaille, l'Inde serait peut-être à nous et non aux Anglais; il mourut à Paris dans la misère en 1763. Un Irlandais au service de la France, Lally, sans avoir ses grandes vues, avait du moins un courage indomptable. Mais obligé, pour trouver de l'argent, d'aller faire la guerre aux rajahs indiens, à cinquante lieues dans les terres, il ne put empêcher les Anglais commandés par l'habile lord Clive, de reprendre l'avantage. Pourtant il faillit ressaisir Madras : la brèche était ouverte, il commande l'assaut, ses soldats refusent de marcher.
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parce qu*OD ne les a pas payés. A son tour, il est assiégé dans Pondichéry, où, avec 700 hommes, il se défend neuf mois contre 23000. Les Anglais, maîtres enfin de la ville, en chassèrent les habitants et la rasèrent ; ce fut le coup de mort pour la domination française dans Tlnde. Elle ne s'y est pas relevée.
De même au Canada, le drapeau français fut d'abord porté très-haut, puis renveréé. Les marquis de Vaudreuil et de Montcalm enlevèrent les forts Oswégo et de Saint-George, sur les lacs Ontario et du Saint-Sacrement, boulevards des possessions anglaises (1756), Mais, en 1759, ils n^avaient que 5000 soldats à opposer à kO 000 hommes et la colonie manquait de vivres, de plomb, de poudre. Mme de Pompadour coûtait par an à la France 3 à 4 millions; faute d'une pareille somme, on ne put faire passer au Canada 4000 soldats qui s'offraient à y demeurer après la guerre comme colons et qui eussent changé l'issue de la lutte. L'ennemi assiégea Québec; Montcalm livra bataille pour sauver cette ville, et, blessé à mort, criait à ses soldats dont il s'était rendu l'idole par son courage chevaleresque : c En avant, et gardons le champ de bataille ! • Le général anglais Wolf, atteint de trois coups de feu et déjà daas l'agonie, entend les siens crier : « Les Français fuient !» Il se relève un instant et n^lombe en disant : t Je meurs content. » Vaudreuil lutta encore quelque temps, mais le Canada était perdu. La Guadeloupe, la Dominique, la Martinique, la Grenade, Saint- Vincent. Sainte-Lucie, Tabago, Saint-Louis du Sénégal, l'Ile (le Corée, l'étaient également.
ChoUcali le pacte de famille (1761). — Un habile ministre prit alors la principale influence dans les alTaires de la France, le duc de Choiseul. Mme de Pompadour l'avait rappelé de l'ambassade de Vienne pour lui donner, en 1758, I«i portefeuille des affaires étrangères, qu'il échangea en 1"61, contre celui de la guerre. Deux ans plus tard, il eut encore la marine et fit donner les affaires étrangères à son cousin, le duc de Praslin. Choiseul conserva l'alliance autrichienne, mais il en noua une autre. 11 voulut réunir comme en un faisceau toutes les branches de la maison de Bourbon, établies en France, en Espagne, dans les Deux-Siciles, à Parme et k Plaisance. C'était réaliser le vœu de Louis XIV ; c'était aussi donner à la France l'utile appui de la marine espiignole. Ce traité, fameux sous le nom dt pacte de famille^
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fut signé le 15 août 1761 : les puissances contractantes se garantissaient mutuellement leurs États. ^Angleterre déclara aussitôt la guerre à PEspagne et entraîna le Portugal dans son parti. La marine de France était tombée si bas, celle d'Espagne était si languissante, qu'il n'y avait pour le moment rien à attendre de leur union. L'Espagne, entrée trop tard dans la lice, n'y essuya que des pertes : elle se vit enlever Manille, les Philippines, la Havane, 12 vaisseaux de ligne et 100 millions de prises. Une invasion en Portugal fut sans résultat.
Traités de Paris et d'Habertsbourir (1 V6S). — Cependant en 1762, victorieuses ou vaincues, les puissances européennes étaient lasses d'une guerre qui les ruinait. La France y avait pour son compte dépensé 1350 millions. L'Angleterre avait atteint son but, la destruction de notre marine marchande et militaire; mais ses conquêtes Tépuisaient, sa dette publique grossissait et les recrutements devenaient difficiles; car, pour conserver cet empire de l'Océan dont elle s'était emparée, il fallait des armements toujours plus nombreux. La Prusse, sans commerce, sans industrie, dévastée, dépeuplée, ne se tenait debout que par l'énergie de son roi. L'Autriche qui avait voulu lui arracher la Silésie désespérait d'y réussir. La France et l'Angleterre signèrent, le 13 novembre 1762» des préliminaires qui aboutirent, le 10 février 1763, au traité de Paris. A l'Angleterre étaient acquis : le Canada avec les 60000 Français qui l'habitaient, l'Acadie, l'île du Cap-Breton, la Grenade et les GrenadiUes, Saint-Vincent, la Dominique, Tabago, le Sénégal, et dans la Méditerranée, Minorque. La France conservait le droit de pêche sur les côtes de Terre-Neuve et dans le golfe duSaint- Laurent, avec les îlots de Sainl-Pierre et Miquelon, mais sans qu'elle pût les fortifler ; elle recouvrait la Guadeloupe, Marie-Galande, la Désirade, la Martinique, et obtenait Sainte- Lucie : l'île de Gorée lui était rendue au Sénégal, celle de Belle -Isle sur la côte de Bretagne. Mais elle démolissait encore les fortifications de Dunkerque du côté de la mer, et acceptait l'insulte de la présence permanente d'un commissaire anglais dans cette ville pour empêcher qu'on ne remuât une pierre sur les quais où s'était embarqué Jean-Bart. Aux Indes orientales, Pondichéry, Mahé et trois petits comptoirs sur la côte du Bengale lui restaient, à condition qu'elle n*y enverrait point de troupes. Comme l'Espagne, tout en recou-
vrant Cuba et Manille, perdait, au profit de rAngleterre» la Floride et la baie de Pensacola, la France Ten dédommagea par la cession de la Louisiane. « La guerre .avait commencé pour deux ou trois chétives habitations ; les Anglais y gagnèrent 2000 lieues de terrain ; et Thumanité y perdit un million d'hommes *. » Le traité d'Hubertsboorg entre Marie- Thérèse et Frédéric II confirma à celui-ci la possession de la Silésie.
Décadence poUtiqae et militaire de la Franee. — La guerre de Sept ans avait été entreprise pour la ruine du roi de Prusse : il en sortait victorieux ; et un État nouveau, naguère simple électoral, prenait place parmi les grandes puissances de TEurope. C'était un aÎTaiblissement pour l'Autriche. C'en était un aussi pour la France. Au traité d'Aixla-Chapelle, elle paraissait encore la première des puissances militaires, grâce aux victoires du maréchal de Saxe qui avait jeté sur elle un reflet de la gloire de Louis XIV. Mais la guerre de Sept ans avait montré l'impéritie de nos généraux, l'indiscipline de nos soldats, et, malgré quelques exceptions heureuses, l'affaiblissement des qualités militaires de notre pays. Sur mer, c'était plus qu'une décadence, la ruine était complète.
Effort» de Choieevl poar relever la auirinef ae^ai- •itioB de U Oerse (1708) et de la Ijorraiae (iVOe). — Choiseul, ministre patriote, sinon grand ministre, avait à cœur de relever la France de l'abaissement où elle était tombée. Il essaya de réorganiser l'armée de terre en diminuant les dilapidations dont elle était victime et en constituant fortement les cadres pour qu'il lui fût aisé de passer rapidement du pied de patx au pied de guerre *. II reprit l'œuvre do Machault pour la création d'une flotte *. La vie
1. C^esi le calcul de Frédério II, qui compte $99 000 morti, mtis ne compte tHAurémeni pas tout.
2. Les capitaines chargés de ta solde et de rentretten de leurs soldats iraictiaient sur leurs fournitures, et au moyen de paMne'Cotanti ou soldats fxjsiich<!8, présentaient aux inspecteurs des compagnies qui n'étaient au •;umpiet que le jour de la revue. Cboiiieul donna des appointements aux capitaines et établit dans chaque régiment un quartier-mattre chargé de ia comptabilité.
3. Machault fut contrôleur géoéral des finances en 1745. • C'était, dit Saiut'Siuion, un homme intègre et capable, exact et dur, magistrat depuis les pieds jus(|u'à la tête. • U fit rendre en 1747 un édii qui interdi- ^all au clergé de recevoir ou d'acquérir de Douvalles propriétés sans une -ijtoris.-itiou du roi enregistrée au parlement; il fit constater, en 1747, U valeur de sch biens. Il autorisa la libre circulation des blés dans l'inte-
revint dans nos porta, et l'Angleterre vit avec douleur renaîtra cette marine qu'elle croyait avoir à. jamais détruite. Lorsque Cboiseul quitta le ministère, nous avions 64 vaisseaux et âO frâgates ou corvettes, qui bientôt, dans la guerre d'Amérique, disputeront aux escadres anglaises l'empire de l'Océan.
Desactea,deB paroles énergiques montraient que la France se redressait sous les revers. Un Anglais, surpris au moment
Plu* Carrlirs, 4 Huoj.
O&il levait le plan des fortiScations de Brest, fut mis à mort, sans que son ambassadeur osât réclamer. La Corse, aoulevéo contra les Génois, ses anciens maîtres, fut occupée, conquiss,
rteur et leur lonia p.-ir deni port» d« Ib Médtlarrinèa. 11 préparait da
caisse d'arnortissement, chargée da diminuer la délie an nuijta de l'aflec-
ea Francs, passa le détroit, nous rsTinl 'plaa Srd eomiiiB''cMi*'ep'îon •"- Blaise.el fut alors rejuB «ïec enlhouaiasma. Lee cUmeiin det privll«gii» Te flrant reléguer en 17S4, au minûtère da la ntarloe; Il v porta la même asprit a ordre et dactiTiti. Mme de Pompadour la Bt renvoyer
rAnnie au territoira frangns, et l'Anglelem se contenta de Etire un héros de Paoli qaî avait combattu M» troupes. Cest en 1768 que l'Ile fut acquise à la France ; c'est en 1769 que Napoléon y naquit, juste à temps pour naître Fhutçais.
1Vois ans plus tAt, la mort de Stanislas avait amena la réunion de la Lorraine k la France. Ce prince s'était foit bénir par une administration paternelle, et son souvenir vit encore à Nancy, qui eat Bère à bon droit des monuments dont il la décora.
C'étaient là des acquisitions sans gloire, mais utiles et dont l'Angleterre frémissait. Cboiseul ne prenait aucun souci de calmer ses inquiétudes. Des Anglais étant venus s'établir en Amérique, dans une Ile espagnole, en avaient été chassés; ils menactrent l'Espagne d'une guerre : Choiseul prépara aussjlût, pour soutenir notre alliée, un formidable armement qui les fil réfléchir. En même temps il encouragea l'opposition qui se forniait parmi les colons angio- américain s contre leur irii^tropolc : il détacha le Portugal et la Hollande de l'aliani'c iingtaisc et prépara cette union des marines secondaires qui dcv.iit, quelques années plus tard, devenir la ligue des neutres coiili-e ceux qui s'apnelaicnt les maîtres de l'Océan .
L'Autriche, qui avait eu tout le profit de la commune alliance, crut un moment que la France était tombée assez bas pour lui laisser carte blanche en Italie, et elle s'approcha de Gênes (affaire San Remo). Choiseul, tout promoteur qu'il fût de Talliance autrichienne, parla de manière à faire aussitôt reculer cette puissance : « Il vaudrait mieux, écriyait-il au prince de Kaunitz, que la France perdit deux provinces que d'essuyer un manque de considération. »
A l'autre bout de l'Europe, Choiseul essayait de fortifier le gouvernement suédois contre les intrigues de la Russie ' et tendait une main amie à la Pologne, qui, sous le poids des vices de sa constitution, penchait de jour en jour vers l'abîme. S'il eût réussi, une barrière restait debout contre ce colosse du Nord, qui depuis Pierre I*' ne cessait de grandir, la tête au pôle, les pieds sur le Danube, une main sur la Baltique et l'autre s'étendant déjà sur la Pologne. Cette politique extérieure n'éprouva qu'un revers, une tentative malheureuse pour coloniser la Guyane.
Suppresiilon de l'ordre des Jésuites (1968-64). -^ Un acte important de l'administration de Choiseul, bien qu^il ne relève pas directement de lui, fut la suppression des jésuites. Cette Société puissante s'était répandue partout Après avoir énergiquement lutté au seizième siècle contre le protestantisme, et dirigé, dominé le monde catholique au dixseptième, elle avait laissé croître dans son sein les abus qu'une trop longue fortune développe. Pascal, sous Louis XIV, avait attaqué, dans les Provinciales, la morale r-elâchée de ses casuistes et légué aux jansénistes qui remplissaient la magistrature le soin de continuer cette guerre. Les parlements tenaient depuis longtemps pour suspecte une milice dont la France n'était plus la patrie, et les philosophes se réjouissaient de tous les coups qui lui étaient portés. Bien des haines étaient amassées contre eux dans l'Europe entière. En 1717, ils avaient été chassés de Russie, et ils venaient d*être bannis du Portugal (1759). Une banqueroute de 3 millions
1. Cette politique de Choiseul fut aa moins suivie par le due d'Aigoillon, et Gustave lU. reçut durant son voyage en France, en 1771, des promesses de subsides, au besoin de secours militaires, pour opérer la révolatiôn qui, le 21 août 1772, dompta l'oligarchie et les factions an profit de la royauté et du pays. La Russie et la Prusse faisant à Gustave de sourdes menaces, des armements considérables furent préparés à Toulon et à Brest, et dch troupeâ reunies en Flandre pour soutenir énergiquement les Suédois. Le comte de Vergennes, sous Louis XVI, pratiqua le même système.
du P. LAvalette, préfet des missions aux Antilles, qui avait mêlé le commerce aux affaires de religion, provoqua une enquête*. Le procès conduisit à examiner les constitutions de Tordre : on en fit ressortir les dispositions dangereuses pour rÉtat, et la compagnie, condamnée par arrôt du parlement en 1762, fut supprimée, deux ans après, parédit royal. L'Espagne et Naples suivirent cet exemple (1766) ; Parme fit de même en 1768. En vain le pape Clément VIII protesta pai une bulle qui confirmait les jésuites dans leurs privilèges. La saiut-siége dut céder aux instantes réclamations des puiS" sauces catholiques, et Clément XIV prononça solennellement, en 1773, la suppression, pour toute la chrétienté, de la Compagnie de Jésus. On comptait alors environ 20 000 jésuites, dont 4000 en France.
Dl«frrâe« de CIioIm«1 (1990). — Choiseul avait beaucoup d'ennemis. Les jésuites avaient laissé derrière eux un parti puissant qui ne pardonnait pas au ministre leur expulsion. Le dauphin, leur élève, lui était fort hostile. Le duc d'Aiguillon, qu'il avait fait révoquer de son gouvernement de Bretagne, le chancelier Maupeou, Pabbé Terray, contrôleur des finances, formèrent contre lui un triumvirat qui eût été impuissant, sans le honteux auxiliaire qu'ils se donnèrent. A Mme de Pompadour, morte en 1765, avait succédé la comtesse du Barry dont la seule présence était une souillure pour Versailles. Le duc de Choiseul refusa de plier devant son crédit cynique. Elle jura sa ruine et obséda le roi pour l'obtenir. Le triumvirat la poussait et lui fournissait les raisons sérieuses, quand elle avait épuisé les saillies inconvenantes : Choiseul, disait-on au roi, était le chef des philosophes, et le vicieux monarque détestait leur liberté de penser; l'ami des parlements, et Louis s'irritait de leur intervention dans les affaires publiques; il ne rêvait que guerre, et le roi ne rêvait que paix. Cette cabale enfin triompha, et en 1770 Choiseul fut exilé dans sa terre de Chanteloup près d'Amboise, où le suivit tout un cortège de partisans et d'amis qui ne craignirent pas, cette fois, de déserter la cour, tant les temps étaient changés 1 Louis XV fit un jour de
1. Ils faisaient an Canada, an 1759, an eommeroa très-actif de contrebande pour les pelleteries, malgré la gouverneur da la province et les in- «tnntcs réclamations des directeurs de la Compagnie des Indes contre cette violation des lois et cette altainta au privilège da ses commettants (Oarneau, Histoire du Lanada^ t. U, p. 1901.
ce ministre, un éloge qui était sa propre condamnation : quand il apprit que la Russie, rAutriche et la Prusse venaient de se partager la Pologne : < Ah ! cela ne serait pas arrivé, s'écria-t-il, si Choiseul eût encore été ici. » Il ne remonta jamais au ministère ; mais son inifuence auprès de Marie-Antoinette lui pQrmit de servir encore indirectement la France en poussant le roi à prendre parti pour les Américains.
DestrmelloM des parleateati (1991). — Pendant tout ce siècle les parlements avaient montré, contre la cour, les prétentions ultramoniaines et les impôts croissants, un esprit d'opposition qui n^avait pas toujours été très*digne ni très^réfléchi, surtout dans les questions religieuses, ainsi qu'il arriva au sujet de la bulle Unigenitus. Le gouvernement avait accepté cette bulle comme loi de TÉtat, mais les jansénistes la repoussaient; ils furent soutenus par les parlementaires, animés de tout temps d'un esprit très^gallican, c'està-dire peu favorable à l'Église de Rome, dans les choses de discipline. L'archevêque de Paris, Christophe de Beauinont, défendit aux prêtres de son diocèse d'administrer la communion à quiconque ne serait pas muni d'un billet de confesHon attestant qu'il aurait reconnu la bulle; et les sacrements furent refusés, en raison de ce mandement, à un conseiller du Châtelet, puis à des religieuses de Sainte-Agathe. Le parlement s'émut ; il fit brûler par la main du bourreau les mandements des évêquês qui excommuniaient les non-adhérents à la bulle ; il ordonna la saisie du temporel de l'archevêque de Paris, et 11 envoya des recors de justice forcer les prêtres, au nom de la loi, à administrer la communion aux malades (1752). Les philosophes écoutaient ces disputes étranges et applaudissaient à ces violences qui déconsidéraient à la fois la magistrature, l'épiscopat, et atteignaient la religion même.
Les magistrats exilés une première fois (1753) montrèrent à leur retour la même audace. En vain le roi imposa un silence absolu sur les questions religieuses, le parlement supprima un bref apostolique du pape Benoît XIV qui tout en adoucissant la bulle et les rigueurs du clergé français, les autorisait pourtant. Puis il essaya de former, avec les autres parlements du royaume, un grand corps assez fort, par son union, pour jouer, en face du pouvoir royal, le rôle d'états généraux permanents. Le roi ordonna aux magistrats
de 86 renfermer dans leurs fonctions ordinaires ; cent quatre-ving^ donnèrent leur démission. L^eiTervescence fut extrême dans Paris. Un misérable, François Damiens, s^exalta au point d^attenter aux jours du roi (1757). Il ne le blessa que légèrement et fût écartelé. Le procès des jésuites, en 1762, raviva la querelle; un autre, en 1770, fit éclater la lutte.
Le parlement de Bretagne avait eu de longues querelles avec le duc d'Aiguillon, gouverneur de cette province. Le procureur générai, le Ghalotûs, avait accusé hautement le duc, qui s'était débarrassé de Taccusateur en le jetant en prison. Mais d'Aiguillon fut destitué; le parlement de Rennes lui intenta aussitôt un procès, et, comme il était pair de France, le procès fut évoqué au parlement de Paris, qui allait condamner le duc, lorsque le roi, dans un lit de justice, arrêta la procédure. Alors les magistrats déclarèrent que, « dans leur douleur profonde, ils n'avaient pas l'esprit assez libre pour décider des biens, de la vie et de l'honneur des sujets du roi, > et l'administration de la justice fut suspendue, c Ils veulent mettre la couronne au greffe, » disûent Maupeou et le roi. C'est à ce moment que Choiseul fut renvoyé, et sa place donnée à d'Aiguillon. Cet exil était l'annonce de mes'ires sévères contre le parlement. Dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, 169 magistrats sont réveillés par l'arrivée de deux mousquetaires qui leur enjoignent de signer un out ou un non à Tordre de reprendre leurs fonctions. 38 seulement signent out et se rétractent le lendemain. La nuit suivante, un huissier leur sigpiifle la confiscation do leur charge, et des mousquetaires leur apportent des lettres de cachet qui les relèguent en divers lieux. A la fin de l'année il y avait plus de 700 magistrats en exil. Maupeou composa alors un parlement nouveau auquel on attacha son nom et que les railleries accablèrent de toutes parts. L'aventure d'un de ses membres, le fameux Goesman, que Beaumarrhais, dans ses Mémoires étincelants de verve et dévorés de la foule, convainquit de s'être vendu, lui fut un coup terrible t Sire, dit au roi le comte de Noailles, nous pouvons es[>érer que votre parlement réussira ; il commence à prenr dre, •
(!<; qui était plus grave, c'est que l'opinion publique s'était enfin sérieusiîniont émue, que l'opposition parlait autour
même du trône, que tous les princes du sang, un seul ex-
cepté, que treize pairs protestaient i contre le renversement des lois de TËtat, » qu'enOn le nom redoutable des états généraux était prononcé par les parlements de Toulouse, de Besançon, de Rouen, et à Paris même, où la cour des aides, par la bouche du vertueux Lamoignon de Malesherbes, avait fait entendre les paroles suivantes : c Pour la première fois, sire, depuis Torigine de la monarchie, nous venons de voir la conûscation des biens et celle des offices prononcées sur une simple allégation et par un arrêt de votre conseil.... Le peuple avait autrefois la consolation de présenter ses doléances aux rois vos prédécesseurs ; mais, depuis un siècle et demi, les états n'ont point été convoqués. Jusqu'à ce jour au moins la réclamation des cours suppléait à celle des états, quoique imparfaitement, mais aujourd'hui Tunique ressource qu'on avait laissée au peuple lui est aussi enlevée.... La noblesse, qui approche de plus près Votre Majesté, est forcée de garder le silence, enûn Taccès du trône semble se fermer aux princes même du sang. Interrogez donc , sire , la nation elle-même, puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être écoutée de Votre Majesté '. » Bientôt, en effet, il faudra que la nation vienne elle-même, mais pour tout reconstruire, car tout s'ébranle et chancelle. Richelieu et Louis XIV avaient détruit l'importance politique de la noblesse. Louis XV détruisant le grand corps de la magistrature, qu'allait-il rester pour étayer le vieil édifice et couvrir le monarque ? c Dépuis six mois, écrivait la comtesse d'Egmont au roi de Suède, M. le chancelier a fait apprendre l'histoire de France à bien des gens qui seraient morts sans l'avoir sue. »
Pacte de famiuey lettres de cachet, banqueroute. — Et chaque jour la honte de ce monarque augmente. En 1773, c'est la Pologne, que l'Autriche, la Prusse et la Russie se partagent, sans que la France fasse rien pour empêcher cette exécution de tout un peuple,
En 1767, c'est l'association dite le Pacte de famine, qui renouvelle son bail pour l'accaparement des grains et qui crée les famines artificielles de 1768 et de 1769 *; ce sont les /e(-
1. Une autre fois, dans un mémoire au roi, il annonçait les plus grands et les plus prochains malheurs, si de considérables réformes n^étaient point faiten. Cl. Essai sur la vte, les écrite et les opinions de M. de MeUesherbes, par Boissy d'Anglas.
2. Louis \V élait un des actionnaires de cette monstrueuse compagnie. Pour regagner ce que lui coûtaient ses plaisirs, il agiotait sur les niés, il spéculait sur l.i disette. Je ne puis, dans un iivre de la nature de celui-ci.
très de cachet, qu'on multiplie d'une effrayante manière, et par lesquelles la liberté des citoyens est livrée aux riches et aux puissants qui ont une passion à assouvir ou une vengeance à satisfaire. C'est l'abbé Terray enfin, cet homme qui regardait le peuple « comme une éponge qu'il faut pressurer, » et qui, oubliant qu'un imp't exagéré est ruineux pour le fisc môme, parce qu'il empêche la formation de la matière imposable, ou qu'il la détruit quand elle est formée, remania tout le système des contributions de manière à rendre les taxes accablantes. La misère s'accrut, le revenu n^augmenta pas, et il ne trouva d'autre remède pour réduire la dette de l'État qu'une banqueroute. Aux clameurs qui s'élevaient de toutes parts, Terray répondait froidement : « Le roi est le maître ; la nécessité justifie tout. > Il n*en laissa pas moins subsister un déficit annuel de 41 millions.
Et cependant, depuis 1715, les impôts avaient plus que doublé, étant montés de 165 millions à 365. Louis XV prévoyait bien que quelque terrible expiation approchait ; mais dans son égoïsme, il s'en consolait en pensant que la catastrophe tomberait sur une autre tète : « Ceci durera bien autant que moi, disait-il, mon successeur s'en tirera comme il pourra' . > Et Mme de Pompadour répétait avec lui : c Après nous le déluge *. >
entrer dans les hont«uz détails auxqnels il faudrait descendre pour peindre l'homme qui régnait alors sur la France. • Il avait pris des goûts ignohlefl, dit M. Drox, t. I, p. iO: il aimait à faire la cuisine dans ses petits appartements; il bQTait avec «zcès, souvent jusqu'à tomber au deriiior de^ré de l'ivresse. > Et ces vices i};nobles étaient ce qu'il y avait encore de moins déplorable dans sa conduite.
t. Hemarques diverses. — Sous ce règne : création do l'École militaire, de l'École des ponts et chiiussées (1750) et de la Manufacture royale de i>orcelaines de Sèvres; création d'une grande quantité de belles routes par Im.s intendants Tnidaine père et fils, et sous la direction de l'ingénieur Pe-. ronnet; — conslruclion du Panthéon, du Palais-Bourbon, du Collège da France, de l'Ecole de médecine, etc. ; —première exposition de peinture ftt de sculpture au Louvre en 1740; premier paratonnerre établi en France, a M arly ; — première fabrique d'indienne, a Mulhouse ; — première fabrique de velours de coton, à Amiens ; — première machine à vapeur, iChaillot. en 1770; — établissement de réverbères, à Paris, en 1767; — importation en 1720. à la Martinique, d'un pied de café élevé en serre chaude an Jai-ilin des Plantes. La nohe culture du café aux Antilles date de là.
'2. Mémoires de Mme de Hausset. lS2t, p. 19.
ÉTAT DE LA FRANCE A LA FIN DU RÈGNE DE LOUIS XV
Esprit d'examen. — Il y a dans ce siècle un autre spectacle que le tableau des guerres malheureuses et du gouvernement honteux de la France, c*esfc celui du mouvement qui emportait les esprits. Jamais on ne vit une curiosité aussi vive de toutes choses, une audace aussi grande à s^aventurer hors des sentiers battus. Longtemps on s^était consolé d^un abus par une épigramme et d'une iniquité par une chansoa. a Ils chantent, donc ils payeront, i disait Mazarin. Mais déjà Ton chantait moins ; Tesprit devenait plus sérieux, partant plus redoutable. Rn face d'une royauté qui se dégradait comme à plaisir, de nobles • qui semblaient tout au plus les mânes de leurs ancêtres * » et ne savaient môme pas nous donner des généraux*, d'un clergé enfin où ne se trouvaient ni des Bossuets ni des Fénelons, on interrogeait les droits, on étudiait les titres de ces puissances jadis si respectées.
1. Principaux ouvrages à consulter: Necker, De Vadministratioii de* finances de la France, 1784 ; Bailly, Histoire ^nancière de la France jusqu'à ta fin de 1786; Raudot, la France avant la i évolution ; dom Beaunier, Etats des archevêchés, évéchés, abbayes et prieurés de Fronce; G uyot, Traité des offices : Boncerf, les Inconvénients des droits féodaux (surtout Pédition de 1791) ; Darestc, Histoire des classes agi icoles jusqu*à Louis XIV; Chéruel, de l'Administration de Louis XI V, et Dictionnaire des institutions et coutumes de la France (dans la collection de V Histoire universelle); Dupont, Introduction à Vhistoire de la Bévolution; de Tocqueviile, VAncim régime et la Révolution (1856). P. Boitean, Etat de la France en 17«9 (1881). Je demande la permission de faire remarquer que ce chapitre a été publié avec mon livre plusieurs années avant ces derniers travaux.
Le mot est d'un ennemi de la Révolution, de Rivarol
3. Nos meilleurs maréchaux au dix-huitième siècle, le maréchal de Saxe et le comte de Lowendal, n*étaient pas Français; le comte de Saint-Germain, qui servit tant à l'étranger, l'était à peine; le duc de Broglie était d'une famille originaire du Piémont, naturalisée seulement depuis f68S. Gribeauval, le réformateur de notre artillerie, entré comme volontaire dans le Royal-artillerie, en 1732, resta dix-sept ans officier pointeur, et c'est au service de l'Autriche, dans la guerre de Sept ans, qu il gagna sa réputation.
L'œuvre principale de la royauté, dans la société moderne, avait été de fonder Tunité de territoire et Tunité de commandement, en renversant la féodalité qui faisait de chaque fief un État et qui donnait mille chefs à chacune des nations européennes. Cette lutte, commencée en France au douzième siècle, fut achevée au dix-septième, par Richelieu et Louis XIV. Mais la féodalité vaincue laissa le sol couvert de ses débris. Partout pour les personnes et pour les choses existaient les plus choquantes inégalités, la plus étrange confusion.
I. État politique
Pouvolra mal déHnla dm ipoiiveriieBteiit. — La constitution n'étant point écrite, tout reposait sur les usages et n'avait qu'une valeur d'opinion, variable par conséquent comme l'opinion même, et qui avait sans cesse varié. La royauté était, en théorie, un pouvoir absolu'; elle ne l'était point toujours en fait, car des intérêts nombreux et puissants, des traditions, des précédents qu'on érigeait en lois fondamentales, lui faisaient obstacle ; de sorte que le droit de personne n*étant défini et les mœurs politiques manquant plus encore que les institutions, tous s^efiforçaient d'empiéter sur le domaine de chacun, et nul ne se tenait à sa place. Les ministres mettaient au besoin la main sur la justice, comme les parlements sur la loi, pour faire violence à l'une et à l'autre. Un édit royal n'était exécutoire qu'après avoir été enregistré aux parlements, mais le conseil d'État rendait des arrêts en commandement qui se passaient de cette formalité. Le clergé et la noblesse avaient des tribunaux ; le tiers état dos fonctions publiques, qu'il avait achetées espèces sonnantes ; et, pour le plus grand nombre des charges, le roi était dépouillé d^une de ses plus importantes prérogatives, du droit d'appeler les plus capables et les meilleurs au service de l'État ■.
Mauvaise orf^nlsailoB adatlnUfraUve. — > Il y avait
I. Un jour, dit Saint-Simon, le maréchal de VUleroi montrant à Loaii XV, <Iij haut de la terrasse des Tuileries, le jardin rempli d'une foule pressée, disait : ■ Voyez, mon maître, voyes tooi oe peuple, cette affluence, tout cela est à tous. >
1. Le parlement donna, dans son arrêté du 3 mai 1788, une déclaration des principes fondamentaux de la monarchie. U est inutile d'ajouter que cette déclaration ne répondait nullement à la réalité des choses. Lally lollendal démontra au contraire, le IS juin 1789. dans la chambre de la noblesse, que « la France n'avait nulle loi générale, positive, écrite.... qal definli tous les pouvoirt. »
six minisires : le chancelier chef de la justice, mais qui n'avait plus guère qu'un titre quand il n'avait pas les sceaux; le contrôleur général des finances et les quatre secrétaires d'État de la maison du roi, de la guerre, djila marine et des affaires étrangères. Ces ministères offraient le plus singulier enchevêtrement d'attributions, et ils se partageaient encore géographiquement le royaume. Ainsi les gouverneurs et lieutenants généraux des provinces ne relevaient pas du ministre de la guerre, mais les postes relevaient de lui, ainsi que le Dauphiné et tous les pays conquis depuis 1552. Le ministre de la marine était en même temps ministre du commerce maritime ; il avait dans sa dépendance les consulats, la chambre de commerce de Marseille, qui, elle-même, formait comme un petit ministère pour le commerce du Levant. Le ministre des affaires étrangères réglait les pensions et administrait les provinces de Guyenne, Normandie, Champagne, Berry, etc. Le ministre de la maison du roi avait les affaires ecclésiastiques et les lettres de cachet, le Languedoc, Paris, la Provence, la Bretagne, la Navarre, etc.; on avait placé dans les attributions du contrôleur général, les ponts et chaussées, les hôpitaux, les prisons, les épidémies, le commerce de terre et l'agriculture. Cependant l'unité se trouvait un moment, tous les quinze jours, dans le conseil des dépêches auquel le roi, avec tous les ministres, assistait et où les décisions importantes étaient prises.
Pourles divisions administratives, il yen avait autant que d'administrations différentes. Les circonscriptions des 34 intendances, des 25 généralités, des kO gouvernements ou provinces, des 135 archevêchés et évôchés ou diocèses, des 17 parlements et conseils souverains ou ressorts, des 22 universités, etc., ne s'accordaient nullement entre elles *.
Un des plus déplorables principes de l'administration était de battre monnaie en créant des places inutiles qui grevaient le public. « Pontchartrain, dit Saint-Simon, fournît en huit ans 250 millions avec du parchemin et de la cire. > Il avait nommé des jurés crieurs héréditaires d* enterrements, des es^ sayeurs de bières de Paris ^ des contrôleurs des perruqueSj et mille offices semblables. Cet abus avait un autre et singulier
I. Le Clermontois (Dun, Stenay, Jamelz et Clermont en Argonne), donné au duc d'En ghien après Rocroy, était encore administré directement par la maison de Condé, qui en percevait elle-même les reveous.
effet : le nombre des titulaires dépassant de beaucoup les. besoins du service, ces officiers ne servaient qu'à tour de rôle. Ainsi dans le grenier à sel de Paris (tribunal pour les faits do gabelle) les titulaires alternaient d'année en année ; les greffiers ne faisaient même leur office qu'un an sur trois '.
OryaniMitloB Judiciaire. — Treize parlements et quatre conseils provinciaux prononçaient souverainement au civil et au criminel ; plus de 300 bailliages ou sénéchaussées jugeaient en première instance. On avait le ministère public, que les anciens ne connaissaient pas, mais on n'avait point le juge de paix, que la Révolution a institué. Ces parlements avaient des ressorts très-inégaux. Celui du parlement de Paris couvrait les deux cinquièmes de la France. En outre, il y avait des tribunaux de l'armée et du commerce, des seigneurs et de l'Église. Ceux des villes n'avaient qu'une juri- * diction de police locale. Cependant le sénat de Strasbourg jugeait à mort. Quant aux juges spmiueli des officialités, ils pouvaient prononcer la prison perpétuelle, et quelquefois le haut seigneur justicier, afin de prouver son droit, « faisait pendre un homme qui méritait le bannissement*. » Les chambres des compte^, les cours des aides et la cour des monnaies jugeaient tous les procès relatifs aux impôts, aux monnaies et aux matières d'or et d'argent. Le grand conseil, les requêtes de l'Hôtel, le tribunal de l'Université de Paris, les capitaineries royales, etc., avaient une juridiction particulière. Certaines personnes ne pouvaient être jugées que par certains tribunaux.
Biiraear du code pteal. — La loi civile consacrait bien des injustices, mais la loi pénale commandait les tortures avant le jugement, et prodiguait, avec une efifirayante facilité, les mutilations, la mort et les supplices les plus atroces, sans accorder à l'accusé un défenseur qui plaidât pour lui *,
1. Forbonn&ii a calculé qo'«n 1M6 U y avait déjà 47 7tO officiart da justice el de finance, dont les plaças étaient asUméaa 420 mUlions, qui vaudraient aujourd'hui plus d*nn iniiliurd. (Hecherekêt êur Ui /Inanee* dtpuia Vaunèe 1596 jusqu'en 1731, 1. 1, p. 1<9.)
•2. La hruyere, la ville. Dans I Ile-de-France, et à Paris même, d'après la statistique dressée en 1608 pour le due de Bourgogne, une multitude de tiefs avaient encore droit de justice; iplus forte raison ces sortes de fiefs étaient-ilb nombreux dans les provinces.
3 L'avocat ne pouvait que présenter des obsenraUons éerites. Loysel, dans son traité des Jutticêi de viUapê, avoue qu'il rougit pour la France de U manière dont les tribunaux de provinea fonctionnent: il u'om rap* porter, dil-il, tout ce qu'il a vu dinique et da seandalauz. L*appel existait bien, mais pour le pauvre 11 était illusoire, pour la riche, e'était la ruine.
sans permettre un débat contradictoire, sans même exiger du juge quMl motivât son jugement. En 1766, un jeune homme de dix-neuf ans, le chevalier de la Barre, fut condamné, même sans preuves, à être brûlé vif, après avoir eu la langue et le poing coupés, pour une croix de bois brisée sur le pont d'Abbeville ; quatre autres condamnés à la même peine échappèrent par la fuite. La procédure lente, compli- (}uée, poursuivie dans les ténèbres et le silence, cherchait moins la vérité qu^un coupable; et considérant d'avance le prévenu comme un condamné, frappait quelquefois Tinnocent. En 1770, Montbailly fut roué à Saint >Omer, pour un crime dont le conseil supérieur d'Artois et la France entière le déclarèrent trois mois après non coupable. C'était en vain que Voltaire avait fait retentir la France et TËurope de ses éloquentes protestations contre de déplorables erreurs judiciaires; en vain que le livre de Beccaria avait montré les vrais principes de la législation criminelle, et que des arrêts de cassation chaque jour plus fréquents avertissaient les jugns ; le parlement repoussait toute réforme, et il fallait, en 1785, au président Dupaty, autant de persévérance que de courage, pour sauver de la roue trois hommes injustement condamnés. La magistrature probe, éclairée valait mieux que la loi ; mais cette loi était telle, qu'elle e.Tposait à l'erreur le juge le plus consciencieux et qu'elle devait faire trembler l'accusé même innocent. « Si on m'accusait d'avoir volé les tours Notre-Dame, disait un personnage du temps, je jugerais prudent d'abord de me sauver. » D'un autre côté cette société était embarrassée de tant de débris encore vivants du moyen âge, qu'on y retrouvait jusqu'à une coutume des temps mérovingiens : le droit d'asile existait à Paris même dans l'enclos du Temple ', et en 1718 le parlement de Bordeaux avait encore condamné un homme à mort comme sorcier. Ce fut, il est vrai, le dernier.
Justice exceptionnelle. — Les grands ne conspiraient plus; on ne voyait pas comme autrefois des commissions extraordinaires enlever des accusés à leurs juges naturels. Mais le roi prononçait encore fréquemment l'emprisonne-
1. Un ami de Beaumarchais, Oadin, décrété de prise de corps par le grand conseil, pour des yers jugés injurieux, se réfugia au Temple en 1778 et y trouva nombreuse compagnie (de Loménie, Beaumarchaii et son temps). Le père de Damiens porta la peine du crime de son fils, il fut chassé de France.
nient ou l'exil, sans jugement et quelquefois sans terme; et bien des procès étaient arrêtés par un lit de justice, ou évoqués au grand conseil, ce qui était une manière de les arrêter encore.
finatice trop ehèra. — Les magistrats, greffiers, officiers de justice, n'élaient pas payés par le roi ou Tétaient fort mal ; aussi se faisaient-ils payer par Iss plaideurs, au taux quHls taxaient eux-mêmes ; et, comme dans cette société inégale, on se heurtait à chaque pas contre un privilège, une prohibition ou d'obscurs règlements, les procès étaient in* nombrables, sans fin, et les plaideurs livrés à ce qu'un contemporain, un avocat du roi, ne craint pas d'appeler c le brigandage de la justice. » Ces exactions coûtaient annuellement aux justiciables, en valeur actuelle , 40 millions de francs, ou, suivant un ministre de Louis XV, près de 60. Le ressort du parlement de Paris s'étendait, dans certaines directions, jusqu'à 150 lieues de la capitale, autre cause de ruine pour les justiciables contraints d'aller chercher bien loin une justice très-lente et très-onéreuse.
Pas de crédit pmblie. — Le crédit est une puissance qui ne se développe que dans les États où la loi est plus forte que les caprices du pouvoir. Aussi n'existait-il pas en France, et moins encore pour le gouvernement que pour les particuliers. « On était réduit, dit le comte Molliea, à calculer les chances d'un contrat fait avec les ministres comme celles d'un prêt à la grosse aventure. » Les promesses les plus solennelles ayant été cent fois violées, le trésor n'obtenait des avances qu'en donnant un gage, et même, avec cette condition honteuse, payait encore un intérêt usuraira de 20 pour 100 sur les avances de la Ferme générale *• Cependant, dès ce temps, le gouvernement anglais trouvait facilement de rargent à 4 pour 100 : ce qui veut dire que la puissance financière de l'Angleterre était déjà cinq fois plus grande que la nôtre. Or, la guerre veut du courage et du talent, mais elle veut aussi beaucoup d'argent.
nantaise admlnlalratioM du trésor public. — Lk complabillité était si mal tenue que les comptes n'étaient
t. Le matériel d'exploitation de la Fannê générale (bâtiments et matiè-
rm premières), que 1 Ktat aiir.ût dû raetieter poor percevoir loi-même ses
rvveiiuK, e^t évalué par W. comte MoUien, pour 1774, à 81 600 000 fr. Or, les
I- (f:Uceii des fermiers étant de it mUlions, l'argent qat leur avait coù*ê
;it>:riel leur rapportait so pour loo.
Il — 3S
établis que dix, douze et même quinze années après Pexpiration de Texercice dont ils devaient retracer les opérations; si obscure, que nul, pas même le ministre, ne savait au juste ce que TÉtat avait à payer, ce qu'il avait à recevoir. En 1726, Fleury abandonna aux fermiers généraux quelques reliquats de comptes que le trésor négligeait ; ils en tirèrent 60 400 000 livres (plus de 100 millions d'aujourd'hui) ; la veille même de la révolution, de Galonné, Necker et les notables ne purent jamais s'entendre sur le chiffre réel du déficit. En outre, depuis François !•', le trésor public était confondu avec le trésor particulier du prince, de sorte que le roi puisait à pleines mains dans la caisse commune, sans autre formalité que l'ordre donné au trésorier de payer la somme marquée sur Vacquit de comptant. Louis XV prit ainsi, en une seule année, 180 millions employés pour une bonne part à payer ses plaisirs ou ses courtisans '. En 1769, après six années de paix, les dépenses excédaient le revenu de 100 millions, et certains revenus étaient mangés dix années d'avance. Il y avait des assignations jusque sur l'année 1779.
Mauvaise perception des eontrlbmtlons publiques. — Les impôts présentaient la plus étrange confusion •,et le gouvernement ne faisait pas lui-même, comme aujourd'hui, toutes ses recettes. Les impôts indirects étaient affermés à des compagnies de traitants et à 60 fermiers généraux^ qui se disaient c les colonnes de l'État, » et l'écrasaient bien plus qu'ils ne le soutenaient. D'autre part, ils faisaient payer au trésor un intérêt usuraire ; de l'autre, ils grossissaient leurs rentrées par tous les moyens possibles. Ainsi le produit du don de joyeux avènement levé sous Louis XV leur fut abandonné pour 23 millions *, ils en tirèrent plus de 40. En six années, la ferme des droits sur les objets de consommation leur donna un bénéfice de 96 millions. Aussi n'y a-t-il pas à s'étonner de leur scandaleuse fortune. Un d'eux, Bouret, mangea 42 millions, plus de 70 d'aujourd'hui; et pourtant ils étaient forcés de partager avec les courtisans en leur assurant des croupeSj c'est-à-dire des pensions ou des parts propor-
1 . On a retrouvé l'état des dépenses faites par Mme de Pompadoar et rédige par elle oa sons ses yeux. Le chiffre total, pour ses diz-neaf ans de règne, dépasse 36 millions qui en feraient plus de 60 aujourd'hui.
•2. Voyez, sur cette confusion, une des belles harangues de Malesherbes, celle qui a pour titre de la Législation de lUmpôt.
Voltaire, édit. Beuchot, t. XXXIX, p
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tionnelies à leurs bénéfices. De grands seigneurs, de grandes dames, recevaient de ces honteux présents. Louis XV luimême tendait la main ; il était croupier'.
Ces traitants avaient à leur disposition un code si compliqué que le contribuable ne le pouvait connaître, si rigoureux que, pour le seul fait de la fraude sur le sel, il y avait constamment 1700 à 1800 personnes dans les prisons et plus de 300 aux galères. Le trésor n'était pas plus indulgent : si un receveur de la taille n^y versait point sa recette, on arrêtait les quatre principaux taillables de la localité, quoiqu'ils ne dussent rien à TËtat, et on les retenait en prison jusqu'à ce qu'ils eussent comblé le déficit. C'était l'odieux système de l'administration romaine sur la responsabilité des curiales.
DéfamU de Por^nUaUQB Btilllalre. — L^effectif réglementaire, en temps de paix, était de 170 000 hommes, dont 131 000 d'infanterie, 31 000 de cavalerie et 8000 pour la maison du roi ; mais l'elTectif réel n'atteignait pas UO 000 hommes. Dans ce nombre sont comptés douze régiments suisses, 8 allemands, 3 irlandais, 1 suédois. 21 000 canonniers gardescûtes ne servaient guère en temps de paix, de même que les 60 000 miliciens des régiments provinciaux. Les grades ('laient multipliés outre mesure, il n'y avait pas moins de 60 000 officiers en activité ou en retraite, et d'après un règlement de 1772, un régiment de cavalerie de 482 hommes comptait 142 officiers et sous-officiers, ce qui faisait un chef pour moins de trois soldats. Les grades s'achetaient même dans les armes spéciales, et les acquéreurs pouvaient, sans «avoir fait aucun service, devenir officiers généraux. Leduc de Bouillon était colonel à 11 ans, le duc de Fronsac à 7 ; son major en avait 12. Malgré les réformes deChoiseul, il y avait encore bien des dilapidations dans l'armée, et un mauvais système d'enrôlement en gâtait la composition. L'armée régulière était recrutée par des enrôlements volontaires, la milice {i.'ir le sort qui désignait chaque année 10 000 hommes astreints à servir six ans. Mais le tirage au sort de la milice, (ini pesait principalement sur les campagnes, était marqué
1 . lA liste nominative des croupes et dei pensions sous le dernier bail An la ferme générale passé par l'abbé Terray, a été pnbliee dans on curieux p iniphlet intitulé Mémoiru dt l'abbé Terray. On y trouve un grand nomtire de personnes titrées : Louis XV y figure à plusieurs repriiei. LMeroay:% et les pensions absorbaient alors un quart des bénéfleet d« U férmt. '^S'ijtice sur Secker. Dar le baron de Slaél. d. 69.)
par les plus scandaleux abus, et si les volontaires donnaient de bons soldats, les racoleurs envoyaient souvent aux régiments la lie des grandes villes ; aussi avions-nous alors annuellement 4000 désertions à Tétranger*. Dans la marine, le mépris des officiers rouges ou de naissance pour les officiers bleus ou les parvenus, entravait le service *.
Administration etsclésiastique. — Le clergé se divisait en clergé de France^ dans les anciennes provinces, et en clergé étranger dans les contrées conquises depuis François I". Cette distinction n'avait d'importance que pour les impositions. Mais les évoques de Metz, de Toul, de Verdun et de Strasbourg, suffragants de Trêves ou de Mayence, et les cinq évêques de la Corse, sufiragants de Pise ou de Gènes, ne prenaient point part aux assemblées générales du clergé. Les archevêques de Besançon et de Cambrai avaient au contraire des suffragants étrangers. Les diocèses étaient fort inégaux: celui de Rouen renfermait 1388 paroisses ; ceux de Toulon et d'Orange 20. Les revenus ressemblaient aux diocèses. L'évêque de Strasbourg avait 500 000 livres de rente, celui de Gap, 8000, et Fleury signait « évêque de Fréjus par Pindignation divine. « Un grand nombre d'abbés possédaient à peine 1000 livres de revenu : celui de Fécamp pouvait en dépenser 120 000 ; celui de Saint-Germain près de trois fois autant. Beaucoup de curés étaient fort riches, mais beaucoup de vicaires mouraient de faim. Louis XVI mérita leur reconnaissance en fixant leur portion congrue à 350 livres. On voit que les uns avaient trop, les autres pas assez. Le roi nommait à toutes les places de quelque importance dans rÉgliso ; les évêques, les chapitres et les seigneurs laïques nommaient aux autres. Eu résumé, 12 000 évoques, abbés, prieurs et chanoines se partageaient près du tiers du revenu de rÉglise, plus de 40 millions (valeur actuelle 66] ; les deux
1. Sur l'état de cette armée, on peut lire le témoignage non suspect du comte de Ségur, Mémoires^ 1. 1, p. 66. C'est le père du comte de Segiir
2ui, ministre en 1781, abolit l'usage de faire coucher les soldats à trois ans le même lit. Voy. aussi le portait que Fléchier trace de l'armée, dans son éloge de Turenne, 2« partie. Un des signes de raffaiblissement de Pesprit militaire dans la nation, c'est que le maréchal de Saxe proposait de ne faire de fortifications qu'aux lieux où il n'y aurait point de bourgeoisie, afin d'avoir des places exclusivement militaires où la garnison ne serait pas forcée par les habitants à capituler dès que l'ennemi aurait jeté quelques bombes dans les murs. Carnot, />e la défense des plices, p. 31. Sur l'état de la milice, voir la Lettre de Turgot au ministre de la guerre sur la milice j en 1771.
Voyez Jurien de la Gravi«-e, Souvenirs d'un ..mirai
LA rrANCE VERS I77<l, 405
lierre restant devaient suffire à huit fois autant de prêtres et de religieux*. Je ne parle point des petits abbés qui n'étaient ni du inonde, ni de l'Église, et qui scandalisaient Tun et Tautre. J'ajouterai cependant qu'un prêtre ultramontain était alors aussi rare que peut l'être aujourd'hui un gallican.
DlTeMlté émmB la loi elTile. — Au lieu d^une seule loi, il y avait 384 coutumes diflérentes, de sorte qu'il pouvait arri?er que ce qui était justice dans une province fût injustice dans une autre. Chaque parlement ayant des règlements particuliers, la diversité de législation était encore accrue par la diversité de la jurisprudence *.
Dlvervité dams la coailitioa ûem pewmonnem, — Les trois ordres de TÉtat, clergé, noblesse, roture, étaient distingués par des privilèges ou des charges qui faisaient du peuple français trois nations différentes, chacune ayant sa hiérarchie propre et ses classes distinctes. Ainsi il y avait la grande et la petite noblesse, Tune qui vivait à la cour' et du budget, la seconde dans la province et de ses maigres revenus ; le haut et le bas clergé, le premier très-riche, le second trèspauvre. Dans la roture, 50 000 familles possédant, à titre héréditaire, les charges de judicature, formaient une aristocratie réelle qui ne frayait point avec les financiers ; le bourgeois dédaignait Tartisan ; et le paysan, au bas de l'échelle, dans la
t. On eomptalt T15 abbayes m comfnande, c'e8t-à-d{re dont la titniairt pouTait commettre un eeclésiasUqae à m place poar remplir ses fonctions sans toucher ses revenus ; 703 prieurte, 19 000 religieux, 32 OOO relif^euses. (Celles-ci sont aajoord*hui revenues à peu près à oe nombre.) l'^* évèqnes, abbés, prieurs et chanoines étaient bien au nombre de tsooo; le clergé séculier dépassait 40 ooo. Le elergé avait dono, an total, plus de 103 000 membres, presque autant qu'il y avait do nobles. A sa sortie du ministère, Brienue, archevêque de Touiooso, avait pour 073 000 livres (près d'un million de francs) do revenus en bénéfices eoelésiasUques. Mais les couvents se dépeuplaient chaque Jour, on pluiét ne so repeuplaient pas, Tesprit du siècle n'étant pas dans oette voie. Dès 1709, nno commission poor la réforme des ordres religieux dont Loncénio do Brionno faisait partie, fit supprimer un grand nombre de monastères.
2. L'ordonnance civile de 1007 laissa ans eontumos locales le soin de régler la transmission de la propriété, les eonditions do mariage, les successions, etc. La procédure avait du moins été rendue uniforme par les cdits de Louis XIV et de Louis XV.
3. On n'était admis à la eour qu'en faisant preovo d'nno noblesse remontani, du côté paternel, à l'an 1400. Les charges qni anoblissaient et ({u'on a|ipelait tavonnêtteê à vilain^ ne faisaient donc pas monter dans les carrosses du roi. Un édit do Lonis XIV, condamnait à être pendus, en cas de blessure grave, • les gens do naissanoe ignoble, • e'ost-a-dire les roturiers, asseï insolents pour avoir appelé on daol un gentilhomme. Voyei ci-dessous p. 416 ce qui arriva à Voltaire.
misère et Tignorance, portait avec colère tout le poids dMne société qui Técrasait. Dans la famille même il y avait inégalité, le droit d'aînesse ne laissait aux putnés des maisons nobles que leur épée ou TEglise, à beaucoup de filles que le couvent. Au-dessous des trois ordres étaient les serfs, les protestants, qui n'avaient pas même d'état civil, et les juifs. Diversité émmê la condition éeë proTlnccfl. — Les unes pays (T États, comme le Languedoc, là . Bourgogne, la Bretagne, TArtois*, avaient encore une ombre de liberté pour la gestion de leurs affaires et lui devaient une situation meil* leure , les autres, pays d'élection, ne connaissaient que les ordres absolus de la cour : enfin, celles-ci payaient des impôts que celles-là ne payaient point ou payaient dans une proportion moindre. Il y en avait, comme la Lorraine, les Trois-Ëvêchés, TAlsace et le pays de Labour, qui n*avaient point de douanes entre elles et Tétranger. D'autres en étaient entourées de toutes parts. En 1789 il existait encore, dans le midi de la France, 1200 lieues de lignes de douanes intérieures, et la même mesure de sel devait être achetée ici 6 livres, là 62*. L'impôt du vingtième était moins lourd dans la Lorraine, l'Alsace et la Franche-Comté que dans les autres provinces ; la Lorraine n'était même pas soumise à lacapitation ; de sorte que la vieille France se trouvait plus chargée que la France nouvelle qu'elle avait conquise. Et je ne parle pas des privilèges des localités, des corporations, des personnes. A Paris, en 1783, l'administration des Invalides, de
1. Il faut ajouter les pays suivants : Cambrcsis, Foix, Blgorre, Marsan, Quatre-Vallèes, la Bresse, Soûle, Labour, Béarn, basse Navarre, Nébouzan. Les états faisaient la répartition de presque tous les impôts entre les contribuables, en percevaient plusieurs qu'ils dépensaient eux-mêmes pour leurs routes, canaux, haras, etc. Dans l'intervalle de leurs sessions, des commissaires élus par eux formaient comme une administration provinciale permanente qui veillait à l'exécution des décisions prises par les états. Aussi dans ces provinces les intendants avaient nne autorite beaucoup moins illimitée que dans les pays d'élection. Quand Machault proposa son impôt du vingtième des revenus de tous les citoyens, les états a'Anois, de Bretagne, de Bourgogne, de Languedoc et de Provence, lui firent nne aussi vive opposition que le clergé et la noblesse.
3. Dans les Recherches sur les ]^nances du baron de Ctormeréj en 17S9, on trouve des cartes de France où les provinces sont teintées a raison des droits de douane auxquels elles étaient soumises, et ees cartes sont d«s plus bicarrées. Par rapport à la gabelle seulement, il y avait cinq divisions : les pays exempts, rédimés, de saline, de petite gabelle, de grande gabelle, à quoi il faut ajouter une foule de privilèges locaux. Aussi le comle de Provence appela-t-il, à l'assemblée des notables en 1786, la gabelle un impôt irtéformable, et il demanda la destruction de i'infernale mnc.''J.:ie.
rÉcoIe militaire, de la Bastille et diverses communautés religieuses ne payaient pas de droits d'octroi ; de là une foule d'abus, beaucoup de denrées s'introduisant sous le nom des privilégiés pour des gens qui ne Tétaient pas.
Inégalité ornant anx fonetlons publiques. — Deux noblesses se partageaient toutes les places. Celle d'épée avait les grades dans Tannée, les hautes dignités dans TÉglise et les grandes charges de la cour et de représentation ; celle de robe toutes les charges de judicature et les places de la haute administration. Il ne restait au roturier que Tindustrie, le commerce et la finance, après quoi, il est vrai, si ses affaires avaient prospéré, il pouvait acheter des lettres de noblesse et devenir marquis, sauf à encourir les sarcasmes de ceux qui ne Tétaient pas encore, et les longs dédains de ceux qui TéUient déjà'.
Inéffallté qmaBi à l'Impôt. — La nation payait alors presque autant qu^aujourd'hui*. Mais trois choses rendaient cette charge bien plus lourde pour nos pères que pour nous : ils étaient beaucoup plus pauvres, prèsd^un tiers moins nombreux', et soumis à une répartition fort inégale. Ainsi le
1. Contrairement à l'osage généralement suiTi par eon prédéeetseaff Loois XV ne donna les prélaturei qu'aux cadets de bonne maison. En 17S0, 92 archevêques et évêques, sur tS9 ; 7 lieutenants généraux, sur 223 ; 16 maréchaux de camp sur tS7, ont des noms plébéiens lAlmanach royai de f 7S0). Il y avait fort peu d'officiers roturiers sur la flotte. Un édit de 1750 avait promis la noblesse à tout officier parvenu an grade de capitaine ; un autre, en 1781, exigea quatre quartiers de noblesse pour rootention d'un grade d'officier. L'ordonnance qui créa l'Êoole militaire, pour Hnstruc tion, aux frais de l'État, de SCO gentilshommes pauvres, exigea des élèves quatre générations au moins de noblesse paternelle (1751). La chapitre de Lyon et dix autres n'admettaient que des nobles pour chanoines. La plupart des ahbés étaient des cadets de bonne maison. L'ordre de Ifalte, qui avait en France 260 commanderies ou domaines, ne recevait au rang de chevaliers que des gentilshommes.
2. Voici ce que payait la France, en 17S0, d'après If. Bailly, inspecteur général des finances :
Hecettes au profit du roi, de diverses natures 55S 179 000 livres.
Recettes au profit des provinces 41448 000 —
Recettes au profit des particuliers, de eorpt et de
communautés 290 395 000 ^
S80 015 000 livres.
Or la livre de 1786 représentait, suivant 11. Bailly, en 1830, une valeur de f fr. 44 c. Donc 880 millions de livres en 1786 valaient 1267 millions de francs en 1830. H faut noter que la récapitulation de M. Bailly n'est pa» complète; il a laissé plusieurs impôts sans évaluation. Les droits seigneuriaux files ou casiieU sur les fonds, sur les personnes et sur les travaux, qu'il n'a pas osé évaluer, peuvent être estimés à plus de 160 millions de ce temps-là, ce qui ramènerait lo bndget de 1780 à ce qu'était naguère notre budget de ir>oo millions.
S. C'est révahiation <le Neeker, do Siéyès. de M. Morean de Jonnès, que
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clergé, qui, outre les revenus de ses immenses propnôtés, recevait la dtme des biens de la terre, ne payait rien ou peu de chose, mais faisait des dons grcUuits, et quand un ministre parlait d'établir un impôt sur ses revenus, il répondait : c Ne nous mettez pas dans la nécessité de désobéir à Dieu ou au roi, vous savez lequel des deux aurait la préférence*. » La noblesse et les officiers royaux, excepté dans quelques généralités, n'étaient pas astreints à la taille ou impôt foncier; ils devaient les autres impôts directs, la captVaf ion et le ving^ tième du revenu, mais un grand nombre trouvaient moyen de s'en faire exempter en totalité ou en partie. Les roturiers, qui ne possédaient qu'une moitié du territoire de la France, devaient seuls la taille, 91 millions, la dîme, qui était ici du quarantième, là du quart du produit brut, et en somme coûtait aux agriculteurs 133 millions, les droits seigneuriaux, évalués à 35*, et les corvées à 20. Pour les grandes routes,
toat le inonde a adoptée. M. Fayet et M. Raadot ont porté» de moins da 26, à 29, même à 80 millions le chiffre de la population arant 1789.
1. C'est la réponse de l'évéqae de Verdun au contrôleur général Machault, en 17%9, an suiet du vingtième do tous les revenus que le ministre voulait et ne put établir. Voltaire ^t. XXI, p. 342, édit. Beuchot] attribua ces paroles à i'évéque de Marseille, Belzunce. La lettre de l'évèque de Verdun se trouve dans les Mémoires de Richelieu, t. VIII, p. 268. Au reste, le discours du roi au président de rassemblée du clergé en 1750 développe la même pensée. Le clergé de TArtois,' de la Flandre, du Halnaut et aa Cambrésis, payait les mêmes impôts que la noblesse ; celui du Dauphiné, de la Lorrame, de l'Alsace, de la Franche-Comté, des Trois-Évèchés, du Roussillon et de la principauté d'Orange payait aussi les vingtièmes et la capitation, mais en donnant une somme déterminée. Necker évalue l'ensemble des contributions du clergé à environ il millions (t. Il, ch. a), chiffre que M. Bailly augmente de 1 200 000 francs (t. n, p. Si 3) ; mais une partie conâidérable de cette somme était appliciuée au remboursement de ses emprunts. Dans le détail, on ne trouve guère que 6 millions pour les dépenses publiques, dont 3 600000 francs entraient directement dans les coffres de rÉtat. 15 338 moines mendiants prélevaient au moins 8 millions sur la charité publique, suivant le comité des contributions publiques de l'Assemblée constituante.
2. Il ne s'agit là que du droit à la mutation des propriétés, perçu an profit des possesseurs de seigneuries, lequel variait de 1/3 à 1/13 du prix de vente ; il est impossible d'évaluer les autres : taille seigneuriaUf que les seigneurs exigeaient pour leurs noces, pour un enfant nouveau^né, pour l'acquisition d'une terre nouvelle ; droit de fouage et de monnéage^ levé sur chaque feu en cas de besoin pressant; de pulvéraaey pris sur le troupeau qui passait dans le fief, à cause de la poussière qu'il soulevait; da banotn, qui privait les vassaux du droit de vendre leurs denrées pendant un certam temps, pour que le seigneur pût écouler les siennes sans concurrence; de minige, qui obligeait de ne commercer que dans les halles du seigneur; droits pour vendre du fer, des planches, des cercles, pour aiguiser des couteaux, ramasser des chinons destinés aux papeteries, etc., etc.; banalité ou droit qu'avait le seigneur de forcer ses vassaux à venir au moulin, au four, au pressoir seigneurial et d'empêcher toute construction de moulin et de four dans l'étendue du fief, enfin les corvim et les droits réels : droits exclusifs de chasse, de garenne ouverte, de co-
par exemple, dont beaucoup furent construites sous Louis XV, l'État ne faisait que les frais du tracé et les travaux d'art, les matériaux étaient fournis et leur emploi avait lieu au mo^'en de la corvée^ de sorte que ces travaux, si profitables à tout le pays, étaient exécutés aux dépens et au milieu de la haine des populations riveraines^
Inéirallté ««ami à la Jastlee. — Le noble était décapité, le roturier pendu : la différence n*était que dans la forme. Mais, pour un délit commis ensemble, la marquise de Cour* celles est condamnée à deux ans de clôture dans une abbaye; Rostaing, qui n'est qu'un roturier, sera pendu et étranglé (arrêt de 1669).
•crvttaïAe 4e l'InAasirte et cmtnnree mlMs mm. eom* merce. — Les corporations, jurandes et maîtrises arrêtaient l'essor de l'industrie en limitant le nombre des patrons, ce qui détruisait la concurrence ; et en ne permettant que l'exercice du métier dont on avait payé l'apprentissage, ce qui enfermait chacun dans son état comme jans une geôle* Ne devenait pas maître qui voulait, mais qui pouvait acheter une maîtrise trois, quatre, et quelquefois cinq mille livres, non compris le chef-d'œuvre, les cadeaux, le repas. Et, après avoir payé tout cela, on n'avait pas encore acheté le droit de perfectionner son industrie, car un perfectionnement était un
lombier, de péag9 et moagê sur les prés; de pare^wn et pâturage avant la première coupe : les Juitiecs seigneoriales avalent les droits de iéêhérencê, de hdtardiie, drépavê; droits de foirie, droit de planter des arbres oa de 8'aT)proprier ceux qui existaient sur les ehemlni, mes et places ; droits sur les cours d'eau non navig[ables et les ehemini ▼icinanx, ate., etc. Voyex Laferrièrei HUtoirt du prtncipti, dn ituHtutiùtu el d$i toù, de 1789 à 1800. Il est bien entendu que quelques-uns de ces droits n'existaient que dans certaines localités. Les seigneurs prélsTaient encore nne parUe oonsidé* rable des 96 millions payés pour les péages.
t . Les corv^dt n'empêchaient pas les requiâiiienê. Quand Marie Lecrinska vint à Paris, c'était an temps de la moisson ; néanmoins « on fit marcher les paysans pour raccommoder les ebemins par où la reine dcTait passer.... On commanaa les chcTanx à dix lieues à la ronde ponr Urer les bagages. On les payait mal et on ne les nourrissait pas du tout. Quand les chevaux commandés n'arrivaient pas, on faisait doobler la traite aux chevaux du pays dont on s'était saisi.... A Sézanne, plnsienrs pavsana me dirent que \f\in bétes n'avaient rien mangé depuis trois Jours. On en attelait dix là où on en avait commandé quatre : juges combien il en périt. Notre subdèlét;ué en commanda 1900 au lieu de isoo qu'on loi demandait.... • (ifémoire du marquis d'Argenson sar les droits setgneuriaax). Le transport des troupes et de leurs bagages avait lien en«ort an moyen de la corvée. La Cabrication du salpêtre était nn fléan ponr lot campagnes, le» agents ebarges de cette fabrication ayant le droit dt pénétrer partout: 11 fallait les loger, leur fournir i vil prix les voltnrts et la bols ooni Ua avaient besoin. Exploitant la terreur qu'lla Inapiraiant, Ua vendaient «n plot offrant U dispense de laisser fouiller sa maison.
attentat aux droits antérieurs de la corporation. Le fabricant d'étoffes ne pouvait les teindre, le teinturier en fil n'avait pas le droit de teindre la soie ou la laine, le chapelier de vendre de la bonneterie. Enchaînés par de minutieux règlements, les manufacturiers étaient exposés à voir la police détruire leurs produits pour une inadvertance ou une modification dans le travail qui ne devaient causer aucun tort à Tache* teur. c Chaque semaine, pendant nombre d^années, dit un inspecteur des manufactures, j'ai vu brûler à Rouen, 80 ou 100 pièces d'élofies, parce que tel règlement sur le tissage ou sur la teinture n^avait pas été de tout point observé, quoique Tétoffe fût donnée pour ce qu'elle était. » Il n'y avait plus qu'une monnaie: celle du roi, et depuis 1726 le commerce n'était plus entravé par des altérations des espèces ou de subites et officielles variations dans le prix du marc d'argent * ; mais il l'était encore par la diversité de» poids et mesures, qui changeaiei.t de ville à ville. La Compagnie des Indes avait, jusqu'en 1770, par ses privilèges commerciaux, gêné les efforts des négociants particuliers. On venait de Tabolir ' ; mais, à l'intérieur, le négoce avait encore à combattre contre des restrictions et des monopoles funestes. Ainsi, à Rouen, une compagnie était chargée de l'approvisionnement de la ville en grains ; une autre avait le privilège du transport des blés ; une troisième, celui de les faire moudre dans ses moulins, au grand détriment des habitants, à qui il était interdit de se pourvoir ailleurs. Les blés ne circulaient même point d'une province à l'autre, de sorte que les agioteurs pouvaient à volonté faire la disette ou l'abondance sur certains points, c'est-à-dire y vendre très-cher ou achètera vil prix*. Enfin, les douanes intérieures, qui isolaient les provinces, rendaient les relations commerciales aussi difficiles enti e elles qu'avec les pays étrangers, et les péages prélevaient sur les transports 96 millions. Pour descendre la Saône et le Rhône de Gray à Arles, il fallait s'arrêter et payer 30 fois, de sorte que sur cette route, dont la nature seule
1. Le marc d'areent était à 36 livres en 1715; il fut porté, par Law, à 120. Il était retomoé, quatre ans après, à 44. Fleury le fixa, en 1726 à 54, et comme il n'éprouva pas depuis de variations sensibles, les espèces frappées depuis cette époque circulèrent avec leur valeur nominale.
2. La liberté avait fait aussitôt prospérer ce commerce. An temps du monopole, les ventes s'élevaient seulement, année moyenne, à 8 millions; après qu'on l'eut aboli, elles montèrent à 20.
3. C'est ce que Turgot avait montré dans ses lettres qui firent alors une grande sensation.
avait (kit les frais, le cûmmerce laissait aux mains des péagers 25 à 30 pour 100 de la valeur des produits transportés* Ajoutons que les pays catholiques ayant par année 50 jours de fêtes, que n*avaient point les pays protestants, ceux-ci travaillaient plus et pouvaient vendre à meilleur co.mpte. Cependant nos colonies étaient si florissantes et Tindustrie européenne si arriérée, que, malgré tout cela, notre commerce prospérait '.
Décadence de Pairriol^w^. — Près d*un cinquième des terres, immobilisées aux mains dn clergé, rendaient peu, parce qu*elles étdent soustraites à l'action de l'intérêt personnel; presque tout le reste, cultivé par des métayers, donnait à peine davantage*. La division de la propriété avait commencé depuis longtemps*, mais la terre n^était arrivée aux mains des paysans que chargée de rentes, cachet de Pancienne servitude. Peu de bétaU, quatre fois moins qu*aujourd'hui, par conséquent appauvrissement des terres par* suite d'une ftimure insuffisante. Peu de grands propriétaires cultivant eux-mêmes : c On ne compterait pas, disait un écrivain du temps, 300 seigneurs vivant sur leurs terres*. » (Tétait le mal dont Tlrlande a tant souffert, qu'on
i. D'après Arnault, Balaticê du commerce^ no» importations s'élevaient en 1787 a 370 915 000 livres, et nos exportations i 543 604 000; total pour le commerco général, 922 519 oeo, valeur aotoello plus de isoo millions.
2. Le métayage, système inférieur à celui du fermage, entretenait la misère dans les campagnes. Arthur Young vit (1787-1789) dans le Berry les métayers obligés, presque tous les ans, d'emprunter leur pain ans seigneurs avant la moisson. Les provinces les moins pauvres étaient celles qui l'avaient abandonné. Selon M. Moreau de Jonnès (Statiêtiquê de la Fratwe, p. 30), en 17«4, il fallait 64 ares de terre en céréales pour nourrir une personne : il n'en faut plus aujourd'hui que 45. Pour le Détail non-seulement le chiffre s'est accru, mais encore leur poids et le rendement de chaque tête en viande nette. En eompartnt les chiffres de Lavoisier et ceux de Arm. Hnsson {Contommaiiom de ParU), oo voit que cette augmentation est d'un sixième ; celle du blé a presque doublé.
3. Cham pionnière et de TocqnevlUe le prouvent Arthur Tonng estimait qu'an tiers peut-être du sol appartenait auz'^ysana. Necker. comme Turgot, constatait qu'il y avait une immensité de petites propriétés rurales. Le marquis de Mirabeau, qui, il est vrai, exagère toujours, prétendait dans la Philosophie rurale que la petite culture occupait les trois quarts des terres labourables.
4. Rougier de la Bergerie, Rteherehee tur let abue qui e'opf,otent aux progrès de l'agriculture. • Toutes les fois, dit Arthur Young, que vous ronce ntrei les terres d'un srand seigneur, même quand il possède des millions, vous êtes sûr de les trouver en friche. Le prince de Soubise et le duc de Bouillon sont les deus plus grandi propriétaires de France, et les seules marques que j'aie encore vues de leur grandeur sont des jachères, des landes et des déserts. Ah! si J'étais seulement pendant quelques jours dictateur en France, comme je ferais danser tous ces grands seigneurs ! •
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a créé un mot pour le désigner, V absentéisme. Vauban, Bois- Guilbert se plaignaient déjà du discrédit attaché à Télat de cultivateur. Il fallut, en 1720, un arrêt du Conseil d'État pour autoriser les nobles à prendre à ferme, sans déroger, les terres des princes du sang. Un écrivain disait encore, Qn 1788: « L'état de laboureur est méprisé dans les provinces du centre ; il Test moins dans la Brie, la Beauce et la Picardie. » Ce mépris venait de la misère profonde où vivait le paysan, ruiné par les impôts, les corvées, les restrictions apportées au commerce des grains, ruiné encore par des droits de garenne, de colombier et de chasse, qui étaient autant de fléaux pour le champ du pauvre, quelquefois môme pour celui du riche. « Quand il plaît, dit Saint-Simon, au seigneur de Thouars, il mande à celui d'Oiron, son vassal, qu'il chassera un tel jour dans son voisinage, et qu'il ait à abattre une certaine quantité de toises des murs de son parc pour ne point trouver d'obstacles, au cas que la chasse s'adonne à y entrer. » Les belles routes construites sous Louis XV ne servaient qu'entre les grandes villes. La plupart de nos voies de communication ne remontent pas au delà de 80 ans, et dans bien des provinces, les routes non royales étaient impraticables huit mois de Tannée. D^ailleurs « les terres, dit Montesquieu, rendent moins en raison de leur fertilité que de la liberté de leurs habitants. »
Ia liberté individvelle et la propriété mal g^araiitie§. — Les lettres de cachet mettaient Tune à la discrétion des ministres et de leurs amis ' ; Pautre était menacée par
1. En 1655, Bartet, secrétaire da roi, ayant dépla an duc de Candale, celui-ci le fit arrêter et ; raser d'an côté du visage, barbe et cheveux. Ensuite il le fit exiler. (Mme de Sévigné, juin 1655; Mont., t. H, p. 48S ; t. III, p. 22). Saint-Simon raconte (chap. xix) qu'un baron de Charnacé, trouvant que la maison d'un roturier nuisait à la symétrie de son parc, attira l'homme chez lui et l'y retint pendant qu'on démolissait sa maison et qu'on la transportait en un autre lieu. Le roi et la cour rirent beaucoup de l'aventure, c si l'ancienne monarchie a péri, ce n'est pas parce qu'elle a été attaquée par des métaphysiciens politiques et des pamphlétaires ; c'est surtout parce qu'au moment de cette attaque la propriété presque tout entière s'était désintéressée de sa cause, fatiguée depois an siècle de ce que le trésor public demandait toujours plus et restituait toujours moins..., tenue qu^elie était dans une perpétuelle inquiétude et gênée par une législation abusive. Or, il n'y avait plus alors de gouveme-
pelons seulement ici que le duc de la Vrillière en délivra, dit-on, 50 000 durant son ministère et que la marquise de Langeac, oui avait tout poa«
voir sur lui, en faisait commerce. M. de Ségur raconte, àans ses Mémoire»
l'édifiante histoire d'une femme et de son mari; celui 'Ci ayant eulaméai«
la confiscation, par IVbitraire dont la coiir était ârinée poui la création d'impôts nouveaux, par une justice qui n'était pas toujours impartiale, et par ces arrêts de turséance qui dispensaient les grands de payer leurs dettes (par exemple pour la banqueroute du prince de Guéménée).
Pauvre, on l'Itonlt frappé d'un arrêt légitime; 11 est puissant :les rois ont ignoré son crime*.
Malesherbes, président de la cour des aides, disait au roi, dans des remontrances restées célèbres : c Avec les lettres de cachet, sire, aucun citoyen n'est assuré de ne pas voir sa liberté sacrifiée à une vengeance, car personne n'est assi'z grand pour être à l'abri de la haine d'un ministre, ni assez petit pour n'être pas digne de celle d'un commis des fermes. » c Rien, a dit un publiciste, ne protégeait personne, tel est le dernier aspect de l'ancien régime ; » et il cite en preuve de l'insuffisance des corps ou des positions privilégiées le général comte de Lally, le procureur général la Cb^otai» et toutes les victimes ecclésiastiques de la bulle UnigenituB»
JLa liberté de conseleBee rèfaaée. — Les règlements les plus sévères restaient en vigueur contre les dissidents. En 1746, il y avait 200 protestants condamnés par le seul parlement de Grenoble aux galères ou à la réclusion pour des actes de leur culte; en 1762, le parlement de Toiûouse fit pendre un pasteur qui avait exercé en Languedoc son ministère et décapiter trois jeunes gentilshommes qui s'étaient armés pour se défentlre contre une émeute catholique. Les mêmes magistrats firent rouer le protestant Calas, accusé d'avoir tué son fils, qui voulait, disait-on, se faire catholique, et qui en réalité s'était suicidé. Sirven et sa femme n'échappèrent à un pareil sort, que par la fuite.
idée et payé la même somme, ebacon des deux époax fit enfermer le mèoie jour l'autre. Un mugisirat.d'Eapréniénil, prétendait que les lettres de cachet étaient ausfti nombreuses que tous les autres mandats d'arrestation. Marie [>urand fut arrêtée à Tftjge de huit ans, Marie Bérand à l'ftge de quatre ang en 17-J3; sa captiviré dura quarante ans, l733't7S3 (Toptn, Ahfue^.Mortrs. Mines, ifir.s}. Charles de Craon, maréchal de Beaureau, fit Mflrr la |>ri.son de l.i uruMie tuur ; on menaça de le destituer. • Le roi, ré- {••>ndit f)>.'HUveau,est le maltru ae m'ùtcr le commandement qa'U m*a coni< rc. iii.'iis lion 'lo la empêcher d'eu remplir les dcToirs selon ma eonscience f.'t mon lioiifiPiir. >
t. (;ill>Krt. Mon apologie. 'ii3. 214. t II y eut sous Louis XV, dit M. Droz (t. t, p. iui-, 'l'i'M. i.V'iiii» e\<:m(ii'-s d'impunité. • Il pense sans doute k eu cnmie de Cli.-i:i:.iis.' prince ilii san^. qui, dit-on, prenait plaisir à tirer sur les Ci.uvic.i.s ; >ir luii voir i>ié«.ipiiés du haut de» toits.
414 LA FkANCÉ VfeRS \1lk,
SéTérlIé et faiblesse à Végarû de la presse. — La
censure existait. Il y en avait même plus d'une, celle du roi, celle du parlement, celle de la Sorbonne. Mais souvent elles se contrariaient. Tel livre amnistié par Tune, était brûlé par Tautre. Il se vendait plus cher*, et n'en circulait pas moins, quelquefois sous le couvert même des ministres *. La loi prononçait la peine de la marque, des galères, dé la mort contre les auteurs ou colporteurs d'écrits hostiles à la religion et à l'État ; quelques sots se laissaient prendre ; le plus souvent, l'administration fermait les yeux, et ce mélange d'excessive sévérité et de tolérance aveugle ne faisait qu'irriter la curio- . site publique. On s'informait des arrêts pour savoir quels ouvrages on devait lire. Ce siècle était bien le temps où Pabbé Galiani définissait l'éloquence < l'art de tout dire sans aller à la Bastille. » Fréret y alla pour une dissertation sur les Francs; Leprévost de Beaumont, secrétaire du clergé, y resta vingt et un ans, jusqu'en 1789, pour avoir dénoncé au parlement le pacte de fapiine,
HUsère grénérale. — Tous les témoignages montrent Taffreuse misère du peuple, les paysans de Normandie vivaient en grande partie d'avoine et s'habillaient de peaux ; dans la Beauce, le grenier de Paris, les fermiers mendiaient une partie de l'année' ; on en vit réduits à faire du pain avec de la fougère *. Dans un grand nombre de provinces, Tusage de
Journal de Barbier, t. III, p
2. Malesherbes. directear de la librairie, était à ce titre officieUeinefit chargé de défendre les pouvoirs établis contre la presse, et sans loi, dît Grimm, VEnqfclopédie n^eût vraisemblablement jamais osé paraître. Il averlit Diderut qu'il allait être arrêté et ses papiers saisis : Diderot ne trouva pas d'asile plus sûr pour ses papiers aue l'hôtel même de la direction de la librairie, et les y porta. L'Esprit de* lois fut imprimé à l'étranger et sans nom d'auteur. La Henrictdej le Siècle de Louis XI Vj les Btémentê de la philosophie de Newton ne circulèrent que par contrebande. Eu condamnent de pareils livres à n'arriver que subrepticement au pablic, on hiJ>ituait la société à violer la loi.
3. Le marquis de Turbilly, Mémoires sur les défrichements ^ 1760.
4. En 1739, le marquis d'Argenson écrivait : c j'ai vu, depuis qu^ j'existe, la ruine croissante de la richesse et de la population. Au moment où j'écris, en pleine paix, avec les apparences d'une récolte, sinon abondante, du moins passable, les hommes meurent tout autour de nous, comme des mouches, de pauvreté, et broutent l'herbe. Les provinces du Maine, An* goumois, Touraine, haut Poitou, Périgord, Orléaus. Berry, sont les plus maltraitées. Cela gagne les environs de Versailles. Le uuu d'Orléans porta dernièrement au conseil un morceau de pain de fougère. Il le posa lar la table du roi en disant : < Sire, voilà de quoi vos sujets se nourrissent, t Duclos {Mémoires secrets, t. Il, p. 196, édit. de 1808) affirme en 1764 qu*iJ y avait, d'après les calculs les plus modérés, de 26 â 30 (MK> mendiants dans Paris.
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1h viande était inconnu. La consommation ne s^élève pas, dit un écrivain vers 1760, pour les trois quarts de la population de la France, au delà d'une livre par tète et par mois. Les riches mêmes étaient pauvres ; car ces charges , quMls achetaient si cher^ et qui stérilisaient d'énormes capitaux, étant fort mal rétribuées par TÉtat, ne leur rendaient pas même rinlérêt de leur argent, et leurs vastes domaines, mal cultivés, étaient improductifs*. Vauban n'estimait pas qu'il y eût en France plus de lOOCK) familles fort à l'aise*. Le médecin de Louis XV, Quesnay, le penseur, comme le roi l'appelait, ne porte qu'à 76 millions la rente du sol , pour les propriétaires, qui en retirent aujourd'hui vingt fois davantage, 1500 millions. Le premier chiffre est sans doute trop faible, mais une chose hors de doute , c'est que depuis cent ans la population n'a pas doublé, et que l'agriculture a quadruplé ses produits'. Les denrées alimentaires étaient donc en quantité deux ou trois fois moindre pour nos pères que pour nous*; et naguère encore des vieillards se rappelaient par quels misérables vêtements l'homme du peuple, l'ouvrier était défendu contre les intempéries des saisons '•
« On voit, disait la Bruyère, certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus dans la campagne,
1. D'après les ealeals da 11. Pany, l'hectare, qnl prodoit aujoardliai 13 , ou 14 hectolitres en moyenna, en donnait 8 en i700.[Aaf>fK)rl i l'Académie des sciences morales, 1848.)
3. Aujoardliui le nombre dea chefs de famUle payant aa-deaana de tOOO tr. de contributions directes, aat de 40 i SO ooo.
3. D'après les cbiflTres que donne Quesnay, dans les articles Grning et Fermie'M. écrits pour VEncyelopédiên vers 1760, on trouve qu'aujourd'hui si la production de la France en seigle et en orge est restée la même, celle de l'avoine a quadruplé et celle du froment triplé. En outre, en 1750, il n'y avait point de pommes de terre, peu de légumes secs et peu de fourrages, par conséquent l'élève des chevaux et du gros bétail était négligée. On ne comptait en efTel que S millions de bétes bovines ; aujourd'hui nous en avons le double, d'un poids moyen bien supérieur, parce qa'allea aont mieux nourries, et nous en abattons dix fois davantage. Même proportion pour le nombre et la qualité des moutons. Turgot, en 1776, voulant réorganiser les postes, ne put se procurer lea 6000 ehevanx da trait dont il avait besoin. Beausobre estimait, en 1764, que la récolta annnalle des vins était de 13 millions d'hectolitres; ce n'eat que le tiers de ce qu'elle est aujourd'hui. Kn résumé, en év.iluant les prix d'alors aux prix «Taujonrd'nui, on trouve tout au plus une valeur de 1250 millions pour toute la production agricole, qui est maintenant de S à 6 milliards. (Léonce de Lavergne, De VÉconomie rurale en Angleterre.)
4. M. Fassy purte à 3.'i4 litres la production des céréales par téta en 170:), tandis qu'elli* est aujourd'hui de 454, aans compter les autres aliments que nos pères ne connaissaient pas ou dont ils osaient peo.(Aap/iorf à l'Acadéiiiie des sciences morales, 1848.)
A. "^iir les maiivaiites conditions higiéniques dans loi campagnes, voy. Meiv. I, h»*iu »ur le commune, édit.GuiUaomiu.
noirs, livides et tout brûlés du soleil, attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté inconcevable. Ils ont une voix articulée, et, quand ils se lèTent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine; et, en effet, ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières où ils vivent de pain noir, d'eau et de racines*. Ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre*. » Le moraliste est ici historien fidèle.
InsuffiflaBee des éealeB et des ««eoiiini contre la miiière on la maladie. — Les riches pouvaient faire donner à leurs fils une éducation excellente : quelques enfants du peuple, comme RoUin, parvenaient aussi, grâce à leurs dispositions et aux circonstances, à se faire admettre parmi -es élus. Mais, pour l'instruction des pauvres, on s'en souciait peu, et l'ignorance générale contrastait avec l'éducation raffinée de la noblesse. Les institutions hospitalières ne manquaient pas, la charité chrétienne les avait multipliées; mais, le capital national étant très-restreint, les secours étaient très-limités, et on voyait incessamment des bandes de mendiants parcourir les campagnes et effrayer les villes. La France avait alors environ 800 hôpitaux civils, dont la population s'élevait à 1 10 000 individus, mais la mortalité y restait effrayante : à l'Hôtel-Dieu de Paris, on comptait 2 morts sur 9 malades, le triple d'aujourd'hui. Telles étaient l'insuffisance des secours et l'ignorance des plus simples règles de l'hygiène, que, dans cet hôpital, le plus riche de France, on réunissait les malades de toute sorte, sans exclure ceux qui étaient atteints d'affections contagieuses, dans les mêmes salles, et jusqu'à 5 et 6 dans le même lit*, car il n'y avait que 1219 lits servant quelquefois à 6000 malades. « Â Bicêtre, disait Necker dans un rapport au roi; j'ai trouvé dans un même lit neuf vieillards enveloppés dans leurs linges corrompus. »
Mortalité considérable. — Aussi n'y a-t-il point à s'ètonner, à raison de toutes ces causes, qu'on ait estimé la durée de la vie moyenne beaucoup moins longue alors qu'elle ne l'est aujourd'hui*.
1. La Bruyère, Caractères, chap. de V Homme, p. 330 de Pédit. Didot.
2. Huit quand c'étaient des enfants, les fous couchaient deux h deux. Les lits avaient i", 4 de largeur. (Rapport de Bailly^Lavoisier, Laplace, etc., en 1786.)
3. M. Charles Du pin porte Taugmentationàonze ans. Duvillard, dont les lab'cs fie mortalité servent encore pour les tontines, admettait le chiffre
Des m»«n. — 11 est un point de ce tableau que je suis forcé de laisser sous le voile, les mœurs et les croyances. Jamais, depuis Tempire romain , la moralité n'était tombée si bas; et cette corruption était générale. Les scandales de Trianon se renouvelaient à Windsor, à Potsdam, au palais de TErmitage. La noblesse et une partie de la riche bourgeoisie rivalisaient avec la cour. Pour faire comprendre le renversement des idées morales, un mot suffira. Un des hommes assurément honnêtes de ce siècle , le marquis d*Argenson, ne craignait pas d'écrire : c Le mariage, ce droit furieux et dont la mode passera. » Il souhaitait que ce droit devint c un loyer où Ton pourrait entrer en octobre et sortir en janvier, les unions libres étant bien plus favorables à la peuplade. > Le maréchal de Saxe , le duc de Richelieu , mille autres, ou pour mieux dire, tout le monde, dans les hautes classes, pensait de même et agissait en conséquence. Aussi, lorsque durant la Terreur les nobles et les prêtres périssaient en foule, le comte de Maistre, s'appuyant sur les idées d'expiation et de châtiment providentiel, prononçait sur eux ces dures et cruelles paroles, qui ne peuvent sortir que de sa bouche : c II y a des innocents sans doute parmi los victimes, mais il y en a bien moins qu'on ne Timagine ruiiimunément; » et encore : c Jamais un grand crime n'eut plus de complices*. •
D^Miccord entre les Idées et les Instltuttons. — A nous en tenir aux faits indiqués plus haut, on voit que le moyen âge, tué dans Tordre politique, vivait toujours dans l'ordre social. De là un profond désaccord entre les éléments runstitutifs de la société. Par les idées, par les mœurs régnantes, on était bien au dix-huitième siècle; par les usages ('t i)ar beaucoup d'institutions, on était encore au treizième.
<]r 28 ans et 9 mois pour la durée de la rie moyenne ayant t7S0; VAnfmaire du bureau des longitudes l'éleTalt à S4,4, comme M. de Montferra:jd, en 183S, ce qui réduirait Taugmentation à environ cinq années, chiiïre encore fort si^nificatir, puisqu'il en résulterait que depuis la Révolution la vie niuyenne s'est accrue de plus d'un sixième. Mais M. Bouvard, qui refit en 1849 ces calculs, estime que la vie moyenne en France est aujourd'hui de 40 ans, 10 mois et 17 jours. M. Benoiston de Ch&teauneof U portait en I8r>5 à 39 ans 8 mois. M. ViUermé pense qu'elle éuit à Paris de 3i ans au dix-huitième siècle, de 36 an dix-septleme, et de 19 au quatorzièfne. un a reitianiuê une progression analcwue i Genève et à Stutt- Liard. Ulpien, au commencement du troisième siècle, la portait i 30 ans I. Dès 1704, Leiboitz parlait de la révolution générale dont l'Europe était mt^nacée et du châtiment inéviuble de ceux qnl par leurs vicea la i>ie|i:ir.iient. (Œuvren de Ucice et de Leibnitz, édit. Didot, %21.)
Du moment que cette différence fut sentie, une révolution fut proche, car de nouvelles idées appellent nécessairement des institutions nouvelles. Mais voilà ce dont ne voulaient ni la cour ni tous ceux qui vivaient des abus comme d'une propriété légitime. Un ministre parlait-il de réforme, il était chassé. Les écrivains essayaient-ils de percer ces ténèbres palpables amassées par le gouvernement autour de lui-même, un arrêt du conseil interdisait absolument de rien publier sur des matières d'administration publique; et en 1768, à vingt ans de Mirabeau et de la Constituante, de pauvres diables étaient envoyés aux galères pour avoir vendu quelques livres, parmi lesquels Tinnocento brochure de Voltaire: V homme aux quarante écus.
Vaubaiiy Bois-CSvIlleberty Féneloiiy A^Arg^nmom^ HachauU, Choiseul. — Il faut qu'un gouvernement soit bien glorieux et bien fort pour éteindre sous ses pieds ce flambeau qu'allume l'opinion publique. Louis XIV l'avait fait alors qu'il ne jetait que de faibles lueurs. Louis XV n'y parvenait pas. Les ruineux abus dont je viens de parler, ces inégalités blessantes, cet immense désordre et ces misères avaient en effet provoqué l'examen. Vauban, Bois-Guillebort, avaient demandé des réformes au point de vue économique*; Fénelon*, au point de vue politique. Durant la régence, la liberté, la licence même de l'esprit répondit à celle des mœurs. Le duc de Bourbon essaya en vain d'arrêter cette curiosité impatiente. Sous son ministère s'organisa le club de rerUre-sol, le premier qui ait été ouvert en France. Fleury le ferma. Mais dans le même temps un futur ministre, le marquis d'Argenson, dans ses Considérations sur le gouvernement de la France* écrites avant 1739, réclamait la décentralisation locale, des conseils municipaux et cantonaux, la
1. Poar la dtme royale de Vauban, Toy. ci-dessus, p. 304. Bois-GaiUebert, mort en 1714, 6lait lieutenant-général au bailliage ae Rouen et parent de Vauban; il a laissé un beau livre intitulé : lié toi i de la France sou» Louis XI Vt 1707. qui fut même réimprimé sous le titre de Tettamcnt politique de Af.de Vauban.
2. Le Télémaque n'était qu'un livre d'éducation pour le duc de Botirgogne. C'est dans les Mémoires et dans les Lettres de Fénelon adressées aux ducs de Beauvillicrs et de Chevreuse qu'on voit Tarchevéqiie de Cambrai demander d'importantes réformes dans le gouvernement. Il indique de mauvais remèdes, mais voit bien le mal.
3 Un autre ministre, le marquis de Chauvelin, dans le même temps, Jouait le rôle que remplit plus tard Malesherbes. c il combat tous les jours pour la liberté contre M. le cardinal de Fleury et contre M. le garde des sceaux. • (Voltaire, Lettre du 8 sept. 1731.)
liberté du commerce au dedans et au dehors, Tapplication du scrutin au choix des officiers royaux. Et ce marquis, ce ministre, ne craint pas d'écrire : « On dira que les principes du présent traité, favorables à la démocratie, vont à la destruction de la noblesse : on ne se trompera pas.... Je-ne demande que de mettre à part le plus stupide préjugé, pour convenir que deux choses seraient principalement à souhaiter pour le bien de TÉtat : Tune, que tous les citoyens fussent égaux entre eux ; l'autre, que chacun fût le fils de ses œuvres. Les nobles ressemblent à ce que sont les frelons aux ruches, j Voilà déjà tout énoncé un des articles de foi de la Révolution*. Un autre ministre, Machault, proposa de remplacer la taille que payaient les seuls roturiers par un impôt territorial auquel les privilégiés, nobles et prêtres, seraienft soumit. Ghoiseul parlait, lui aussi, de réformes; les couvents lui semblaient, comme à Colbert, trop nombreux, et il estimait, comme les états de Pontoise, en 1561, que la suppression de rimmunité d'impôt accordée à TÉgUse pour ses immenses domaines aiderait singulièrement à rétablir les finances délabrées de TËUt.
A^taaoB mÊflwmmim 4e0 ««prlta. — > Si de telles pensées fermentaient dans la tète des hommes publics, que ne disaient pas ceux qui s'étaient donné la charge d*examiner toutes les questions sociales, politiques et religieuses? La littérature n'était pas, comme au siècle précédent, renfermée dans le domaine de l'art; elle avait tout envahi et prétendait tout régler. Les forces les plus viriles de l'esprit français semblaient tournées à la recherche du bien public. On ne travaillait pas à faire de beaux vers, mais à lanc«r de beHes maximes. On ne peignait plus les travers de la société pour en rire, mais pour changer la société même. La littérature devenait une arme que tous, les imprudents comme les habiles, voulaient manier, et qui, frappant sans relâche, faisait de terribles et irrémédiables blessures. Par une étrange inconséquence, ceux qui avaient le plus à souffHr de cette invasion des gens de lettres dans la politique, étaient ceux
I. Dans son Plan de gûmêi'tummi propoêé pour la Framm» ai qui fat imprimé en 1765 i la saita de l'onvraga eité aaos la tazta. Il demandait encore, p. 196-908, la divUion du royaoma en départements, et eelle des départements en cantons ; dans chaque département il plaçait an intendant, etc. ; c'est tout notre système préfectoral demandé cinquante ans atant la constitution de l'an viii.
qui y applaudissaient le plus^ Cette société du dix-huitième siècle, frivole, sensuelle, égoïste, avait du moins, au milieu de ses vices, le culte des choses de Tesprit. t Qui n'a pas vécu, disait Talleyraud, dans les années voisines de 1789,, ne sait pas ce que c'est que le plaisir de vivre. » Jamais les salons ne furent aussi animés, la poUtesse aussi exquise, la conversation aussi brillante. Le talent y tenait presque lieu de naissance, et la noblesse, avec une témérité chevaleresque qui rappelle celle de Fontenoy, essuyait, le sourire aux lèvres, le feu de cette polémique ardente que des fils de bourgeois dirigeaient contre elle. « Alors, dit Maleslierbcs, un noble enthousiasme s'était emparé de tous les esprits •. >
Voltaire, Uontesquteu etRoasseaa. — Trois hommes sont à la tête du mouvement: Voltaire, Montesquieu et Rousseau. Le premier, dont le vrai nom était Arouet, naquit à Paris en 1694, d'un père ancien notaire et originaire du Poitou. 11 ne vit que les années malheureuses du grand roi, (^t fut un des plus ardents dans la réaction qui éclata contre les habitudes religieuses du dernier règne. A vingt et un ans, il fut mis à la Bastille pour une satire de Louis XIV qu'il n'avait point faite : il payait déjà pour sa réputation d'esprit et de malice. Entré dans la carrière avec sa tragédie d^Œdipe^ pleine de vers menaçants (1718), et la Henriadey apologie de la tolérance religieuse (1723), il arriva promptement à la renommée et fut recherché partout. Un jour, cependant, il sentit les inconvénients de cette haute société aristocratique au milieu de laquelle il avait été introduit dès son jeune âge, et dont s'accommodaient son esprit brillant et léger, son tempérament fm et délicat. Un chevalier de Rohan- Chabot ayant parlé de lui avec impertinence, en avait été aussitôt châtié par une de ces paroles acérées que Voltahre décochait si bien. Il se vengea en grand seigneur lâche et brutal par la main de ses laquais. Voltaire, qui n'avait pas de
1. Même les querelles de ménage des gens de lettres devenaient des événcments publics; ainsi la rupture de Diderot et de Rousseau: t Mon Dieu, disait un jour le duc de Castries à Champfort, partout où je vais, je n'entends parler que de ce Rousseau et de ce Diderot! Conçoit-on celaîdessens de rien, des gens qui n'ont, pas de maison, qui sont logés au troisième étar ge ! En vérité on ne peut fl|@ faire à ces choses-là I » On s'y faisait cependant ; et C'était un signe des temps qui aiTivaient, que la plus haute société s'occupât de ces choses-là. (M. Saint-Marc Girardin, Etude sur Hownau,)
'2. PiVours de réception de l'Académie française.
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1&quaÎ3, demanda una réparation. Le gentilhomme, par uoe seconde licheté, obtint du miniatre qu'on enfermât à la Bastille l'impertinent roturier qui osait appeler un grand seigneur '. Bientdt reUcbé, mais à condition de passer k l'étran-
TMllra-Frut*!*.
ger, Voltaire se rendit en Angleterre < pour apprendre ii penser, i II y resta trois ans, et en rapporU Locke, Newton, Shakespeare, avec un culte ardent pour la liberté de l'esprit
1. Sur VoIlKtrr, MontMqafeu «t RomieaD el ur loula La Illlintnra du dii-hDititnic ii(cl«, doni nou* n< pantoni Indliluer Ici qu* l'inflnaoct taetils, Tovtt I» l'^on* ds u. VjUamaln. ImHUMradtlaUUéraInTtfranfaJM, pu MW. DamotiMt at Iflwrd, «t VHitMn * la KtUralun /mnf aiM
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et de la parole, bien plus que pour la liberté politique. A son retour, ses pièces de théâtre, Brutus, la Mort de César, mirent sur notre scène un reflet du grand tragique anglais, et ses Lettres anglaises popularisèrent les idées du sage philosophe et du grand astronome. Ce ne fut pas sans persécutions. Le dernier ouvrage fut brûlé par la main du bourreau.
Voltaire, qui devait au sentiment chrétien deux de ses chefs-d'œuvre, Zcnre et Tancrède, attaquait TËglise avec acharnement, et ses premiers, ses plus constants efforts furent dirigés contre le pouvoir spirituel qui empêchait de penser, bien plus que contre l'autorité civile qui n'empêchait que d'agir*. Pour cette guerre, il fit alliance avec les souverains et se couvrit de leur protection. Il fut en correspondance avec la grande Catherine de Russie et avec beaucoup de princes allemands ; il séjourna à la cour de Frédéric II, prince sceptique et lettré, dont il corrigeait les vers français. Il finit par s'établir à l'extrémité de la France, sur la frontière môme, pour la pouvoir passer au moindre indice de péril, à Ferney près de Genève. De là s'échappaient, emportés par tous les vents, poésies légères, épttres, tragédies, romans, ouvrages d'histoire, de science, de philosophie, qui en quelques jours faisaient le tour de l'Europe.
En bien, en mal, Voltaire représentait son siècle. Ainsi le désordre des mœurs lui était indifférent , et, si de brillants dehors le couvraient, il était bien près de l'estimer une élégance de plus. Mais« en vieillissant avec le siècle, il prit, comme lui, des pensées plus sérieuses. Le mal social devint son ennemi personnel et l'amour de la justice sa plus ardente passion. Il secourut, il défendit les victimes de déplorables erreurs judiciaires; il dénonça sans relâche les nombreux défauts de la législation, de lajurisprudence, de l'administration publique ; et toutes les réformes qu'il sollicita dans Tordre civil ont été accomplies après lui. Il eut en quelque sorte, pendant cinquante années, le gouvernement intellectuel de 1 Europe, et il ajustement mérité la haine de ceux qui croient que le monde doit rester immobile, l'admiration de ceux qui regardent la société comme obligée de travailler sans cesse à son amélioration matérielle et morale. Le cardinal de
1. Il écrit en 1774 : « le 24 août, anniversaire de la Saint -Barthélémy, jour où j'ai toujours la fièvre. • {Lettres inédites de Voltaire, recueillies par
M. de Cavrol, n" 8880
Bernis rappelait en 1775, « le grand homme du siècle, » et ce cardinal avait raison.
Le présidentde Montesquieu (1689-1755), esprit plus calme, plus grave quoiqu^il eût écrit les Lettres persanes^ moquerie profonde et redoutable tout en paraissant légère (1721), passa vingt années à composer un seul livre, PEsprU de$ LoiSj mais c^était un monument inmiortel qu^il élevait. « Le genre humain avait perdu ses titres, dit Voltaire, M. de -Montesquieu vient de les retrouver. » Montesquieu cherche et donne la raison des lois civiles et des lois politiques; il expose la nature des gouvernements ; et s^i n^en condamne aucun, si les changements Tinquiètent peu, ses préférences sont bien claires pourtant, c'est la liberté anglaise qu'il offre à Tadmiration de la France. Quand il visita la Grande-Bretagne en 1739, il écrivit: c A Londres, liberté et égalité. » Il se trompât de moitié pour TAngleterre; mais soixante ans avant 178)1 il donnait la devisa de la Révolution.
Rousseau, fils d'un horloger de Genève (171S-1778), no commença d'écrire qa'aa milieu d'âne vie déjà longue, toute remplie de fautes, .de misères et de.e(mtndîction8. A trentehuit ans, il composa son premier Difconri ooRfra h$ lewnces et les ofU» Citait une déclaration de guerre à la cirilisation ; son second livre sur VOrigine éê VinéiaUté parmi l$$ hommes en fût une autre à l'ordre sodal tout entier. Dans VÉmUe^ il traça un plan diimérique d'éducation ; dans le Contrai sociaif il proclama le principe de la souveraineté nationale et du sufthige universel, plaçant à côté' de grandes vérités de pnrandes erreurs, mais exprimant toujours les unes et les autres avec une singulière éloquence.
Le dix-huitième siècle, à la fois si vieux et si jeune, avait bien des sentiments de convention ; il ne connaissait du cœur liumain que les relations de plaisir; de la nature que les décorations d'opéra ou de boudoir et les ifii de Versailles. Rousseau donna à cette société frivole une secousse vigoureuse qui la ramena aux sentiments naturels ; dans sa Nouvelle Héloisey il lui ouvrit les yeux sur la nature réelle et les passions véritables; il créa la poésie dont le dix-neuvième siècle a vécu.
A ne s'attacher qu'au point de vue politique, on peut dire (]uc rinfluence de ces trois hommes allait se retrouver anx trois grandes époques de la Révolution : celle de Voltairo dans l'élan universel de 1789, celle de Montesquieu dansles
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efTorEs des constitutionnels de l'Assemblée nationale, celle do Housseau dans la pensée, sinon dans les actes des râvsurs farouches de la Convention.
Près de ces grands écrivains, dans une région moins agitée, mais quelquefois plus haute, se tenait BulTon', sereine et majestueuse intelligence, comme la nature même dont il h nt le peintre inimitable.
Derrière les chefs étaient les soldats; Diderot, écrivain fougueui et inégal, d'Alembert, grand géomètre, essayaient
d'organiser l'armée desphîlosoplies. Us fondaient t'JE'ncKcIoprfdie, dont le premier volume parut en 1751, immense revue de toutes les connaissances humaines, qui y étaient toutes exposées d'une manière nouvelle, souvent menaçante pour Tordre social, toujours hostile à la religion. De redoulablos déclamateurs allaient plus loin encore: Helvétius, dans son livre de l'Esprit, le baron d'Holbach, dans son Syttimt de la nature, Lamcttrie, dans son Homme-Machine, l'abbé Raynal, dans son Hiatoi-re philosophique dts deux Inde». Mais il faut une place à part pour le chancelier d'Agnes-
I. Bnffon tt\ ni à Monlbard ,dont il po»édajL le ohltCM (1707); Il y
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seau, dont les belles ordonnances de rérormation compt le code Louis XV ; pour le moraliste Va uveo argues, i iScrit cette ligne: a Les grandes pensées viennent duccDUr A pour l'abbé de Condillac, puissant analyste; pour son f î'abbé de Mably, publiciste bardi; enfin pour le mtirqia de CondorceL qui, condamné plus tard avec les GiroiwUitf
composa, en altcndant la mort, une Esquisse dss proyrft d i'espril humain, où il suivait l'humanilé, celte voyageuse in fntigable qui s'avance chaque siècle plus forte, plus heureti- l SB et plus libre sur la roule (gue Dieu lui a montrée.
!.«■ éconamUlea. — Les philosophes s'attaquaient h tout; les économistes no prél«ndaieùt toucher qu'aux inlérÈts matériels. Au dix-septième siècle, on croyait une n»-
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lion d'autant pUii; riche qu'elle achetait moins et vendait davantage. QKcsuay montra que les métaux précieux sont le signe (le la richesse, non la riclieasc môme, et il mit celle-ci ilans l'agriculture. Gournay réclama |)Our l'industrie. La théorie lie l'Ecossais Adam Smilh, qui vécut longtemps en France, fut plus génârale ; pour lui la richesse était dans le Iravail, et lo travail avait trois modes d'application : l'agricullure, Tinduatrie et le commerce ; ses élèves en reconnurent un quatrième : le travail intellectuel, je veux dire les arU, les lettres et les sciences.
Ainsi la pensée do l'homme, longtemps renfermée duis les spéculations purement métaphysiques, ou bornée au culte désintéressé des Muses, prétendait aborder maintenant les plus difficiles problèmes qui intéressent la société humaine. Et tous, philosophes comme économistes, cherchaient la solution du côté de la liberté. De l'école de Quesuay était sorti l'axiome célèbre : i Laissez faire, laissez passer, » qui fui un moment appliqué, quand les édits de 175ii et de 1764 reconnurent la liberté du c grains, que Tuifrot va de nouveau proclan
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d'Argenson avait dit la môme chose sous une autre forme î « Pas trop gouverner. »
Art». •— Il y a deux parts à faire dans la littérature du dix-huitième siècle : Tune sérieuse, l'autre frivole. Les arts n'ont que celle-ci. La recherche exclusive de la grâce fait oublier la beauté des lignes et des types. On produit de charmants ouvrages, on décore avec esprit et une coquette élégance les hôtels des riches : on ne fait ni une grande statue ni un grand tableau. Et comme on déserte Versailles pour vivre dans les boudoirs, les architectes réduisent leurs plans aux proportions modestes d'une société qui ne sait plus avoir le grand air de l'âge précédent.
Cependant Ange Gabriel (1782*) éleva les deux charmantes colonnades de la place de la Concorde, en s'insph*ant de la colonnade du Louvre; l'École militaire, jolie construction que rimmensité du champ de Mars écrase; la salle d'opéra de Versailles et le château de Compiègne ; Robert de Cotte (1735), la colonnade de Trianon; Soufflot (1780), le Panthéon; Servandoni (1766), le portail de Saint-Sulpice, trop vanté et n'ayant pas la simple grandeur de celui du Panthéon; Antoine, le pesant édifice appelé l'hôtel des Monnaies.
Les sculpteuis ont moins laissé; ce sont : G. Gousiou (1745), Pigalle(1785), la statue de Voltabe à l'Institut et le tombeau du maréchal de Saxe, à Strasbourg; Bouchardon (1762), plusieurs statues à Saint-Sulpice et la lourde fontaine de la rue de Grenelle.
Les peintres ont plus de valeur, surtout Watteau (1721), bien qu'il ne représente qu'un art conventionnel avec ses bergères d'opéra; Carie Vanloo (1765), dont on vante VÉnée portant Anchise, et J. Vernet (1707), célèbre par ses marines. Mais Boucher (1760), que ses contemporains osaient appeler le Raphaël français, est justement à demi oublié, ainsi que ses figures « nourries de roses. *
Sciences. — Les sciences plus austères préparent leur avènement et leur empire en commençant, pour le monde physique, cet immense travail d'investigation que les lettres avaient entrepris pour le monde moral. Mais les grandes découvertes et les grands hommes, sauf Buffon, n'appartiennent point au règne de Louis XV. Il eut Réaumur, qui
Les dates sont celles de la mort
construisit le thermomètre de son r.om ; Qairaut et d^Alembert, qui développèrent Tanalyse mathématique; les botanistes Adanson et Bernard de Jussieu; Lacaille» qui alla en 1750 au cap de Bonne-Espérance dresser la carte du ciel austral ; Bouguer et la Condamine, qui se rendirent en 1736 sous Téquateur, tandis que Clairaut et Maupertuis étaient au pôle nord pour déterminer- la mesure d^un degré et la' figure de la terre. Le Piémontais Lagrange, né de parents français, était alors retenu à Berlin, par les bienfaits de Frédéric II, et Layoisier n^était point maître encore des idées qui allaient renouveler la chimie.
Po«irolr emlMMit et CMÎgnMmB de Poplaloa publia qae. — Tout ce travail des esprits avait réussi à créer en France une puissance nouvelle : Topinion publique , dont le gouvernement commençait à subir Pinfluence. La nation, longtemps spectatrice indifférente de ces longs efforts, avait fini par y prendre intérêt, par s'inquiéter de réformes, par désirer un changement.
On voulait que Fadministration ne fût plus un affreux dédale où le plus habile se perdait, et que. les finances publiques cessassent d'être au pillage, que chacun eût sécurité pour sa liberté personnelle et pour sa fortune, que le code criminel fût moins sanguinaire, le code civil plus équitable. On demandait la tolérance religieuse, au lieu du dofrme imposé sous peine de la vie; la loi fondée sur les principes du droit naturel et rationnel, au lieu de l'arbitraire, de rinégalité et de la confusion de nos 384 coutumes provinciales; Tùnité de poids et mesures, au lieu de la plus extrême confusion ; l'impôt payé par tous, au lieu de la misère taxée et de la richesse affranchie; l'émancipation du travail et la libre admissibilité aux charges publiques, au lieu du privilège de la naissance et de la fortune; la plus active sollicitude, au lieu de l'indifférence pour tous les intérêts populaires. En un mot, l'égalité devant la loi et la liberté réglée suivant le droit.
Ces réclamations étaient si vives, si générale, que la nécessité d'y faire droit frappait tous les yeux clairvoyants. Jamais plus terrible mouvement n'a eu plus de prophètes sonnant l'alarme. Gatinat, Vauban, Saint-Simon, même Leibnltz, du vivant de Louis XIV, s'effrayaient de Taveuir. < Catinat, dit Saint-Simon, déplorait les fautes commises, le vice, rignorance, l'inquisition mise à la place de la police, et
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voyant tous les signes de destruction, prédisait qu^il n*y avait qu'un comble très-dangereux de désordre qui pût enfin rappeler Tordre dans le royaume, i Dès Tannée 1707, un magistrat, Bois-Guillebert, disait : c Le procès va rouler maintenant entre ceux qui payent et ceux qui n'ont fonction que de recevoir » ; et Fénelon en 1710 : « C'est une vieille machine délabrée qui va encore de Tancien branle qu'on lui a donné et <|iii achèvera de se briser au premier choc, i La seule femme (lui ait voulu tirer Louis XV de sa torpeur, la duchesse de Château roux, « voyait venir un grand bouleversement si l'on n'y portait remède. » La Pompadour, qui lui succéda, môme lo roi, ne se faisaient pas davantage illusion, mais s^étourdi-.s:iicnt en disant : « Après nous le déluge. » Au dedans, un dehors, on pensait de même : lord Chesterfield, conome le philosophe allemand Kant, un homme de bien, Maleslierbes, comme Tambassadeur d'Angleterre*. « Tout ce que j'ai jamais rencontré dans Thistoire de symptômes avantcoureurs des grandes révolutions, disait le premier existe actuellement en France et s'augmente de jour en Jour. Avant la fm de ce siècle le métier de roi et de prêtre déchoira de plus de moitié. »
A mesure, en effet, que le siècle avance et que la honte augmente, qu'après Rossbach on a le Parc aux Cerfs et te pacte de famine, les voix, moqueuses d'abord, deviennent sévères, redoutables. Ce règne , qui avait commencé par les Lettres persanesj finit par le Contrat social. Les uns espèrent, les autres s'épouvantent. Rousseau était consulté, en 1761, par un conseiller au parlement de Paris, sur le choix d'un asile en Suisse, et il ajoute : « Cette lettre ne me surprit pas absolument, parce que je pensais comme lui et comme beaucoup d'autres que la constitution déclinante menaçait la France d'un prochain délabrement. » Deux ans après, le parlement de Rouen disait au roi lui-même : « Les maux sont à leur comble et présagent Tavenir le plus effrayant. » Enfin Voltaire écrivait le 2 avril 1764, au marquis de Chauvelin : tt Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement, et dont je n'aurai pas le plaisir
d'èlre témoin. Les Français arrivent tard à tout, mais enfin ils arrivent. La lumière s'est tellement répandue de proche en proche qu'on éclatera à la première occasion, et alors ce sera un beau tapage. Les jeunes gens sont bien heureux ; ils verront de belles choses'. »
Ces belles choses furent malheureusement mêlées à d'affreuses catastrophes, qu'on eût pu prévenir en cédant plus tôt à des vœux légitimes. Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle tous les gouvernements réveillés, excités par les idées françaises, reconnurent la nécessité d'opérer de nombreuses réformes. Rois et ministres se mirent à l'œuvre : Pombal en Portugal; Ferdinand IV, Charles III et Aranda en Espagne ; Tanucci à Naples ; le grand-duc Léopold en Toscane ; Joseph II en Autriche ; Frédéric II en Prusse, réformèrent les lois, détruisirent des privilèges, des abus, et exigèrent de la noblesse, du clergé, d'importants sacriGces, tout en augmentant eux-mêmes leur pouvoir*. Ils creusèrent des canaux, multiplièrent des routes, encouragèrent l'industrie, le commerce, l'agriculture ; ils cherchèrent et quelques-uns réussirent à augmenter la richesse nationale, le bien-être de leurs peuples, pour accroître leurs propres revenus. Partout même on parla de justice, de tolérance, et la philanthropie devint une mode ; ce qui n'empêchait pas au besoin la diplomatie de recouru* aux procédés les plus machiavéliques. Les gouvernements, en un mot, faisaient des réformes, mais sans songer à se réformer eux-mêmes. Ainsi le landgrave de Hesse-Cassel écrivait un fort beau traité de morale : Pensées diverses sur^ les princes, l'envoyait à Voltaire, recevait du prince des philosophes les plus gracieux éloges, et dans le même temps il vendait à l'Angleterre 12 000 de ses sujets'.
I. Autre lettre da 34 nov. 17S9 : « M. de Ghoiseol m'a mandé qae feu II. de Meuse avait une terre sur la porte de laqnéllo était gnté : « A force « d'aller mal, tout va bleu.» Le mar<|uisde Mirabeau annonçait « la culbute générale. » (Rivarol, dans sa lettre a M. Neeàer.)
3. La réforme tnntce par les princes au diz-hnitième siècle a pour cflTet ti souvent pour but do fortifier le despotisme monarchiqae. C^est là co qui explique l'accord de tous les princes catholiques à chasser les jésuites c'est-à-dire à détruire dans leurs États ce qn'on a appelé l'influence ui'.rnmontaine et à y diminuer le pouvoir spirituel. Dans le même temps, les ciars se faisaient chefs de la religion dans leur empire. Quant aux pays protestants, ils avaient depiris longtemps remis la suprématie religieuse aux mains du pouvoir civil. Révolations royalistes en Suide, en Uollande, etc.
9. Correip. de Voltaire avec le prince de PrtMie, n« 81 et 82. Frédéric II, n'étant que prince royal, écrivait VÀnU-MaoMwelfBi, àvwtinn roi, faisait soigneusement détruire l'édition.
En France aussi, dans la première partie du règne de Louis XVI, des tentatives de réformes eurent lieu, et ce ne fut qu^après leur avortement que la révolution éclata.
CHAPITRE LVIII
RÈGNE DE LOUIS XVI JUSQU'a LA RÉVOLUTION (1774-1789) *.
liouis XTI. — Le nouveau roi, petit-fils de Louis XV, notait âgé que de vingt ans. C'était un prince de mœurs pures, d^un esprit peu étendu, d'une timidité exti*ème de carac* tère et de parole; aimant le bien, le voulant; malheureusement trop faible pour savoir imposer sa volonté à son entourage. Lorsqu^il était encore dauphin, il avait dit un jour aux courtisans qui lui reprochaient son humeur morose au milieu de la folle cour de son aïeul : « Je veux Être appelé Louis le Sévère. » Et Thistoire, lui cherchant un surnom, ne trouve que celui qu'elle a donné au successeur de Gharlemagne.
D'abord il remit au peuple le don de joyeux avènement ; il réforma la loi qui rendait les taillables solidaires du payement de rimpôt; et, pour donner une première satisfaction à l'opinion publique, il rappela le parlement. S'il laissa paraître sa faiblesse en faisant rentrer au ministère le vieux et futile Maurepas, il montra son amour du bien en éloignant Maupeou et Terray, qu'il remplaça par Malesherbes et Turgot. Plus tard, il donna le ministère de la guerre à un autre honnête homme, le comte de Saint-Germain, qui voulait réorganiser les finances et l'administration, maisqui touchant,
1. Droz, Biitoxre du règne de Louis XVI pendant les années où Von pouvait prévenir ou diriger la révolution française; Malouet, Mémoires; htLcretelle, Histoire du dix-huitième siècle ; Mémoires de Louis XVI récemment publiés : Mario-Thérèse et Marie-Antoinette ; Marie-Antoinette^ Joseph II et Léopold; recueils de lettres authentiques tirées des archives de Yiennei publiées par M. d'Arneth (1865-1866).
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à la hâte, à beaucoup de choses, avQC de bonnes idées et une mauTaise exécution, nuisit, en somme, à la cause générale de la réforme.
Malesherbca et Taryot (llff 4-lf 96). — Lamoignon de Malesherbes, un des hommes les plus honnêtes du dixhuitième siècle» était depuis 1750 président de la cour des aides et directeur de la librairie. Dans la première de ces places, il n'avait jamais perdu une occasion de rappeler au gouvernement qu'il devait au pays une gestion économe de la fortune publique; dans la seconde, il favorisa Tesprit de réforme et d'innovation dont toute la littérature était animée. Celte conduite lui avait valu une grande popularité parmi les gens de lettres, lorsque le roi Tappela au poste de ministre de sa maison, auquel la police du royaume était attachée. Dès le commencement de 1771, il avait demandé la convocation des états généraux; longtemps après, en 1787, il fitrendre leur état civil aux protestants.
Turgot, esprit supérieur, avait autant de vertu que de science : il était de ceux qui croient que la liberté est une leçon continuelle 'de morale publique, et en même temps une source de richesses parce qu'elle est un mobile puissant de travail. Intendant de Limoges, depuis 1761, il avait supprimé les corvées, ouvert des routes, popularisé l'usage de la pomme de terre ; et, par de sages et généreuses mesures : création d'ateliers de charité, vente libre de grains, sacrifice de sa propre fortune, il avait empêché cette pauvre province de s'apercevoir d'une disette. Dès son entrée au ministère (20 juillet 1774), il repoussa les conseils funestes que les consciences sans scrupules donnaient au roi, et lui dit : H Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôt, point il'cmprunt. » Sans recourir à ces expédients très-usités, il trouva moyen, en 20 mois, de rembourser plus de 100 millions de dettes. Pour aider et éclairer le gouvernement, il voulait faire élire, parmi les propriétaires des villes et des provinces rurales, des municipalités chargées de répartir rimpôt, de pourvoir aux travaux publics de la communauté, à la subsistance de ses pauvres, et de transmettre aux ministres ses désirs sur tous les intérêts locaux. Au-dessus de ces municipalités de commune, il eût bientôt érigé des municipalités d'arrondissement tirées des premières par l'élection, et, enfln, plus tard, quand la nation eût été habituée, dans une petite sphère, à administrer ses propres intérêts,
il eût créé des municipalités de {H^ovince et une municipalité de royaume.
C'étaient là de bien grandes nouveautés ; Turgot en projetait d'autres plus redoutables : abolition des corvées, qui pesaient sur le pauvre ; établissement sur la noblesse et le clergé d'un impôt territorial ; mais amélioration du sort des curés et des vicaires, qui n'avaient que la plus petite portion des revenus de l'Église, et suppression de la plupart des monastères ; égale répartition de l'impôt par la création d^un cadastre ; liberté de conscience et rappel des protestants ; rachat de rentes féodales ; un seul code ; un même système de poids et mesures pour tout le royaume ; suppression des jurandes et maîtrises, qui enchaînaient l'industrie ; la pensée aussi libre que l'industrie et le commerce; enfin, comme Turgot s'occupait des besoins moraux aussi bien que des besoins matériels, un vaste plan d'instruction publique pour répandre partout les lumières.
Réformes de Tor^ot^ opposition des priTilégiés. -» Ces réformes n'étaient rien moins qu'une, révolution. Aussi les intérêts menacés firent-ils une rude guerre au ministre ; il ne put procéder que lentement et partiellement. Il alla d'abord au plus pressé. Les grains ne sortaient pas de la province où ils avaient été récoltés ; même dans l'intérieur de chaque province, ce commerce était chargé d'entraves ; Turgot détruisit ces monopoles désastreux en autorisant la libre circulation des grains et farines par tout le royaume. Ses ennemis se hâtèrent de dire que l'exportation allait être permise ; quelques-uns, qu'elle l'était déjà. On émut le peuple, en lui montrant les blés passant à l'étranger ; on luifitcraindre la famine : c'est le plus sûr moyen de la produire. Des soulèvements eurent lieu dans les campagnes; des troupes de brigands qu'on croyait avoir été soudoyés, mais sans savoir qui payait, osèrent se présenter même à Versailles, et pillèrent à Paris, des boutiques de boulanger. Il fallut user de la force (mai 1775).
Une explosion plus violente eut lieu contre Turgot lorsqu'il eut fait adopter au roi le projet de remplacer la corvée par un impôt que payeraient les propriétaires. L'édit atteignait les magistrats ; l'intérêt leur fit oublier la justice, et le parlement, qui avait tant de fois parlé du bien public, entra en lutte, pour la défense d'un abus odieux, contre le ministre réformateur. Il n'enregistra Tédit qu'en un lit de jus-
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tice^ après avoir soutenu que « le peuple est taillable et corvéable à volonté, et que c^est une partie de la constitution que le roi est dans Timpuissance de changer. » Les nobles disaient : « Si le roi peut nous obliger à contribuer pour la corvée, il peut donc aussi la rétablir en nature et nous forcer à travailler sur les grandes routes? » Et le roi: « Je vois bien qu^il n*y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple » (mars 1776). L'abolition de8jiucand.es et des maîtrises, c*està-dire la liberté entrant dans industrie, comme il avait voulu la mettre dans le commerce, accrut encore le nombre de ses ennemis.
FalblcMe 4« v«l. — Le principal ministre, Maurepas, minait sourdement son crédit auprès. du roi; la reine attaquait un contrôleur général qui ne pariait que d*économie ; Louis XVI, malgré ses excellentes intentions, commençait à se lasser des rudes épreuves auxquelles Turgot mettait son esprit par Texposé de vastes desseins qui en dépassaient la portée. Un jour, le ministre entrant dans son cabinet : c Voyez, lui dit-il, je travaille aussi. » Il composait un mémoire pour la destruction des lapins dans les campagnes voisines des capitaineries. Aux autires moments, il taisait de là serrurerie, dessinait dm cartes de géographie, ou passait des jours entiers à' la chasse '. (Tétaient là les occupations du roi de France à la veille de la Révolution! Lorsqu'on 1777 Pempereur Joseph II vint en France, où il étudia de si près, et non sans une secrète envie, notre industrie et nos arts, il apprit avec stupeur que son beaa-flrère, loin d^avoir visité ses vUles et ses provinces, n^avait môme jamais vu ni les Invalides ni rËcole militaire. Henri IV était le plus brave soldat de son armée; son ûls se battait encore bien. Louis XIV et Louis XV assistèrent à des actions de guerre. Leur successeur fut toujours inconnu de Tarmée. Ainsi cette royauté s'était peu à peu retirée du milieu de la vie nationale et s'étiolait dans la solennelle oisiveté de Versailles*. Le phénomène
t. Voir Journal «I comptée de Louiê Xfl, publiés dtni U JIftM rtffrofpective, t, V.
3. Un bel esprit, la marquis de Pezaj, éttH chargé de fabriquer dtt tiiolB pour le roi. Le prince de Ligne a conservé one de ces leçons sonfnèes, c'est une lettre qae Pesay écrivali an roL « Votre Majesté va bientôt à une course de cheTaoz : elle trooTera un notaire qui écrira les paris de M. le comte d'Artois et de If. le due d'Orléans. Dites, Sire, en le voyant : « Pourquoi cet homme T Faut'il écrire entre genUlshommes f La parole • sufût. • Cela arriva, dit le prince de Ligne, J7 étais. On s*écria : qucUd
constaté trois fois déjà dans notre histoire, sous les demien Valois et sous les rois fainéants qui avaient laissé choir de leur front la couronne de Clovis, de Charlemagne et de saint Louis, apparaissait donc encore. Les races royales s^épuisent dans Tatmosphère des cours comme les grands arhres à qui la sève venant à manquer, se flétrissent et meurent misérablement.
BenToi de Turi^ot (1 Vf 0)f ftappreiaioB 4e mmm wéÊ^W' mes. — L'intègre Malesherbes, Tami, le collègue de Turgot, et, comme lui, poursuivi par la colère des privilégiés, faiblit le premier ; il donna sa démission. Turgot, d'une trempe plus forte, attendit la sienne; il ne voulut point abandonner le poste où il pouvait faire le bien, qu'il n'en eût été chassé. Le 12 mai 1776 il reçut l'ordre de quitter le ministère et écrivit au roi : « Tout mon désir est que vous puissiez toujours croire que j^avais mal vu et que je vous montrais des dangers chimériques. Je souhaite que le temps ne me justifie pas, et que votre règne soit aussi heureux, aussi tranquille que vos peuples se le sont promis, d'après vos principes de justice et de bienfaisance. » Il n'y eut que ceux dont l'œil exercé voyait venir la révolution qui s'affligèrent de la chute de Turgot. Voltaire lui adressa VÉpitre à un homme, et André Ghénier le célébra dans son Hymne à la France.
Quatre mois étaient à peine écoulés que le roi cédait aux privilégiés le rétablissement de la corvée et celui des maîtrises. A Turgot, à Malesherbes succédèrent des hommes nuls, Amelot, Clugny, Taboureau des Réaux. Le vieux Maurepas , vieillard frivole de soixante-quinze ans , qui gouvernait avec des épigrammes, redoutait les hommes qui troublaient sa quiétude en lui montrant l'abîme et en voulant le combler. « Du moins ne m'accusera-t-on pas, disait-il en appelant Amelot au ministère, d'avoir choisi celui-là pour son esprit. »
IVecker (1770-1781). — Cependant la guerre d'Amérique allait commencer. Une ordonnance du 10 juin 1776 prescrivit l'armement de 20 vaisseaux de ligne. Pour faire face aux dépenses nouvelles, avec un budget en déficit, il fallait un habile homme. On recourut à un banquier genevois, Necker, qui avait une grande réputation comme financier.
justesse et quel grand mot du roi ! Voilà son genre. > {OEuvru choisiett t. II, p. 28d.J Yoy. aussi, touoit^nt Pezay, leg Mémoiret ae Bezenval, 1. 1, p. 2
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Ses opérations de banque étaient déjà considérables sous Louis XV, et plus d*une fois alors il avait reçu du contrôleur général des billets conçus en ce style de débiteur aux abois : « Nous vous supplions de nous secourir dans la journée.... Nous avons recours à votre amour pour la réputation du trésor royal. » Il fut appelé à administrer ce trésor dont le désordre lui avait été ainsi révélé. Gomme il était protestant et étranger, il n^eut que le titre de directeur des finances (octobre 1776). Son esprit n*avait pas retendue et la force de celui de Turgot ; il projetait aussi une organisation d^assemblées provinciales, mais dans un simple but d^administration financière : il n'en faisait pas une grande conception politique. En certaines choses i\ manquait de lumière et d'opinions arrêtées ; il croyait qu*on pouvait guérir le mal dont se mourait la France par des expédients et des réformes partielles. Du reste les plus généreux sentiments ranimaient ; il voulait fermement le bien public, et souhaitait d'arriver par ce chemin à la gloire. Pendant cinq années il se tira avec honneur d'une situation que rendaient bien difficile le caractère mesquin et jaloux de Maurepas, l'indolence du roi, l'avidité des courtisans.il lui fallait diminuer le déficit que iWgot n'avait eu ni le temps ni les moyens de faire disparaître, pourvoir aux frais de la guerre d'Amérique et aux dépenses énormes d'une cour encombrée d'un peuple d'ofQciers de tout nom et de valets de toutes sortes. Il y réussit sans augmenter les impôts, sans économiser beaucoup sur la cour, mais par une réduction dans les firais de perception* par mille petites réformes utiles et par 490 milUons d'emprunts qui furent constitués, pour la plupart, en rentes viagères. C'était bien d'en appeler au crédit public : mais emprunter à titre onéreux, c'était reculer la difficulté^ non la résoudre, et, sous cette administration honnête d'un habile banquier, non d'un grand ministre, le gouff're continuait à se creuser. Necker, pour le combler, comptait sur U paix, sur l'avenir; mais qui est le maître de l'avenir ?
Necker tomba deux ans avant la conclusion de U paix. L'occasion de sa chute fut son fameux Compte rendu de Vitat des financée publié en 1781, qui fit tant de bruit et qui était pourtant bien incomplet, car il ne montrait que les recettes et les dépenses normales. On n'y parlait ni des emprunts ni
1. Il détacha en t778, de la f«rm« générale, la perception det droits d'aides et des droite domaulaui (M millions), et les mit en régie publi-
des dépenses pour la guerre. La recette y apparaissait supérieure de 10 millions à la dépense. Le public, charmé qu^on lovât à ses yeux ne fût-ce qu'un coin du voile épais qui cachait les finances, reçut cette publication avec d'immenses applaudissements. Les capitalistes prêtèrent au ministre 236 millions ". Mais la cour s'irrita de cet appel à l'esprit public. Si le jour entrait dans l'administration financière , que deviendraient les pensions et le pillage habituel? Maurepas donna le signal des attaques. Lq Compte rendu avait paru brochée avec une couverture bleue : « Avez-vous lu le conte bleu ? » demanda-t-il à quelqu'un ; le mot fit fortune, et la guerre qui avait si bien réussi contre Turgot recommença contre son successeur. Le parlement se sentait menacé dans son rôle politique et l'était, car Necker aurait voulu le réduire à ses fonctions judiciaires : il se cabra contre Tédit pour le rétablissement des assemblées provinciales; les courtisans jouèrent de la langue pour décrier le ministre qui les ruinait en mettant de l'ordre dans les finances, qui retranchait jusqu'à leurs petits bénéfices, qui supprimait de la maison du roi les coureurs de vin, les hdteurs du rôt^lQs galopins^ mille autres offices de ce genre que le roi donnait aux gen-. tilshommes, et que ceux-ci vendaient fort cher parce que Ta-. cheteur y trouvait l'occasion de maint profit secret. Devant ces clameurs de la cour, Louis XVI céda encore ; et quand. Necker, à bout de patience, lui offrit sa démission, il Taccepta (21 mai l'^Sl). Ce fut pour le vrai public une calamité : il n'était question partout que de la retraite de Necker ; on saisissait au théâtre toutes les allusions à sa disgrâce; le» plus grands seigneurs l'allèrent voir dans sa terre de Saint- Ouen ; Joseph II et l'impératrice de Russie lui écrivirent.
que, de sorte que tout le produit, sauf les frais de perception, fat versé au trésor; il réduisit les fermiers généraux à 40, etc. Mais il combattit les idées de Turgot en faveur de la liberté commerciale et soutint le système des maîtrises.
1. Le chiffre des pensions s'élevait à 28 millions en 1780, à S2 un peo plus tard. ■ Je doute, dit Necker dans son Compte rendu, si tous le^ souverains de l'Europe ensemble payent en pension plus de moitié de pareille somme. > Le chiffre des personnes attachées par leur service à la maison du roi était de 1400 au moins. La reine, les princes, avaient leur maison composée à l'instar de celle du roi, et seulement moins nombreuse. Les sommes fournies par le trésor pour les dépenses de la famille royale s'élevaient à. 40 millions, qui en vaudraient 60 aujourd'hui, sans compter les revenus des apanages, les dépenses de la maison militaire, les traitements des grands officiers de la maison royale, ni l'entretien des châteaux royaux, ni les frais de voyugo, etc.
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Outre ses réformes financières, quelques actes honorables avaient signalé son administration : il avait fait affranchir les serfs du domaine royal, détruire le droit de suite, qui livrait au seigneur tous les biens acquis en pays étranger par son serf fugitif, et abolir la question préparcUoire, Quelques seigneurs qui avaient encore des serfs suivirent Texemple du roi : le chapitre de Saint-Claude exigea» pour affranchir les siens, une indemnité de 25 000 écus.
CSaerre d>Améri4«e (197 8-1 98S). Ij» Fayette. — La guerre de Sept ans, si favorable, politiquement, à PAngleterre, avait ruiné ces finances en portant sa dette à la somme de deux milliards et demi, qui exigeaient un intérêt annuel de 88 millions de francs. La métropole pensa à se décharger sur ses colonies d*une partie de ce pesant fardeau. Elle mit un impôt sur le papier timbré, plus tard sur le verre, le papier et le thé. Des émeutes forcèrent de supprimer ces taxes : on ne garda que la dernière. Mais les habitants de Boston, invoquant le grand principe de la constitution anglaise que nul n*est tena de se soumettre aux impôts qui n^ont pas été votés par ses représentants, jetèrent à la mer une cargaison de thé venue de Londres, plutôt que de payer le droit, et la guerre éclata (1775). LMnsurrection gagna toutes les provinces ; Tannée suivante, leurs députés, réunis on congrès général à Philadelphie, publièrent la déclaration dMndépendance où se remarquaient les principes suivants, r|ui semblaient sortir du sein de la philosophie française : « Tous les hommes ont été créés égaux ; ils ont été doués, par le Créateur, de certains droits inaliénables; pour s'assurer la jouissance de ces droits, les hommes ont établi parmi eux des gouvernements dont la juste autorité émane du consentement des gouvernés; toutes les fois qu'une forme de gouvernement quelconque devient destructive des fins pour lesquelles elle a été établie, le peuple a le droit de la chanfror et de l'abolir. »
La France accueillit avec enthousiasme une révolution où elle se reconnaissait. Les trois députés américains, Arthur Loe, Silas Deane, surtout le vieux Franklin', si célèbre déjà comme physicien , furent, pendant leur séjour à Paris, Tobjot d'une ovation perpétuelle. La jeune noblesse, exaltée par les idées philosophiques , et tout ardente du désir d'effacer
Vi)y. iléinoireê et papitn de Kranklin
la honte de la guerre de Sept ans, de combattre Todieuse rivale, demandait à partir en foule pour rAmôrique. Le marquis de la Fayette, à peine âgé de vingt ans, quitta sa jeune femme enceinte et fréta lui-même un vaisseau qu^il chargea d'armes * . Le gouvernement redoutait cependant une rupture avec TAngleterre. Turgot avait demandé qu'on restât neutre, prévoyant que T Angleterre gagnerait plus à reconnaître l'indépendance de ses colonies qu'à les tenir frémissantes sous le joug. De Vergennes se contenta d^envoyer d'abord des secours indirects en armes, ar|^nt et munitions, que Beaumarchais se chargea de faire arriver. Louis XVI n'aimait pas la guerre; il ne voulait point surtout passer pour l'agresseur, et peut-être se faisait-il à lui-même, au fond de l'âme, les mêmes raisonnements que lui adressa une brochure anglaise : « Vous armez, monarque imprudent..., vous armez pour soutenir l'indépendance de PAmérique et les maximes du congrès. Il est une puissance qui s'élève aujourd'hui au-dessus des lois , c'est celle des raisonnements ambitieux ; elle conduit une révolution en Amérique, peut-être elle en prépare une en France. Les législateurs de l'Amérique s'annoncent en disciples des philosophes firançais; ils exécutent ce que ceux-ci ont rêvé. Les philosophes français n'aspirent-ils point à être législateurs dans leur propre pays?... Quel danger n'y a-tpil point à mettre Télite de vos officiers en communication avec des hommes enthousiastes de liberté ? Vous vous inquiéterez, mais trop tard, quand vous entendrez répéter dans votre cour des axiomes va^pues et spécieux qu'ils, auront médités dans les forêts d'Amérique. Comment après avoir versé leur sang pour une cause qu^on nomme celle de la liberté, feront-ils respecter vos ordres absolus? D'où vous vient cette sécurité quand on brise en Amérique la statue du roi de la Grande-Bretagne, quand on voue son nom à l'outrage? L'Angleterre ne sera que trop vengée do vos desseins hostiles, quand votre gouvernement sera examiné, jugé, condamné, d'après les principes qu'on professe à Philadelphie, et qu'on applaudit dans votre capitale. »
1. Parmi les officiers français qui servirent en Amérique sons Roehambeau se trouvaient le prince de Broglie, le baron de Vioménil, le chevalier de Chastellux, tes ducs de Laval-Montmorency, de Castries, de Laazan,les comtes do Saint-Mesmes, de Custines, de Ségur, les vicomtes de Rochambeau et de Nouilles, etc.
JUSQU A LA RÉVOLUTION
Prophétiques avertissements ! Pourtant Louis XVI se laissa entraîner, et, le 6 février 4778, il signa avec les États-Unis un traité de commerce, corroboré d'une alliance offensive et défensive, si TAngleterre déclarait la guerre & la France. L^ambassadeur anglais fut aussitôt rappelé.
D'OrTtlliersy d»BstalB|p et de Qulelieii. — La France, heureusement, avait passé par les mains de Ghoiseul qui avait relevé sa marine. Une flotte de 12 vaisseaux et de 4 frégates partit de Toulon pour PAmérique (1778) sous le comte d'Éstaing; un autre se forma à Brest pour combattre dans les mers d^Éurope; enfin une armée se prépara à faire une descente en Angleterre. Le combat de la firégate la Belle- Pouie, qui démâta une firégate anglaise, ouvrit glorieusement les hostilités ; et le comte d^Orvilliers, sorti de Brest avec 32 vaisseaux, tint la fortune indécise, dans la bataille d'Ouessant, contre l'amiral Keppel (27 juillet). L^Angleterre fut eflhqrée de voir la France reparaître sur mer à armes égales, et traduisit son amiral devant an conseil de guerre. N'avoir pas saisi la victoire, c*était pour elle avoir été vaincue. Le comte d'Estaing aurait pu remporter quelque brillant succès sur Tamiral Howe, inférieur en forces ; mais sa flotte fut dispersée par une tempête, et il échoua dans une tentative sur Sainte-Lucie, dont les Anglais s^étaient emparés; Bouille prit du moins la Dominique.
On recueillit alors les firuits de la politique du duc de Ghoiseul qui avait renoué Tallianoe delà France avec TEspagne. Cette puissance oflHt sa médiation que TAngleterre rejeta. Poussée par le comte de Vergennes qui lui montrait -Gibraltar, Minorque et les Florides à reconquérir, elle déclara la guerre à l'Angleterre et réunit sa marine à celle de la France (1779). Le comte d'Orvilliers, avec 66 vaisseaux de ligne, cingla sur Plymouth ; une tempête qui dispersa sa flotte épargna àTAngleterro quelque désastre ! La France se consola d*avoir perdu le fruit de ce grand armement par la prise de la Grenade, que d'Estaing enleva, en sautant le premier dans les retranchements ennemis. Get événement eut à Paris un retentissement considérable. L'amiral Rodney s'y trouvait alors, retenu pour des dettes qu'il ne pouvait solder. Un jour qu'il dtnait chez le maréchal de Biron, il traita avec dédain les succès des marins firançais, disant que, s'il était libre, il en aurait bientôt raison. Le maréchal paya aussitôt ses dettes: « Partez, monsieur, lui dit-il; allez essayer
de remplir vos promesses; les Français ne veulent pas se prévaloir dos obstacles qui vous empêchent de les accomplir. »
Cette générosité chevaleresque nous coûta cher ; Rodney faillit tenir parole. Il battit une flotte espagnole, ravitailla Gibraltar, qu'une armée franco-espagnole assiégeait, et alla livrer aux Antilles trois combats au comte de Guichen. Mais ce dernier retint la victoire indécise et enleva, à son tour, en Europe, un convoi anglais de 60 bâtiments, avec un butin de 50 millions.
lia neutralité armée. — Un échec du comte d^Estaing devant Savannah, dont il voulut s'emparer avant que la brèche fût ouverte, compromit un moment la cause américaine. Mais une vaste coalition se formait contre le despotisme maritime de TAngleterre. Pour empêcher la France et TEspap:ne de recevoir des régions du Nord les munitions navales nécessaires à leurs arsenaux, les Anglais arrêtaient et visitaient les bâtiments neutres. De là mille vexations, des abus, et la ruine du commerce des neutres. Catherine II, la première, proclama (août 17801 la franchise des pavillons, à la condition qu'ils ne couvriraient pas la contrebande de guerre, poudre, boulets, canons, etc. ; et pour soutenir ce principe, elle proposa un plan de neutralité armée qui fut successivement accepté par la Suède et le Danemark, la Prusse et rAutriche, le Portugal, les Deux-Siciles et la Hollande*. L'Angleterre, vivement irritée, déclara aussitôt la guerre à la Hollande, la plus faible et la plus vulnérable des puissances neutres. Rodney se jeta sur Saint-Eustache, une de ses colonies, où il fit une prise de 16 millions, que le brave Laniothe-Piquet ravit en vue des côtes d'Angleterre.
liaccès du comte de Grasse et du bailli de liaffren. '— L'année 1781 fut la plus heureuse de cette guerre pour la France. Le comte de Grasse remporta une série de bril lants succès. « Il a six pieds, disaient de lui nos marins, et six pieds un pouce les jours de bataille. » Ses victoires con-
1. La ligue se proposait de défendre les principes dont la France a obtenu la reconnaissance par l'Angleterre (1854); le pavillon couvre la marchandise, par conséquent liberté absolue du commerce des neutres, excei)té pour lai conlrebaiide de guerre qui servirait à l'ennemi; le neutre peut aller partout, excenté dans les ports bloques par une force effective; le noutre doit subir la visite, s'il n'est pas convoyé par un bâtiment de guerre; mais le visiteur doit se tenir à portée de canon, et n'envoyer qu'un canot monté par trois hommes.
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tribuèrent à celles que Washington, Rochambeau et la Fayette remportèrent sur le continent américain. Le 11 octobre 1781, ils forcèrent le général Gornwallis à capituler dans York-Town, avec 7000 hommes, 6 vaisseaux de guerre et 50 bâtiments marchands. Ce fait d^armes fut décisif pour l'indépendance américaine. Les Anglais, qui occupaient encore New-Yorn, Savannah, Gharlestown, ne firent plus que 8*y défendre. En môme temps le marquis de Bouille leur enlevait Saini*Eustache ; le duc de Grillon , Minorque; et SufiVen, un de nos plus grands hommes de mer, envoyé aux Indes orientales pour sauver les colonies hollandaises, y gagnait quatre lâctoires navales (févr.-sept. 1782). Déjà il formait avec Halder-Ali, sultan de Mysore, de vastes plans pour la destruction de la dominalion anglaise dans ce conti* nenty quand la paix vint Tarrôter.
Bataille des Satnicé. — Dans les Antilles, les Anglais ne conservaient d*autre île importante que la Jamaïque; de Grasse voulut la leur enlever en 1782 ; mais, attaqué par des forces supérieures que copimandait Rodney, il fut battu et pris : à son bord il n^ avait que trois hommes qui ne fussent point blessés. Cette bataille des Saintes, qui fut sans résultats fâcheux, eut une grande importance dans Topinion. On oublia que c'était la première, dans cette guerre, que nous perdions*.
filége de CUbnltar. — L*habile défense de Gibraltar contre les forces réunies de la France et de l^Espagne fut un autre échec. Ce siège avait attiré Tattentioa universelle. Un frère de Louis XVI, le comte d*Artois, avait obtenu du roi la permission de s^ rendre. 30 COQ hommes, et 40 vaisseaux bloquaient la place, 200 bouchés à feu, du c6té de la terre, et 10 batteries flottantes, ouvrirent, le 12 septembre, un feu épouvantable contre ce rocher que défendaient sa redoutable position et le courage du gouverneur anglais Elliot*.
1. La guerre d'escadres nous a été moins funeste qu'on ne le diL De 1676 à 1782. la marine française a livré yingt et une batailles rangées et n'en a perdu que trois. Tourtille, vaincu à la Hougue (169^)) avait SI 14 canons contie 6994; Conflans, dans la baie de Quiberon (1759), lutta avec 21 vaisseaux contre 37; le comte de Grasse, 4 la bataille des Saintes (1782), n'avait que 30 vaisseaux contre 37. La conséquence, c'est que, en cas de conflit nouveau, la France ne devrait pas se résigner, comme beaucoup do
f;ens le lui conseillent, à la guerre de course, qui doit amener & la longue a destruction inévitable de la marine qui la fait.
a. Ces batteries, inventées par le eofonel d'Arcon, étaient formées par des vaisseniix ra^és, recouverts d'an triple toit à ré preuve de la bombe et garnis d'un Uuidage épuis. Une humidité constamment entretCLje préve-
La place, attaquée comme nulle autre ne l'avait eneore £té, se trouva bientôt aui abois. Ella avait vainement lancé 600 boulets rouges contre les batteries flottantes, lorsqu'ua de ces derniers projectiles entra sans qu'on s'en aporgùl dans la bordage de la Tailla Pedra, où toutes les précautions racommaodées par l'inventour n'avaient pas été prises. Il j cheniina silencle une ment, arriva aux poudres et fit sauter 1(
navire. L'incendie gagna, les deux batteries voisines, et lea Espagnols, sous prétexte d'empfcher les Anglais de s'anaparer des autres, y mirent le feu. 12000 hommes périrent ïce siège, et Gibraltar resta aux Anglais.
le danger de» proji a, 8Br la Tailla Pe
:drii, lo> prÉciutionB rBCOmmsndèes par d'Arçon. i.iuD> ujvuifu». ..„,,on a. été repriie de no> jours «t >Tee snccèi, bcdlameat la déTcloppsmcDi de noire induatrie t, permia da inbitilDsr le fer au bail, c'SBt-i-dire da rendra ces teniblei mBChine* preique InraliM-
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Traité de Veraailles (1783). — Cependant TAngleterre avait perdu son renom d'invincible sur les mers, prodigieusement souffert dans son commerce, accru sa dette de 2 milliards et demi. Lord North, chef du parti de la guerre, quitta le ministère et fut remplacé par les whigs (1782), qui firent porter au cabinet de Versailles des propositions de paix. La France, de son côté, avait dépensé 1400 millions; du moins elle avait obtenu un grand et noble résultat : Tindépendance des États-Unis. La paix fut signée le 3 septembre 1783. Elle était honorable pour la France, qui tout d'abord effaçait le honteux article du traité d'Utrecht, relatif à Dunkerque ; faisait rendre Minorque à TEspagne, et obtenait pour elle-même la restitution de Ghandernagor, Pondichéry, Karikal, Mahé et Surate, aux Indes ; Tabago et Sainte-Lucie, aux Antilles ; les tlots de Saint-Pierre et de Miquelon, avec le droit de pèche à Terre-Neuve ; enfin, Gorée et le Sénégal, en Afrique. Cette guerre fut le dernier triomphe de Tancienne monarchie, c Quel empire ! s^écriait Joseph II à la vue d'une Hotte sortant de Brest, quel empire 1 La terre et la mer! »
Le traité de Versailles annonçait sous deux ans un traité de commerce entre la France et l'Angleterre. 11 fut signé en 1786, et substitua, à la prohibition qui existait, un droit proportionnel à la valeur des objets sur les marchandises communes aux deux pays. Ce traité était le premier pas fait par I^Angleterre dans la voie d'une politique commerciale nouvelle, celle qui a substitué le régime de la liberté à celui de la prohibition. Un autre traité de commerce avec la Russie, en 1787, nous ouvrit ce pays que jusqu'alors les marchands hollandais et anglais avaient seuls exploité.
La France venait d'aider un peuple nouveau à monter au rang des nations ; ses subsides à la Suède, sa volonté hautement déclarée de soutenir Gustave III, avaient tenu en bride l'ambition éhontée de la Prusse et de la Russie, et elle avait contribué à sauver la Bavière des attaques de TAutriche, l'Empire d'une guerre entre les deux grandes puissances allemandes, en faisant accepter sa médiation et celle de la Russie à rAutricht et à la Prusse (traité de Teschen, 1779). Sa diplomatie était donc aussi heureuse que ses armes.
Proi^rès des aclenees. — Cependant le mouvement qui emportait le siècle, continuait son cours et même entraînait les arts : Grcuze et Vien régénéraient la peinture, Grétry, la
musique*. Les travaux publics étaient remarquables : le canal de Bourgogne, entre la Seine et la Saône; celui du Centre, entre la Saône et la Loire; et la digue de Cherbourg, le plus grand travail accompli par la main des hommes, étaient commencés. Les esprits étaient à la fois et plus graves et plus enthousiastes. Des sciences étaient créées ; toutes se développaient et cherchaient à devenir populaires. Lavoisicr décomposait Peau, et par ce seul fait, transformait la chimie et avec elle Tindustrie moderne (Théiirie de la ccUdnation des métaux^ 1775). L'abbé de PËpée fondait son Institution des sourds-mtiets, qui réparait une des erreurs de la nature (1778) ; Yalentin Haiiy l Institut des aveugles^ qui en diminuait une autre (1784), tandis que Pinel montrait que les fous n'étaient point des êtres dangereux qu'il fallait enchaîner, mais des malades qu'on pouvait guérir. Turgot créait une chaire d'hydrodynamique, afin de répandre les connaissances nécessaires aux grands travaux hydrauliques qu'il méditait. En 1778, érection d'une chaire de minéralogie pour une autre science dont l'abbé Haûy donnait en ce moment les lois et fondation de la Société royale de médecine; eh 1780, établissement de l'École vétérinaire d*Alfort, et en 1788 de l'École des mines; en 1787, création au sein de l'Académie des sciences, des sections d'histoire naturelle, d'agricultiure, de minéralogie et de physique : estait comme l'avènement de ces sciences à la popularité *. Sept ans plus tôt, l'Anglais Jenner avait découvert la vaccine par laquelle on put combattre un fléau qui décimait l'humanité ; et Tagriculiure s'enrichissait des deux plus grandes conquêtes qu'elle eût faites depuis l'introduction du maïs et du ver à soie : Parmentier augmentait les ressources alimentaires du peuple en popularisant l'usage de la pomme de terre (1779)*,
1. Greuze (1726-1805) mérite, en effet, une place à part pour la simple et gracieuse naïveté de sa peinture. Quelques-uns de ses tableaux seront dans tous les temps des chefs-d'œuvre : l'Accordée de village, le Pinporaly tiquera Bonne Mère^ la Petite Fille au chien. Rameau, mort en 1764, avait lait une révolution dans la musique. Vien fut le maître de Darid.
2. En 1787, on commença aussi La publication régulière des Manascrite de la Société royale d'agriculture qui, fondée en 1764, avait jusque-là langui.
3. La pomme de terre, transportée du Pérou dès le seizième siècle, était accusée de donner la lèpre ou tout au moins des Qèvres. Parmentier en fit l'analyse chimique en 1778, et obtint d'ensemencer 34 arpents de la plaine des Sablons, jusque-là d'une stérilité absolue. On le traitait de fou; mais la plante poussa, les fleurs parurent; il en fit un bouquet qn'il présenta au roi, et Louis XVI mit une de ces fleurs à sa boutonnière. La cause de la ptmme de terre était gagnée.
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et Daubenton introduisait en France la race espagpaole des moutons mérinos. Quatre ans après, le marquis de Jouffiroy faisait le premier essai de la navigation à vapeur : tentative qui resta malheureusement alors sans résultats. Mais Gaivani, de Bologne, allait constater (1791) les singuliers phénomènes d^électricité auxquels on a donné son nom, et Volta, de Côme, inventer (1794) la pile qui a ouvert à la chimie une carrière nouvelle. Enfin, Tannée môme où se réunissaient les états généraux, Laurent de Jussieu, précisant les idées de son oncle Bernard, proclamait, pour la classification botanique, le principe de la iubùrdinaticm des carrières, qui, généralisé par Guvier, a renouvelé les sciences naturelles '.
En même temps de hardis et savants navigateurs, les Anglais Wallis et Cook, les Français Bougainville et la Pérouse, complétant Pœuvre de Christophe Colomb et de Vasco de Gama, achevaient la reconnaissance du globe, et an prix de mille dangers, au prix de leur ide, ouvraient des voies sûres au commerce*. Ainsi, les sciences proprement dites tournaient à rutile, à Tapplication, comme les sciences morales tendaient aux réformes politique. Cet accord involontaire annonçait rapproche des temps nouveaux.
Hort 4e Veltalre ci 4e BrâMeMi (If f 8). » La presse devenait plus active et plus audacieuse. Un ami de Turgot écrivit un ouvrage sur les inotmvémênts des droUt féodaux^ que le parlement fit brûler ; le l*' janvier 1777 parut le premier numéro du Journal de Paris^ qui se fit quotidien pour répondre à Tinquiète curiosité de Topinion publique. Enfin, ceux qui étaient à la tète de la pensée du siècle recevaient de derniers et enthousiastes hommages. Voltaire, alors âgé de quatre-vingt-quatre ans, rentra à Paris et des-
t. Gmera platUarum êeevndum ordineê naturaiêt iiipoiUa. lÀwrt admirable, dit Cavier, qai fait dans les scienoes d'obsenratioii one époque peut-être aussi importante que la chimie de LaToisier dans les sciences d'expérience. ~~ Scheele de Stralsond. mort en 1788, décoarre le chlore, le Suédois Bergmaun, mort en 1784, 1 acide carbonique. Les Français Berthollet et Guy ton de Monreau aidèrent LaToisier à établir en iys7 la nomenelatore cnimique. Lagrange, attiré à Paris par les offres de Loois XVI après la mort de Frédéric II, commença en t787 la publication de la M^ Taniquê analytique. Laplace ne donna qu'en 1799 son Êxpoiition du êyUime du monde,
2. Le voyage de circumnavigation de Boogainrille eat lien da I7M à 1769 La Pérouse partit en 1785. On cessa d'aroir de ses nouvelles en 1788. Le capitaine anglais Dillon trouva en tn7 les preaves da naufrage de ses vaisseaux près des lies Vanikoro, et Dnmont dIJnrille, qoi Tisita ces tles l'année suivante, rapporta en Franaa qnalqoat-nns de cas débris qoi sont maintenant an Louvre.
cendit dans l'hôtel du marquis de Villette, an coin do Beaune et du quai des Tliâatins, qui, depuis, f ' le quai Voltaire. Sous les fenêtres, dans les i pressait une foule immense. Franklin lui a lils pour le bénir; le patriarche de Fernej étendit 1 muias sur la tfte de l'enfant : • Dieu et liberté, ditrîl, TOilk la seule bânëdiction qui convienne au petit-fils de M. Franklin. -.11 se rendit à l'Académie française, qui vint audevant de lui, ce qu'elle ne faisait pas, mfime pour In \ souverains. Puis il alla à la Comédie-Française, i presipH |
coin de ISnM 4 is, B'est appoM | es salons, aè j en a son petit-
nv AfnnHil. IM
Ermllagt
porté dans les hras de la France entière. • Quand il panit i \ dans la loge des gentilshommes do la chambre, toute Is salW i éclata en applaudissements; lui, se penchant bors de sa logo. s'écriait : « Français, vous me ferez mourir de plaisir. > On lui mit sur la tête une couronne, qu'il ôta pour la donner k Mme de Villette, mais que le prince de Beauveau replaça sur son front. Les acteurs eurent peine à commencer la représentation : c'était la première à'Jréne. Cette pièce finie, b ■ toile se releva ; on vit !e buste de Voltaire au milieu du théâtre, ef tous les comédiens à l'entour, nue couroanà ^ b main. Le buste fut couvert de fleurs et demeura alari pt^
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liant la pi6ee suivante, qui éUit encore de lui (iV<in(fl«, la meilleure de ses comédies). I! ne survécut que deux mois à ce triomphe, étant mort le 30 mai 177S ; son corps, enseveli d'abord à l'abbaye de Selliëres, fut, an 1791, transporté au Panthéon .
Rousseau, son émuleen gloire et en influence, le suivit de près (3 juillet), et mourut solitaire, comme il avait vâcn.
Tombcm ds Remuaii 1 dans la retraite que le marqui» de Girardin lui avait fait accepter à Ermenonville. Une peUte He reçut sa tombe modwU. entourée de peupliers, et doviot comme un heu de pMerinage pour ceux qui admiraient son génie. Montesquieu était mort eii 1755. Des quatre grands écrivains du Siècle, Buffon survivait seul ; il ne s'éteindra qu'en 1788, i. quatre- Tinirt-un ans ; d venwt de donner encore (1778) un magnifique ouvrage, ses Spoqw» de la natun, un des livres qui ont
le plus frappé rimagination des hommes de ce temps. Bien loin de Voltaire et de Rousseau se tenaient deux héritiers d^une partie de leur esprit. Beaumarchais, Fauteur du Mariage de Fitjnro (17S^), continuait la guerre aux préjugés de naissance, et Bernardin de Saint-Pierre, dans ses Etudes (1784), surtout dans Paul et Virginie, essayait de ranimer le goût de la nature, des mœurs simples et des sentiments vrais.
Déconcerte des aérostats (1983). — L^ardeur de connaître et de se frayer des routes nouvelles était si grande, qu'il semblait que Thorizon de la science humaine n'eût plus de bornes. Franklin venait t d'arracher le tonnerre aux nuages, » et Pilâtre de Rozier, d'Arlande, faisaient, au château de la Muette, Tannée même du traité de Versailles (1783), la première ascension dans une montgolfière. Ainsi Phomme, maître déjà de la terre et de TOcéan, voulait prendre aussi possession de Pair, de cet air que Lavoisier venait récemment de décomposer, par Toxydation du mercure, en des gaz distincts. Charles et Robert renouvelèrent Texpérience aérostatique aux Tuileries, au milieu d'un concours immense, et deux ans après, Blanchard passait en ballon de Douvres à Calais; mais Pilàtre de Rozier et Romain, qui voulurent faire la même traversée, avec un nouveau système, furent précipités sur les rochers de la côte.
lie ntag^nétisme. — A côté des aérostats, les mystères, les mensonges du magnétisme : Cagliostro et Mesm'^r; l'un, aventurier italien qui se faisait appeler comte, vivait dans Topulence, et prétendait tenir les véritables secrets de la chimie, tels que les avaient découverts les prêtres de l'Egypte et de rinde ; Tautre, aventurier allemand qui, ayant échoué à Vienne, vint à Paris donner ses fameuses séances (1779). Dans un appartement riche, embaumé de parfums, faiblement éclahré, plein de douces harmonies musicales, disposé enfin pour agir sur Timagination et les sens, les malades ou les curieux se réunissaient autour du baquet magnétique; quelques-uns bientôt tombaient en convulsions, la contagion gagnait les autres. C'était le remède à tous les maux, c II n'y a, disait-il, qu'une nature, une maladie, un remède. » Une commission nommée par le gouvernement, et composée de Lavoisier, Franklin et Bailly, fut chargée d'examiner les expériences magnétiques : elle déclara que les magnétiseurs opéraient des effets singuliers, non, il est vrai, par un fluide, comme ils le prétendaient, mais par la surexcitation de l'ima-
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ginatioD. Uo magistrat fameux, d'Espréménil, prit chaudement la défense de Cagliostro et de Mesmer.
Kr*Ul>Hlni»ne. — Certains esprits perdaient terre «d quelque sorte. Saint-Martin publiait les incompréhensibles rêveries du PhOoiofA« tnconnu; on introduisait, on déTorait le livre extraordinaire de Swedenborg, intitulé : Ut MerveUUt du eitl et de Fenftr, et de» tetrts fianitaire» »t ouafralu, d'opré» h témoigftag» de lea yttuo et di Mt oreUiet.
Fpsmcfl-mKfsna. — Au-dessous de ta politique et de la scienco, dans l'ombre et le silence, kavaillaient les francs-
CbitHu a* la Huait! m dli-bDlutmi liècl*.
maçons t raste et vieille association d'hommes de tout rang et de tout pays qui, parmi ses initiés, comptait des princes ' et qui, sous des rites binarres, quelque peu puériles, cachait et propagent des idées libérales,
Ijm relue ■■rle-AaloInatta. — En présence de toutes ces choses merveilleuses qui attestaient la force, mais quel-
t. BAanooap de prlnc^t alLamtodi. Tb piino
quefois aussi le délire de la raison, Topinion devenait la reine du inonde, et les puissances les plus respectées devaient maintenant compter avec elle. Jadis la cour donnait le ton et la mesure à la société française ; ce n'était pas Louis XVI qoi pouvait continuer la tradition de Louis XIV, et la belle Vt gracieuse Marie-Antoinette s'était fait de nombreux ennémii à la cour par ses amitiés trop exclusives, dans le puMic par un dédain trop grand des règles de l'étiquette et des coilvenances royales. Elle délaissait Versailles pour Trianon%el croyait qu'une reine de France pouvait alors vivre poor^tor même. C'étaient les habitudes de la maison d'Autriche, mais ce n'étaient pas celles de la maison de Bourbon. Un soir, son carrosse s'étant brisé, elle se rendit dans un fiacre an bal de l'Opéra ; le lendemain, tout Paris commentait cette imimi-' dence. Ainsi commençaient les médisances qui plus tard se changeront en colères, et éclateront d'une si terrible manière contre celle qu'on n'appellera plus que l'Autrichienne'.
i. Le grand Trianon, bâti par Mansard ei 1670, est une fantaisie de Louis XIV, ennuyé de la solennité froide et incommode de VersâiUei; le
Eetit, construit par Gabriel pour Louis XV, en 1766, fat donné par ouis XVI à Marie-Antoinette, qui fit dessiner un jardin à l*anglaîie,àrw lac, rivières, maisons rustiques. ■ Une robe de percale blanehe, on fleha. de gaze, un chapeau de paille étaient la seule parure des prlnoeieee. Le plaisir de voir traire-les vaches, de pécher dans Te lac, enchantait la reiiie. On y jouait la cdmédie ; le Devin au village de Rousseau, le BoHtier ê» Séville de Beaumarchais, y furent représentés. La reine remplissait le râle de Rosine. •{Mémoires de Mme Campan.)
2. Les ennemis de Marie-Antoinette furent d'abord et senlement à Ter* sailles. « Sa légèreté blessait des personnes qui ne la lui . pardqniideat point : ainsi le jour des révérences de deuil (apràs la mort de Lf^is XT), e>le fut accusée d'avoir ri de la figure de quel<][iies douairières ; et la lêW' demain une chanson d'une insolence extrême circula dans Versailles:
Petite reine de vingt ans,
Vous qui traitez si mal les gens,
Vous repasserez la barrière..., > etc.
(Droz, t. I, p. 133.] Ce fut dès les premiers jours du nouveau règne qaeles adversaires de l'alliance autrichienne, les courtisans exclus de cette société intime où se plaisait la reine, commencèrent la sourde guerre ^^ mina peu à peu la popularité que lui avaient value Sa grâce, sa jeanews
jour, en parlant du roi son frère : • Sa faiblesse et son indécision sont an delà de tout ce qu'on peut dire. Four vous faire une idée de son caractère, imaginez des boules d'ivoire huilées que vous vous efforceriez yainement de retenir ensemble.! (T. I,p. 125.) La Marck écrivait lui-même à M. de Mercy-' Argenteau, ambassadeur d'Autriche : • Il faut trancher le mot, le roi est incapable de régner. > — Voir Feuillet de Conchcs, Louis XVl, Marié' Antoinette et JUadame Elisabeth, lettres et documents inédits dont Tan thenlicité a été contestée. Le chevalier d'Arnelh a publié sous le titre de Marie-Thérèse et Marie- Antoinette un recueil de lettres tirées des archives de Vienne et plus dignes de foi.
Un événement malheureux montra, dès Tannéo 1784, les dispositions du public à son égard. Le cardinal de Rohan était alors le scandale de TÉglise. Ambassadeur à Vienne, il y avait compromis son caractère de prêtre et de représentant de la France par une conduite légère et d*ef!royables dépenses. Il disait qu^il était impossible à un gentilhomme de vivre avec 1 200 000 livres de rente. Son parent, le prince de Bohan-Guéménée, ayant fait une banqueroute de 30 millions qui ruina une foule de gens, le cardinal en était tout fier: « Il n^y a, disait-il, qu^un souverain ou un Rohan qui puisse faire une pareille banqueroute, i Méprisé du roi, surtout de la reine, il était en complète disgrâce. Une intrigante, la comtesse de Lamotte, lui fit croire qu^elle était la confidente de Marie-Antoinette et que cette princesse était disposée à lui rendre sa faveur ; elle appuyait ses insinuations par de fausses lettres où récriture de la reine était imitée à s^y méprendre. Elle alla jusqu^à lui promettre une entrevue, le soir, dans les jardins de Versailles, avec sa souveraine. Une tîlle qui ressemblait beaucoup à la reine joua le rôle que la comtesse lui avait appris, et le cardinal crut que rien ne serait plus refusé à son ambition. Or, quelque temps auparavant, deux joailliers avaient proposé à Marie- Antoinette un collier de la valeur de 1 600 000 livres qu'elle avait refusé, en ajoutant, avec le roi, que deux vaisseaux de guerre étaient plus utiles à la France que ce joyau. La comtesse persuada au cardinal que la reine avait grande envie du collier et qu'elle le chargeait de Tacheter secrètement pour ellel II all& trouver les marchands, leur montra les lettres et se fit livrbr le bijou, dont la comtesse fit aussitôt son profit. A quelque temps de là, les joailliers, inquiets de n'être pas payés, écrivent à la reine. Aussitôt tout se découvre. Le cardinal, arrêté à Versailles même, dans ses habits pontificaux, est envoyé à la Bastille. Le parlement, saisi de Tafiàire, rend un arrêt qui le délivre, comme simple dupe, et condamne la comtesse à la marque et à la réclusion. Cette affaire fit le plus grand bruit, et quoique la reine y fût complètement étrangère, sa réputation souffrit beaucoup d'avoir été mêlée à ce scandale.
Louis XVI ne lui avait d'abord montré qu'une extrême froideur. Plus tard elle prit sur lui un très-grand empire. Ce fut après la retraite de Necker qu'elle commença à se mêler activement du gouvernement. Mais n'ayant pas le génie ad-
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ministratif de sa mère Marie-Thérèse, si elle voulait de Tinfluence, elle ne voulait pas du souci des affaires ; et comme elle ne prêtait à celles-ci qu'une attention distraite , elle ne pouvait donner à son influence une direction éclairée. Ce fut elle qui Gt appeler de Galonné, en 1783, au contrôle général. Calonne (1983-1989). — Galonné avait des connaissances en administration, une grande facilité de travail, mais c'était un dissipateur', A peine nommé il vint trouver le roi ; « Sire, j'ai 200 000 livres de dettes ; un autre vous les cacherait et prendrait sur les fonds de son ministère : j'aime mieux vous le déclarer. > Le roi, étonné, va à son secrétaire, sans mot dire, et lui donne la somme en actions d'une compagnie; Galonné garda les actions, ses dettes se payèrent autrement. Ses principes Gnanciers étaient ceux-ci: «Un homme qui veut emprunter a besoin de paraître riche, et pour paraître riche il faut éblouir par ses dépenses. L'économie est doublement funeste : elle avertit les capitalistes de ne pas prêter au trésor obéré ; elle fait languir les arts que la prodigalité viviGe.i Théorie agréable à tous ceux pour qui les approches du trésor sont faciles. Les courtisans, les femmes, étaient enchantés de ce ministre aimable, qui ne portait pas sur son front, comme Turgot et Necker, les soucis du pouvoir consciencieusement exercé, et qui prévenait une demande de la reine en lui disant : c Si c'est possible, madame, c'est fait ; si ce n'est pas possible, cela se fera. > Un prince racontait pliis tard : « Quand je vis que tout le monde tendait la main, je tendis mon chapeau. » Le roi, dans son' indolence, s'accommodait d'un personnage que rien n'embarrassait. Ges beaux dehors cachèrent 500 millions d'emprunts en trois ans et en temps de paix.
Le moment vint cependant de tout dévoiler au roi. Alors le prodigue se fit réformateur. Galonné imagina un plan où se mêlaient les idées de tous ses devanciers. Soumettre les privilégiés à l'impôt et à une subvention territoriale ; établir des assemblées provinciales ; diminuer la taille ; décréter la liberté du commerce des grains, etc. « Mais c'est du Necker que vous me donnez là , s'écria le roi ; c'est du Necker tout pur. — Sire, répondit l'ennemi de Necker, dans l'état des choses, on ne peut rien vous offrir de mieux. »
i . L'abbé d^Espagnac. an de» ageote de Galonné, gagna en jonant aur !«8 fonds publics it millions en six moii et les perdit en six joars.
liCs notables ( 1989 ]• — Ainsi le moi fatal revenait toujours, les privilèges I les abust Le gouvernement, n*ayant pas Tappui du parlement, avait besoin, pour ces réformes, de recourir à la nation. Mais les états généraux effrayaient ; on n'osa pas aller plus loin qu'une assemblée de notables. Bien des gens encore s'en alarmèrent : « Le roi donne sa démission, 9 dit le vicomte de Ségur; et le vieux maréchal de Richelieu demanda quelle peine Louis XIV eût infligée au ministre qui lui eût proposé pareille chose. Les notables se réunirent le 12 février 1787. Ils comptaient 144 membres, dont 27 étaient censés représenter le tiers état; en réalité, il n'y avait que 6 ou 7 roturiers. Calonney développa ses plans, qui furent accueillis avec une bonne volonté assez générale. Les notables furent moins faciles à l'égard de la subvention territoriale. Il demandèrent l'état des recettes et des dépenses. Galonné présenta des comptes si obscurs qu'on ne put rien vérifier*. Les uns y trouvaient 100 millions de déficit, les autres 200. Mais les notables étaient moins occupés de voir clair dans les finances que d'éviter la subvention territoriale. La querelle se ralluma et devint fort vive. Galonné se fâcha ; le roi fit de même ; il fut ordonné aux notables de délibérer sur la forme et non sur le fond de l'impôt. Sur quoi ce pamphlet d'un cuisinier parlant à ses poulets : < A quelle sauce voulez- vous qu'on vous mange? — Mais nous ne voulons pas qu'on nous mange. — Vous changez l'état de la question ; on vous demande à quelle sauce vous voulez être mangés. » Les ennemis de Galonné l'emportèrent enfin, et peu de jours après que Louis XVI avait dit très-haut : « Je veux que tout le monde sache que je suis content de mon contj'ôleur général i , il l'exila en Lorraine *.
de francs. Quant au chiffre de la dette publique, il est impossible de le déterminer en capital. D'après Bailly, sur les 5tO millions de livres perças par le trésor au nom du roi, il y avait à prélever pour rentes, gages, intérêts de cautionnements et autres créances privilégiées, 324 millions, 27
vait donc à couvrir le déûcit que par des emprunts que la ruine da crédit de l'État rendait bien difficiles et très-onéreux à 10 pour 100 au plus bas taux, ou par des anticipations qui ne faisaient que reculer la difncalté et la rendre plus grave. Voy. pour les évaluations faites en 1790 à rAssemblée constituante, p. 483, note 2.
2. De Galonné, malgré tous ses cfTorts, ne put reparaître en scène. Il se
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MiaUtère de Brieaiie (1989-1988). — Un des plus actifs contre Galonné avait été Brienne, archevêque de Toulouse, brillant ambitieux, mais prélat sans mœurs et peutêtre sans croyances, que le pieux Louis XVI repoussa longtemps du ministère. Il Ty appela enGn ; Brienne se mit en crédit auprès des notables par des plans d'économie. Cette assemblée, au reste, ne tarda pas à se dissoudre (25 mai). Les gentilshommes en avaient assez; le comte d'Artois s'y ennuyait ; le duc d'Orléans et le prince de Conti partaient au milieu des séances pour la chasse. Ainsi les notables ne firent rien ; mais dans leur sein avait été prononcé le mot agitais généraux, même d*a$8emblée mUionale. « Il faut, avait dit la Fayette', une assemblée nationale. — Vous voulez dire des états généraux, reprit le comte d'Artois. — Oui, monseigneur, et même quelque chose de mieux, si c'est possible. «
Brienne, débarrassé des notables, se retrouva en face du parlement, plus difficile encore à aborder. L'édit qui concernait les assemblées provinciales fut enregistré sans difficulté ; mais la lutte s'engagea vivement à propos de l'impôt du timbre et de la subvention territoriale. Le roi tint un lit de justice et fit enregistrer les deux derniers édits. Le parlement protesta ; les meneurs étaient Duport, Robert de Saint-Vincent, Fréteau de Saint-Just, surtout d'Espréménil, dont Pardente éloquence dominait alors cette assemblée, et que la foule, au sortir des séances, portait en triomphe jusqu'à sa voiture. Le roi exila le parlement & Troyes. Il y eut peu d'hommes plus impopulaires alors que Brienne : d'abord on le savait d'accord avec la reine, à laquelle il devait sa place et son crédit sur le roi. Or la reine était déjà vivement attaquée dans les pamphlets ; on l'appelait Mme Déficit. Elle fut insultée dans le parc de Saint-Cloud, et, à la prière du lieutenant de police, le roi l'engagea à ne se point montrer dans Paris. Brienne n'avait pas même l'appui de son ordre. L'assemblée du clergé lui refusa un misérable subside de 1 800 000 livres. Tout le monde mettait alors des bâtons dans les roues, et quand dans trois ans le char se brisera, ils crieront à la violence.
Au dehors le ministère n'était pas plus heureux. Il laissa, en Hollande, les intrigues de l'Angleterre et les armes du roi
retira à Londres et te jeta «vee ardenr dans le parti de l'émlgratioii. 11 rentra en France en l $03 et mourut six semaines après, à Paris.
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de Prusse renvdrser le gouvernement républicain de ce pa3rs qui nous tendait les bras, disant qu^au milieu de reffervescence intérieure, il était dangereux de soutenir la liberté au dehors. C'était marcher au rebours de tous les sentiments de l'époque*.
Cependant un rapprochement se fit entre le gouvernement et le parlement. Cette compagnie rentra au milieu de Pivresse générale; le mannequin de Calonne fut brûlé sur la place Dauphine, et Taudace croissait si vite qu'on voulait brûler aussi Teffigie d^une personne auguste. Pourquoi le parlement était-il si populaire, lui qui défendait la cause des privilégiés? C'est que, d'un autre côté, il soutenait contre là. cour ce principe que les états généraux seuls ont le droit de chaniger la base de l'impôt. Cependant Brienne, qui connaissait I^dh trigue, avait gagné la majorité des membres. Il apporta un édit pour un emprunt de 420 millions à réaliser en cinq ans. Il voulait d'un seul coup se pourvoir pour longtemps et n^avoir plus à marchander des emprunts partiels. Il promettait, en échange, la convocation des états généraux avant là fin de cette période, bien résolu d'avance à ne pas tenir it promesse. Il y eut d'énergiques protestations : c Si un fils 'de famille faisait de semblables actes, dit Robert de Saint-Vilir cent, en parlant du taux usuraire des emprunts, il n^ a pis de tribunal qui hésitât à les annuler, i Louis XVI fit enregistrer redit d'autorité. Sabatier et Fréteau, qui avaient été très-vifs, furent arrêtés. Le duc d'Orléans, qui avait prononcé le mot d'illégalité, fut exilé à Villers-Cotterets. « Cesi légal, avait répondu le roi, c'est légal parce que je le veux» • Le parlement s'émut de l'atteinte portée, en deux de ses membres, à la liberté individuelle. D'Espréménil rédigea, au nom du parlement, un acte où était résumé ce qu^on appela les lois fondamentales de la monarchie : un jeune conseiller, Goislard de Montsabert, proposa de mettre obstacle à la perception de l'impôt du vingtième : ordre du roi de les saisir tous les deux. Le parlement était en permanence. Le marquis d'Agout, aide-major des gardes françaises, s'y présenta de nuit et demanda qu^on remit entre ses mains les deux ma-
1. En 1785, la France s'était interposée comme médiatrice entre la Hollande et l'Empereur. Celui-ci, exigeant une indemnité de 9 500 000 florins, et la Hollande ne voulant payer que 5 millions, la France donna la différence, et en même temps signa un traité d'alliance avec la Hollande. On accusa la reine de sacrifier les trésors de la France aux intérêts de l'Autriche.
jusqu'à la révolution (1774-1789).
gistrata ; les conseillers des re(]uètes se levèrent : « Nous sommes tous, s'écrièrent- il s, d'ÉsprèméQil et Montsabert. » Ceui-ci pourtant se livrèrent en prolestant, et furent enroy es, Pua à Pierre-Encise, l'autre à l'tle Saiote-Mai^uerite.
Le gouvernement profita de ca coup : le parlement, mandé à Versailles, le 8 mat, dut vèrifler plusieurs édits qui lui enlevaient l'enregistrement pour le transférer à une cour pténiére, sorte de couseil d'État composé & la dévotion du roi,
Chltran ds VUlil* (Uira)',
et qui prescrivaient l'érection da 47 grands bailliages pour Juger les procès civils de moins de 30 000 livres. Ainsi Brienne livrait, comme Maupeou, un nouveau combat k la puissance des parlements. La résistance s'organisa partout et des mouvements eurent lieu en Bretagne, dans le Béam, en dixau-
I. Ceit dini 1» BhïMan de Vlilll* qn lu <Upd
DDlalp*litèi
,_- ._>d«PDl<
riuniriat 1< it JilUlat ini at prUadirciil k U réielution convacalioa im lUU (inéruu. C* tuU cUteMi niit .pJsndcurl Letdifalte», qal, M «Ml, jr iwÇDtLouli 3111 matoiiW
trcsprovincos; une insurrection à Grenoble, c J'ai tout prévu, (lisait-il d'un air profond, même la guerre civile. » Il avait sculoment oublié que le trésor était vide. Pour trouver quelques ressources, il s'empara de la caisse des invalides et du produit de plusieurs loteries de bienfaisance. Ces honteux moyens le firent vivre quelques jours; mais le 16 août 1788, il fut obligé de déclarer, par un arrêt du conseil, que les payements de rÉtat auraient lieu partie en argent, partie en billets du trésor. Tout le monde fut saisi d'effroi, croyant voir revenir le papier-monnaie, la banqueroute. Ce fut le coup fatal pour Brienne ; il implora le secours de Necker, qui répondit : « L'année précédente, j'étais prêta partager ses travaux; je ne veux pas partager maintenant son discrédit. ■ D fallut céder la place à l'habile financier qui était en ce moment l'homme le plus populaire (25 août) *.
fiecond ministère de Necker (1988-1780]. — Le retour de Necker provoqua des acclamations de joie, le -départ de Brienne, des scènes de désordre qui malheureusement furent sanglantes ; des attroupements brûlèrent son efOgie et persistèrent avec assez d'opiniâtreté pour que la troupe tirât sur eux. Ce premier sang versé dans Paris fit une grande impression ; le parlement procéda. Cependant la confianee renaquit, grâce à Necker. En un jour les effets publics, gagnèrent 30 pour 100. Mais il n'avait trouvé dans le tnàor que 500 000 livres : les besoins étaient urgents et considérables. <c Que ne m'a-t-on donné, disait Necker,. ces qiifaue mois de l'archevêque de Sens 1 > A présent, en effet, 0 était trop tard pour sauver le pays avec de petits moyens. Lès choses ne pouvaient plus marcher, à moins d'en appeler & la nation. Brienne, dans un moment d'exaspération, avait jeté la promesse de convoquer les États généraux en 1789; Necker reprit cet engagement.
ConTocation des états i^énéranx. — La réunion des états devint l'unique pensée de la France. En quelle forme se réuniraient-ils? Le tiers y occuperait-il le môme rang qu'en
1. Brienne fut comblé de grâces; en sortant du ministère, il ent nombre d'abbayes et le cbapeau de cardinal que le roi obtint pour lui du pape. U prêta serment à la constitution civile du clergé, mais refusa de donner l'institution canonique à deux évoques constitutionnels, ce qui mît contre lui tous les partis. Le pape l'amena à se désister du cardinalat et le suspendit de ses fonctions religieuses. Arrêté une première fois à Sens, le 9 novembre 1792, et emprisonné, il le fut une seconde fois, le 17 féTrier 1794, et dans la nuit, dit-on, mourut d'une attaque d'apoplexie.
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1614, lorsqu'il fut tant humilié, ou, au contraire, y serait-il rendu dominant? Depuis deux siècles les choses avaient bien marché. Le tiers état était devenu un ordre considérable, par sa richesse, son savoir, son activité et les hautes fonctions que ses chefs remplissaient dans le gouvernement et Padministration du pays. Le respect pour la' noblesse était singulièrement ébranlé, et tout le monde, même les nobles, avait applaudi sur la scène, en 1784, les hardies épigrammes du Figaro de Beaumarchais : c Parce que vous êtes un grand seigneur vous vous croyez un grand génie ! Vous vous êtes donné la peine de naître, rien de plus. » Or, pour que le tiers état occupât la place quUl méritait, il fallait, au moins, doubler le nombre de ses membres et établir le vote par tète au lieu du vote par ordre. Ce parti était soutenu par Necker et par tous les hommes libéraux*. Mais la noblesse résistait; celle de Bretagne surtout se montra si obstinée quUl y eut à Rennes plusieurs combats sanglants entre les jeunes bourgeois et les gentilshommes. Necker voulut faire résoudre la question par une assemblée de notables, qui refusa tout changement à Tancienne forme. U se décida à trancher luimême une partie de la difficulté, et fit rendre un arrêt du conseil qui établissait la double représentation, sans rien dé; cider quant au vote par tête, et qui convoquait les états & Versailles pour le !«' mai 1789.
1. Le doublemêtU da tiert existait d^à dans les états da Languedoc. En général, les rois avaient combatta dans les états provincianx l'influence aristocratique en s'y appuyant sur le tiers. Aux états généraux d'Orléans, de 1560, il y avait 393 députés, dont 98 pour le clergé, 76 pour la noblesse et 219 pour le tiers; en 1576, aux états de Blois, 829 députés, dont 184 pour le clergé, 75 de la noblesse, ISO dn tiers; en 1588, aux seconds états de Blois, 505 députés, dont 18% du clergé, 180 de la noblesse et 191 dn tiers. Aux états de la Ligue, il n'y arait qu'environ 188 députés, la plupart du tiers ; enfln en 1614, aux états de Paris, 464 députés, dont 140 dn clergé, 182 de la noblesse et 192 du tiers. Dans les quatre assemblées proyinciales, projetées ou instituées |Mur Necker, dans le Berry, la haute Guvenne, le Dauphiné et le Bourbonnais, les députés du tiers avaient la moitié des voix. Les deux premières de ces assemblées restèrent debout jusqu'en 1789 ; 22 autres lurent instituées, en 1787, par Galonné, toujours d'après le même principe.
QUINZIÈME PÉRIODB.
U FRANGE CONSTITUnONNETiLK.
(depuis 1789.)
CHAPITRE LIX
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IVécessité d'nne coBstitntloB. — L^ancien axiome du droit public do la France était que le tiers payait de ses biens, la noblesse de son sang, le clergé de ses prières. Or le clei^ de cour et de salon ne priait guère, la noblesse ne formait plus seule Tarmée royale; mais le tiers était resté fidèle à ses fonctions dans TÉtat ; il payait toujours, et chaque année davantage. Puisque sa bourse était le trésor commun, il était inévitable que plus la monarchie deviendrait dépensière, plus elle se mettrait dans sa dépendance, et qu'un moment arriverait où, lassé de payer, il demanderait des comptes. Ce jour-là s'appelle la révolution de 1789.
Dans une brochure célèbre, Tabbé Siéyès, examinant les questions que tout le monde se faisait alors, disait : < Qu*est-ce que le tiers état?— La nation.— Qu'est-il? — Rien*. — Que
1. Principaux ouvrages à consulter: le Moniteur unt9$nei; HiBknrê parlementatre de la Révolution françaiêe^peLV Bûches et Roux ; les histoiras de la Révolution de MM. Thiers, de Barante, Mignet, etc.; poar les guerres, ['Histoire militaire de la France, de P. Giguet.
3. Siéyès disait : t Dans la province où il y a le plus de nobles, en Bretagne, on compte 1800 familles nobles. Prenons 3000, et estimant chaque famille à S personnes, nous aurons 10 000 nobles de tout âge et de tODt sexe. La population totale est de 2 300 000 individus ou i/ll de la popolation de la France entière. Il s'agit donc de multiplier 10000 par 11, et on aura 130 ooo tètes nobles au plus pour la totalité du royaume. • Lavoisier ne portait ce chiffre qu'à 83 ooo. ce qui donne environ 20000 ebefs de famille. Quant au nombre des ecclésiastiques, l'abbé Maury, dans la diseotsion sur les biens du clergé, le portait a 150 ooo.
L ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
doit-il être? — Tout. i Ainsi, au mot de Louis XIV : « PEtat, c'est moi, i» Siéyës répondait : c FÉtat, c'est nous. > Il évaluait, en effet, le nombre des nobles de tout âge et de tout sexe, à moins de 110 000, et le clergé n'était pas plus nombreux.
La cour, surtout la reine, le comte d'Artois, les princes de Condé et de Gonti, les Polignac, eussent voulu que les états généraux s'occupassent seulement d'affaires de finances, et que le déficit comblé, les dettes payées, on renvoyât les députés chez eux. Mais des réformes politiques étaient la meilleure précaution à prendre contre le retour du déficit. La nation le comprit et le voulut.
La France, en effet, souffrait de deux maux qui venaient l'un de l'autre : un mal financier et un mal politique, le déficit et les abus. Pour guérir le premier, il fsîllait trois choses : des économies, une perception moins coûteuse, une répartition de l'impôt plus équitable ; pour guérir le second, il fallait une nouvelle organisation du pouvoir. La royauté, qui s'était déjà transformée tant de fois depuis les empereurs romains, en passant par la royauté barbare de Glovis et par la royauté féodale de Philippe Auguste, devait subir une transformation nouvelle; car dans sa forme dernière, celle de la royauté absolue et de droit divin, elle avait donné tout ce que le pays pouvait attendre d'elle, l'unité de territoire et Punité de commandement. Elle ^vait constitué la IVance, mais, avec les immenses développements de l'indus- Irie, du commerce, de la science, de l'esprit public et de la richesse mobilière, cette France avait maintenant des inlérèts trop complexes, des besoins trop nombreux pour qu'elle pût s'en remettre à l'omnipotence d'un seul homme, sans garantie aucune conôre les hasards malheureux des naissances royales ou la légèreté de ministres insuffisants. La nation était mûre pour s'occuper elle-même de ses propres affaires, et rompre l'enveloppe à demi brisée qui enchaînait encore ses mouvements. Malheureusement, les peuples ne se séparent jamais de leur passé que par de cruels déchirements.
Lie* électloBP ' t Mlrabeaa. «- A la nouvelle de la con-
1. Les électiont éuient à deux degrés. Des assemblées primaires nommaient les élecUurs el ceaz-ci cboisissaieDt les dépatés. Tout contribaabie, quelle que fût la quotité de sa eontribation, émx éleetear primaire et pouvait être élu.
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vocation des états généraux, Tagîtation qui déjà régpiait en France redoubla. Partout s'organisèrent des réunions, ou, comme on les appela d'après un mot anglais, des clubs, entre autres le club Breton, d'où sortira la société sinistre des Jacobins. Ces réunions ne furent pas toutes pacifiques et révélèrent les divisions qui existaient au sein môme des ordres privilégiés. Le clergé avait sa démocratie, les curés de campagne ; la noblesse avait la sienne dans la gentilhommerie de province ; mais celle-ci était, en général, contraire à la révolution, et en voyant de ce côté une partie des grands seigneurs, la Fayette, la Rochefoucauld-Liancourt, les comtes de Montmorency et de Lally-ToUendal, le vicomte deNoailles, etc., elle disait fièrement : c Us trafiqueront encore de nos privilèges. > En Bretagne, la noblesse et les évêques aimèrent mieux ne pas nommer de députés que d'admettre la double représentation du tiers ; mais les curés bretons firent scission et commencèrent la division du clergé.
En Provence, les nobles protestèrent contre la décision da conseil du roi. Un illustre transfuge, le comte de Mirabeau, attaqua vivement cette protestation. Repoussé par les nobles, qui ne voulurent point le laisser siéger parmi eux, il leur lança ces menaçantes paroles : < Dans tous les pays, .dans tous les âges, les aristocrates ont implacablement poursuivi les amis du peuple; et si, je ne sais par quelle combinaison de la fortune, il s^en est élevé quelqu'un dans leur sein, c^ett celui-là surtout qu'ils ont frappé, avides qu'ils étaient d^inspirer la terreur par le cboix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la main des patriciens : mais, atteint du coup mortel, il lança de la poussière contre le ciel, en attestant les dieux vengeurs ; et de cette poussière naquit Marius, Marins, moins grand pour avoir exterminé les Gimbres, que pour avoir abattu dans Rome l'aristocratie de la noblesse. » Il parcourut la province, au milieu des populations éblouies par les premiers éclats de cette éloquence qu'attendait un plus grand théâtre, et il calma par son ascendant des mouvements qui avaient éclaté à Aix et à Marseille, où il fut reçu au bruit du canon, au son des cloches. Sa jeunesseavait été pleine de désordres ; mais il avait beaucoup souffert des injustes rigueurs de son père et de celles du gouvernement, qui avait donné contre lui dix-sept lettres de cachet. Il fut emprisonné dans l'île de Ré, puis au château dlf, au fort de Jeux, à Vincennes, et condamné à mort pour une séduction.
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A vingt ans, il avait écrit ud Eaai nir te dtspatitme, avec cette épigraphe de Tacite : Dedimut proftcto grande patitntût documetitinn. Plus tard, pour vivre, ik trafiqua de sa plume, cotait un nom souillé, mais un esprit aupérieur. Sa voix allait devenir la voix même de la Révolution.
Demandca dt* cAhicri. — Voici les demaodea qui, se retrouvant dans presque tous les cahiers, n'étaient l'objet d'aucune contestation.
1» Dans l'ordre politique : la souveraineté émane du peuple et ne peut s'exercer que par l'accord de larepréaentatioD na-
tionale avec le chef héréditaire de l'Étati urgeoca de donuor une constitution à la France; droit exclusif pour les états généraux de faire la loi qui, avant d'être promulguée, devra obtenir la sanction royale, de contrôler les dépenses publiques, do voter l'impêl; abolition des immunités financières et des privili'^cs personnels du clergé et delà noblesse; suppression lies derniers rcslcs du servage; admissibilité de tous U's ciluyans aux emplois publics; responsabilité des agents .lu pouvoir exÉcutif,
2" Dans l'ordre moral : la liberté du culte et do la presse ; 'vlucalion par ri!:i:it des cn(ants pauvres et abandonnés, "
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30 Dans Tordre judiciaire : unité de la législation et de la jurisprudence ; suppression des juridictions exceptionnelles; publicité des débats; adoucissement des lois pénales; réfonne des lois de procédure.
k^ Dans Tordre administratif : création d^assemblées provinciales pour contrôler la gestion de tous les délégués de Tautorité royale ; unité de poids et mesures ; nouvelle division du royaume d'après la population et le revenu.
5® Dans Tordre économique : liberté de Tindustrie; suppression des douanes intérieures ; remplacement des divers impôts par un impôt territorial et mobilier qui atteindrait les fruits, mais jamais le capital.
Ces demandes, qui contenaient toute la révolution, et qui en marquent d'avance tous les travaux, prouvent qufi la nation qui avait su les formuler, méritait de les obtenir '• Oc les a appelées les principes de 89. Napoléon les a nommées mieux encore : c Les vérités de la Révolution. »
Oavertnre des é(at« ^énéranx (5 mai 19 89). — Le S mai, tous les députés réunis à Versailles furent présentés au roi. Le 4, ils se rendirent en procession solennelle à Téglise Saint-Louis*. Tout Paris était à Versailles. Au milieu d'une foule immense, le cortège parut, le tiers état en tète, comme il est d'usage dans les processions que les moindres personnages ouvrent la marche. L'étiquette, réglée d'avance, avait assigné aux députés du tiers un modeste vêtement noir; ils furent couverts d'applaudissements. Les habits brodés de la noblesse passèrent au milieu du silence, sauf quelques hommes populaires qu'on applaudit; même silence pour le clergé, qui venait ensuite. L'enthousiasme ne se ralluma que pour le roi, qui fermait la marche.
Le 5 mai, les états s'ouvrirent dans la salle des Haïuit, qu^on désigna sous le nom de salie des Trois Ordres. Le roi était sur son trône, entouré des princes du sang; sur les degrés se tenait la cour. Le reste de la salle était occupé par
1. On peut, en comparant ci-dessus les demandes des états de 1414, iS60, 1561, 1S76, 1588, 1614, suivre la tradition nationale, etlH>ii Terraqae ce qu'il y a de plus vieux en France est de prévenir les révoloUon» en faisant aes réformes. Quand de Galonné fut devenu réformateor, U se souvint de ces demandes répétées ; dans l'exposé des motift d'an dà les projets il disait : < C'est la réponse aux états de I6i4. >
2. L*év6que de Nancy termina le sermon du jour par ces mots : t sire, le peuple sur lequel vous régnez a donné des preuves non équivojqaes de patience.... C'est un peuple martyr, à qui la vie semble n'avoir été Ulssèe que pour le faire souffrir plus longtemps.»
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les trois ordres : à droite du trône, le clergé, qui comptait 291 membres, dont 48 archevêques ou évèques, .35 abbés ou chanoines, 204 curés et 3 moines; à gauche, la noblesse, comprenant 270 membres, à savoir : 1 prince du sang, le duc d'Orléans, 240 gentilshommes et 28 magistrats des cours supérieures ; enfin, au fond, sur des sièges inférieurs, le tiers état, composé de 584 membres, dont 12 gentilshommes, 2 prêtres, 18 maires ou consuls de grandes villes, 162 magistrats de bailliages ou sénéchaussées, 212 avocats, 16 médecins, 162 négociants ou propriétaires et cultivateurs.
Le roi exprima en quelques nobles paroles ses vœux pour le bonheur de la nation, convia les états à y travailler, en leur recommandant surtout la question financière et en les engageant à remédier aux maux, sans se laisser entraîner au désir exagéré d'innovation « qui s'est emparé des esprits. »
Le garde des sceaux Barentin développa le discours ro}'aI, en paraissant réduire les attributions des états au vole de rimpôt, à la discussion d'une loi contre la presse et à la réforme de la législation civile et criminelle. Puis la parole fut donnée au directeur général des finances, Necker, qui fatigua par ses longueurs. Deux passages de son discours excitèrent cependant une vive attention : celui où il faisait l'aveu d'un déficit annuel de 56 millions et de 260 millions d'anticipations, et celui où il déclarait que le roi demandait aux états de l'aider à fonder la prospérité du royaume sur des bases solides. « Cherchez-les, disait-il, indiquez-les à votre souverain, et vous trouverez de sa part la plus généreuse assistance. » Ainsi, il y avait anarchie dans le conseil. Le garde des sceaux, organe de la cour, considérait la crise présente plutôt comme financière que comme politique et sociale, et le directeur des finances semblait donner toute latitude aux états généraux.
liCS députés du tiers ■• déelarcmt «McatUée «ati«nale conslUnante (19 J«l»-9 J«illet 19S»). — Établir l'unité politique et sociale de la nation par Tégalité devant la loi et la garantir par la liberté, c'était bien là, en deux mots, tout l'esprit de 1789. Trois sociétés existaient : il fallait qu'il n'y en eût plus qu'une. Dans la première question à résoudre, la vérification des pouvoirs des députés le tiers état se prononça pour que cette vérification se fit en commun, le clergé et la noblesse pour que chaque ordre vérifiAt à part les pouvoirs de ses membres. De la manière dont
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on délibérerait sur ce point dépendait le mode de dôlibéFation qui serait adopté pour le reste, et le vote par ordre ou par tète. Or toute la révolution était là. Car si Ton votait par ordre, la majorité était assurée d'avance au clergé et à la noblesse ; si Ton votait par tète, elle était acquise aux députés du tiers, plus nombreux que ceux des autres ordres, 584 contre 561.
Pendant cinq semaines, les députés du tiers, maîtres de la salle commune, employèrent tous les moyens pour engager les deux premiers ordres à la réunion ; ils y invitaient le clergé € au nom du Dieu de paix et de l'intérêt public. » Le clergé était dans une situation douloureuse : ses doctrines le tiraient d'un côté, ses intérêts de l'autre ; corps privil^é, il était hostile à la révolution ; interprète dô rÉvangile, il y était favorable. Ceux de ses membres qui profitaient le moins des privilèges, commencèrent la défection. Le 13 juin, trois curés du Poitou vinrent prendre séance au milieu du tiers; les jours suivants, un grand nombre d'autres les imitèrent Enfm, le 17 juin, sur la motion de l'abbé Siéyës, les communes s'érigèrent en Assemblée nationale, attendu « que cette assemblée est déjà composée des représentants envoyés directement par les 96 centièmes au moins de la nation, et qu'une telle masse de députation ne saurait rester inactire par l'absence des députés de quelques bailliages ou de quelques classes de citoyens » (17 juin). Trois semaines après, pour mieux indiquer son mandat, elle ajouta à son titre 1 mot de constituante (9 juillet).
^ermeut dn ileude Paume (20Jniii). — Cette déclaration, qui ouvrait la révolution, jeta la terreur à la cour et dans les deux premiers ordres. Pourtant le clergé, malgré les brillants efforts de l'abbé Maury, se décida pour la réunion, à une majorité de quelques voix formée par les curés (19 juin). La cour n'en fut que plus irritée et poussa le roi aux mesures violentes. On l'engageait à prononcer la dissolution des états. Il ne le voulut pas ; mais annonçant une séance royale pour le 22 juin, il fit garder par des soldats la salle des séances, sous prétexte de préparatifs à faire; c'était un moyen d'empêcher le clergé d'opérer la réunion. Le 20 juin, Bailly, président du tiers, trouve la porte fermée Les députés s'assemblent par groupes ; les uns veulent délibérer en plein air, sur la place d'armes, à la façon des anciens champs do mai ; d'autres sous les fenêtres mêmes du
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roi. Enfin, Bailly se rend dans une salle de jeu de paume et les y convoque. Là, entre des murs sombres et nus, sans appareil, sans sièges, les députés font le serment solennel de ne point se séparer avant d'avoir donné une constitution à la France (20 juin). Le lendemain, cette salle à son tour est fermée : le comte d'Artois Ta retenue pour y jouer avec ses courtisans. Mais la majorité du clergé s'étant réunie au tiers état, fait ouvrir Téglise Saint-Louis, et rassemblée, déjà en partie victorieuse sur la question de la réunion des ordres, y commence ses délibérations. Dès lors les événements se précipitent.
Fut ion d«i troU ordre* (29 J«la/. — La séance royale se tint donc après un double échec du gouvernement Elle commença la rupture avec le roi. Louis XVI , qui avait fait environner la salle de troupes nombreuses, prononça des paroles menaçantes : il excepta des affaires à traiter en commun celles qui regardaient les droits antiques et constitutionnels des trois ordres : c Si vous m^abandonnez , ajoutait^il , seul , je ferai le bien de mes peuples, seul je me considérerai comme leur véritable représentant, i -Il sortit en commandant aux ordres de se retirer dans leurs salles respectives. Les deux premiers obéirent, sauf quelques membres du clergé ; le tiers resta. Le marquis de Brézé , grand maître des cérémonies , rentra et dit : « Vous avez entendu , messieurs , les ordres du roi. » Mirabeau se leva et répondit : c Nous avons entendu, monsieur, les intentions qu^on a suggérées au roi; mais vous qui ne sauriez être son organe auprès de T Assemblée nationale, vous qui n'avez ici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous n'êtes pas fait pour nous rappeler son discours.... Allez dire à votre maître que nous sommes ici par la volonté du peuple, et qu^on ne nous en arrachera que par la puissance des baïonnettes '. » A quoi Siéyès , s'adressant aux députés, ajouta ces simples et fortes paroles : c Vous êtes aujourd'hui ce que vt>us étiez hier, délibérez. "» L'Assemblée délibéra, et ce fut pour proclamer aussitôt l'inviolabilité de ses membres (23 juin). Le lendemain la majorité du clergé, et le surlendemain 47 membres de la noblesse , le duc d'Orléans en tête, vinrent se réun'r au tiers.
I. On a contesté quelques ezpreiftioni, non U md» de eettt réponse fa< meiui;- L'ancien Moniteur U contenait.
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Aux sortir de la séance royale, Louis XVI était rentré an château , au milieu de la foule , pour la première fois silencieuse. Il se promenait sans parler dans son appartement, lorsque Brézô vint lui annoncer le refus du Uers état de quitter la salle : « Eh bien! dit-il comme importuné, sMla ne veulent pas la quitter, qu'on les y laisse, i Le roi cédait; Necker, un instant éloigné , était rappelé par effroi. U conseilla au roi dUnviter lui-même les deux premiers ordres à se joindre au troisième. Ils obéirent le 27 juin et furent reçus avec une noble courtoisie , comme si leur venue était le gage durable d'une union fraternelle, c II nous manquait des frères, dit Bailly, la famille est complète; i et rAsaemblée s'organisant, en trente bureaux, pour donner au grand travail de la constitution Tactivîté nécessaire, les députés da tiers choisirent tous les présidents parmi les ecclésiastiques et les nobles.
Prise de U BMtiUe (14 JalUet). — Mais la COUT rêvait à des projets violents. Des troupes étaient appelées de toutes parts et concentrées autour de Paris et de Versailles pour protéger PAssemblée, disait-on, et maintenir Tordre. Elles montaient à plus de 30 000 hommes ; le coinmandement en fut donné au vieux maréchal de BrogUfli qui les mit sur le pied de guerre. On put se croire en pqjs ennemi. Dans le nombre se trouvaient des régiments étrangers, les Suisses, le Royal-Allemand , fort en faveur, parce que leur fidélité n'était pas douteuse. Les régiments firançais avaient , en effet, subi Tinfluence des idées qui drcolaient alors, d'autant plus que Tarmée, elle aussi, fléchissait sous le poids de nombreux abus. Il ne faut pas oublier que les régiments s'achetaient comme toute autre propriété ; que les grades supérieurs étaient réservés aux noiDles à quatre quartiers ; que dans le budget , les officiers figuraient pour 46 millions, les soldats seulement pour kk, sans compter les retenues de solde ; que Marceau était simple soldat; que Hoche, sergent aux gardes, était réduit à broder des gilets d'officiers qu'il vendait dans les cafés pour s'acheter des livres,
La présence des régiments étrangers était une menace trop claire. Paris s'inquiéta de cet appareil militaire. Tout ce qui se passait k Versailles y retentissait sur-le-champ. Le foyer de l'agitation était le jardin du Palais-Royal. Une table servait de tribune. On v commentait tous les actes de l'As-
l'assehbléf, constituante (1789-1791). 473 semblée et de la cour. Les soldats des gardes françaises, habitués par un long séjour dans cette ïille h partager les seDtiments du peuple, s'associèrent aux manifestations de la joie publique, après les succès de l'Assemblée. Leur colonel fit emprisonner onze d'entre eux; le peuple se porta à l'Abbaye et les délivra. L'Assemblée nationale, instruite de cette violation de la discipline et de la loi , slnt^posa, pour sauver l'une et l'autre; elle obtînt du roi la grâce des gardes françaises délivrés, k condition qu'ils rentreraient un ins-
tant dans leur prison, et elle demandais renroi dqs troupes, dont la présence irritait les esprits 1 1 Ûnt-ilB observé, s'était écrié Mirabeau , en parlant des conseillera imprudents du roi , par quel funeste enchaînement de circonstances les esprits les plus sages sont jetés hors des limites de la modération , et par quelle impulsion terrible un peuple enivré se précipite vers des eicès dont la première idée l'eût fait frémir? «
Louis XVI entrait dans cette voie I^este; au lien de l'éloignement des troupes, on apprend tout à coup le renvoi
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et Pexil de Necker (11 juillet). Le lendemain, Paris s'enflamme comme un volcan; le Palais-Royal retentit d'ardentes colères; un jeune homme, bouillant d'éloquence et d'indignation, Camille Desmoulins s'élance sur une table, un pistolet à la main : « Citoyens , s'écrie-t-il , le renvoi de Necker est le tocsin d'une Saint-Barthélémy de patriotes! Ce soir même tous les bataillons suisses et allemands sortiront du champ de Mars pour nous égorger! Il ne nous reste qu'une ressource, c'est de courir aui armes. » Les feuilles des marronniers du jardin sont prises pour cocarde; la foule se précipite chez le sculpteur Gurtius, enlève les bustes de Necker et du duc d'Orléans, les promène en triomphe et rencontre sur la place Vendôme un poste militaire qui arrête le cortège et tue un garde française. Dans le môme temps, le prince de LaDai>esc, colonel du Royal- Allemand , fait une charge jusque dans le jardin des Tuileries, pour disperser le peuple qui attaque ses soldats à coups de pierres. Un vieillard est foulé aux pieds des chevaux Aussitôt le bruit se répand dans la ville qu'on égorge les citoyens. Le régiment des giurdea françaises sort en armes de la caserne où il est oonaijgné, tire sur un détachement du Royal-Allemand, et prend position sur la place Louis XV. Le baron de Bezenval, qui arait des forces supérieures aux Champs-Elysées , pouvait les accabler ; il était sans ordre : il n'osa agir et se replia sur la route de Versailles.
Pendant ces mouvements tumultueux, l'AsBemblée faisait , pour le rappel de Necker, des efforts que Louis XVI repoussa. Le comte de Virieu demanda qu'en ce moment de grave péril les députés renouvelassent leur serment du 20 juin; et quelques nobles hésitant : « L'adhésion est unanime, » s'écria Mathieu de Montmorency. it La constitution sera, dit le comte de Clermont-Tonnerre, où nous ne serons plus. » Et en même temps, ils envoyaient une adresse au roi pour demander Téloignement des troupes. Cette fermeté calme honorait l'Assemblée. A Paris on allait plus vite et plus loin. Il y avait alors comme une municipalité nouvelle, formée par des électeurs, qui remplaçaient l'ancienne dans la confiance populaire. Ces électeurs étaient des citoyens, quelques-uns fort considérables , qui , l'élection pour la députation de Paris terminée , avaient continué de se réunir pour achever la rédaction de leurs cahiers et avaient même
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obtenu une salle commune à Thôtel de ville. Là , sans mandat, sans titre, mais avec une autorité à laquelle la ville entière obéissait, ils se constituèrent, le 13 juillet, en corps administratif. Le peuple demandait à grands cris des armes, afm de pouvoir se défendre contre Tattaque probable des troupes. Les électeurs décrétèrent quMl serait formé une garde bourgeoise, d*abord de 200 et bientôt de 400 hommes par chacun des 60 districts. Mais il fallait des armes. Toute la journée du 14 se passa à en demander au prévôt des marchands, Flesselles, qui, pour gagner du tenfps, deux fols en* promit et n'en donna point, amassant ainsi sur sa tète de redoutables colères. On fabriqua 50 000 piques en 36 heures, on enleva de Thôtel des Invalides 30000 fusils, des sabres, des canons. Dès le 12, les troupes qui occupaient les Champs- Elysées , menacées d'une attaque, s'étaient repliées , et les Parisiens étaient maîtres de la ville où s'élevait la sombre forteresse tant de fois maudite. A la Bastille ! devint le cri général. On y court de tous les quartiers. D^anciens militaires, Ëlie, Hullin, dirigent le peuple ; mds un petit nom-^ bre ont des armes et peuvent prendre part à Paction. Le gouverneur, de Launay, n'avait pour garnison que 200 Suisses ou invalides ; cependant le château était si fort, surtout contre un assaut de ce genre, qu'il fallut aux assaillants une lutte meurtrière de plusieurs heures pour s'en emparer. Enfin ils y pénétrèrent après avoir perdu près du tiers d'entre eux, 171 morts ou blessés*.
1. La haine contre les prisons d^tat était si Tivt qu'après la publication da livre de Mirabeaa contre les lettres de cachet, où il faisait une peinture aiïreuse des prisons de Vincennes, le ministre Breteuil, an des protégés de la reine, aJQn de gagner an peu de |M>palarité, avait, en 1785. transfurmé le donjon de Vincennes en un grenier d'abondance. Mais il adntit auparavant les curieux à le visiter, risite dangereuse, car le peuple, eiïrayé de ce qu'il avait vu, tint moins de compte d'une prison fermée que de celles qu'on laissait debout. Il s'en souvint en 1189. Le dernier article du cahier des députés du tiers, à Paris, portait : i Sur le sol de la bastille détruite et rasée, on établira une place publique au milieu de laquelle s'élèvera une colonne avec cette inscription: J Louis XVI^ Beitau^ râleur de la liberté publique. » La Bastille était menacée, condamnée, longtemps avant d'être attaquée. Sa chute retsaÛt au loin, c Quoique la bastille ne fût assurément menaçante pour personne à Saint-Pétersbourg, dit dans ses Mémoires M. de Ségur, alors notre ambassadeur dans cette ville, je ne saurais exprimer l'enthousiasme qu'excitèrent parmi les négociants, les marchands, les bourgeois et quelques jeunes gens d'une classe plue élevée, la chute de cette prison d'État et le premier triomphe d'une liberté orageuse. Français, Russes, Anglais, Danois, Allemands, Hollandais, tous, dans les rues, se félicitaient, s'embrassaient comme si on les eût délivres d'une chaîne trop lourde qui pesait sur eux. • Pour que le peuple
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Les hommes qui se battent bravement et en face ne tuent pas après la victoire. Mais derrière ceux qu^on appela les vainqueurs de la Bastille, il y avait des bandits qui, les jours précédents, avaient déjà pillé dans la ville, et qui ce jour-là égorgèrent. Hélie, Hulin s'épuisèrent en vains efforts pour sauver les prisonniers. De Launay fut massacré. Le prévôt des marchands Flesselles, le major de Salbray et plusieurs soldats eurent le même sort. Leurs têtes, mises sur des piques, furent promenées dans la ville ; la populace commençait à goûter au sang, et la révolution avait sa première joum^.
liA iparde nationale, la cocarde tricolore. — Quand le duc de Liancourt apprit au roi la prise de la Bastille : a Mais c'est donc une révolte? dit-il. — Non, sire, c'est une révolution. » La veille son armée avait été impuissante ; aujourd'hui on jetait bas sa forteresse. Les temps étaient accomplis. Le petit-fils de Louis XIV se rendit à PAssemblée où déjà aussi éclataient des colères. Mirabeau s'adressant aux députés qu'on envoyait en ce moment même au roi, s'était écrié : « Dites-lui bien, dites-lui que les hordes étrangères dont nous sommes investis, ont reçu hier la visite des princes, des princesses, des favoris, des favorites, et leurs caresses, et leurs exhortations, et leurs présents ; dites-lui que toute la nuit, ces satellites étrangers, gorgés d'or et cfe vin, ont prédit dans leurs chants impies l'asservissement de la France, et que leurs vœux brutaux invoquaient la destruction de l'Assemblée nationale ; dites-lui que dans son palais même des courtisans ont mêlé leurs danses au son de cette musique barbare, et que telle fut l'avant- scène de la Saint- Barthélémy ! 9 Quand on annonça l'arrivée du roi : « Le sh lence du peuple est la leçon des rois, » dit l'évêque de Chaptrès, et il demanda que le prince fût reçu de l'Assemblée avec un front sévère. Pourtant, lorsque Louis XVI parut sans gardes et déclara qu'il ne faisait qu'un avec la nation, qu'il se fiait à l'Assemblée nationale, qu'il consentait au renvoi des troupes allemandes, et qu'il rappelait Neckèr au ministère, on l'applaudit avec transport, et une foule immense le suivit sur la route de Paris. Il y entra au milieu d'une multitude innombrable armée de fusils, de piques, de hacheSi de *
continuât de fouler aux pieds l'antique forteresse, on voulut qnt ses pitr* res servissent à construire le pont de la Concorde et sur son empitooment on éleva, après 1830, la colonne de Juillet
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faux, et traînant quelques pièces d^artiUerie ; mais pour déguiser la menace tout en montrant sa force, le peuple avait caché sous des fleurs la bouche et la lumière de ses canons. Bailly, qui Tenait d'être nommé maire de Paris, reçut le roi aux portes et lui remit les clefs de la ville. « Ce sont les mêmes, dit-il, qui furent présentées à Henri IV. Il avait re« conquis son peuple, sire, c^est le peuple qui a reconquis son roi. » Louis aurait pu ce jour-là encore regagner les cœurs : mais il n*était point Phomme quUl fallait pour de pareils temps. La révolution continua en sa présence. La Fayette, nommé général de la milice bourgeoise^ se hâta de Torganiser. Il lui donna un nom que Siéyès .avait trouvé, celui de garde nationale, et pour cocarde les deux vieilles couleurs de Paris, le bleu et le rouge, entre lesquelles il plaça le blanc, couleur de la royauté et de la Franoe. « Prenez-la, disait-il en la donnant; voilà une cocarde qui fera le tour du monde. »
Abolition deo priTilégoi (4 ••&!). — L*agitation qui de Paris s'était répandue de proche en proche dans tout le pays commençait à produire des violences. En beaucoup de. lieux, les paysans brûlaient les couvents, les châteaux, pour détruire les anciens titres et les chartes féodales. Dèslespre» miers mois de 1789, Tinsurrection avait commencé en Provence. Le Dauphiné, le Beaujolais, le Maçonnais, la Bourgogne, étaient maintenant parcourus par des bandes armées, et le désordre s'étendait à d'autres provinces. Il devenait urgent de prévenir une jacquerie par de grandes réformes. Desnobles donnèrent l'exemple : le duc d'Aiguillon, le* vicomte de Noailles, Mathieu de Montmorency , proposent le rachat de leurs droits ; bientôt l'émulation gagnant, tous les privilèges tombent : droits seigneuriaux, droits de juridiction, dîmes ecclésiastiques, privilèges des personnes, des provinces ou des villes, etc. On stipulait, il est vrai, le rachat de tous ces droits, sauf de ceux qui blessaient la liberté personnelle ; mais cette nuit n'en est pas moins mémorable, elle vit naître Tégalité. L'Assemblée ordonna qu'un Te Deum solennel serait célébré dans toutes les églises en actions de grâces de la destruction du régime féodal, et le roi ayant accepté le sacriûce des privilégiés, elle lui décerna le titre de Hestaurateur de la liberté française*
OppoBlIloB de Im eoor i JoMmées deo 5 et 0 octobre 1 7 80. — Un des premiers solnsde l'Assemblée* fut de rédiger.
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à. rexomple du congrès américain, une déclaration de& droits de l'homme et du citoyen, ou l'exposé des principes d'aprâs lesquels serait établie la conslituUon. En septembre, les principales dispositions de cet acte étaient déjà volées. Ceux qui avaient voulu diviser le pouvoir législatif entra deux chambres, comme en Angleterre, et donner au roi le vâto illimité, avaient été vaincue. Mounier, Clerm ont-Tonnerre, Lally-Tollendal, se retirèrent du comité de cooatitu-
BilU da ip«oUda da aUtiaa <U TamUla». ^, '
tioii. C'était comme ratidic^Uon des membres iea,plqJL,tmidérés de l'Assembiàe ; de part et d'autre IlnflueoçâaUùt pasB^ aux hommes qui étaient décidés & aller jiuqu*jn]^oiit daDS l'attaque comme dans la résistance. Autour du roi, et malgré lui-même, on reprenait Tidée de recourir à lu force- Le régiment de Flandre fut rappelé i Versailles. &«teuil avait même proposé, vers la fin d'août, que la cour se réfugiât & Metz, au milieu de l'armée de Bouille. Luiù XVI se reru.{ait h. un acte qui eût commencé la guerre civile, 'S^,
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les imprudents amenèrent d^une autre façon la catastrophe.
On prêta la grande salle de spectacle du château aux gardes du corps, pour un repas qu'ils voulaient donner aux of- Cciers du régiment de Flandre, et auquel furent représentés les autres régiments, même les régiments étrangers et la garde nationale. Au milieu du festin, le roi paraît, suivi de la reine, tenant le dauphin dans ses bras. La musique joue Pair : 0 Richard, 6 mon roi, Vunivers Vckbandonne ! puis les airs étrangers, la marche des Uhlans ; les vins coulent, les tètes se perdent, les dames distribuent des cocardes blanches, et la cocarde tricolore est, dit-on, foulée aux pieds (l^ octobre).
Cependant Pario mourait de faim. Un ouragan de grêle, tel qu'on n'en avait pas vu d'exemple, avait, le 13 juillet de l'année précédente, haché une partie de la moisson depuis les bords de la Charente jusqu'à ceux de l'Escaut. Puis était survenu un hiver d'une rigueur inouïe : du 25 novembre 1788 au 13 janvier 1789, il avait gelé sans interruption. Dans plusieurs provinces la disette était réelle ; l'agitation, l'inquiétude, la changèrent en famine. Pendant trois mois, Paris vécut au jour le jour, recevant la veille.la farine pour îe pain du lendemain. Quand la nouvelle de l'orgie de Versailles tomba au milieu de la foule affamée, cette provocation téméraire fit éclater l'insurrection. Une armée de femmescriant: Du pain ! se réunit et marche sur Versailles, s'imaginant que l'on aurait l'abondance, si l'on amenait U toi à Paris. Les hommes suivent ; la Fayette, qui s'était vainement opposé au départ, est lui-même entraîné par l'armée parisienne. Cette multitude arrive devant la cour du château ; une rixe s'engage avec les gardes du corps, dès le soir, et recommence le lendemain matin. La reine, contre laquelle des furieux vocifèrent des paroles de mort, n'est sauvée que par le dévouement de quelques-uns de ses gardes, qui se font tuer en défendant sa porte. La Fayette, accablé de fatigues après une journée et une nuit d'angoisses, avait sur le matin quitté le château. C'est en son absence qu'il fut forcé et que septgardes périrent ; cinq hommes du peuple ou gardes nationaux do Versailles furent tués. La Fayette accourut à temps pour sauver dix-sept gardes qu'on voulait fusiller, et Gt évacuer rintérieur des appartements. Mais il fallut que le roi se montrât et promît d'aller à Paris. La reine voulut l'y suivre.
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Le voyage n'était pas sans danger pour elle. La Fayette la conduisit sur un balcon, et ne pouvant se faire entendre de tous, il lui baisa respectueusement la main, en signe de réconciliation entre la royauté et la révolution ; la foule applaudit; des cris de Vive la reine I se firent même entendre. Quelques moments après, la famille royale partit au milieu de cette cohue qui la ramenait comme prisonnière dans sa capitale (5 et 6 octobre). L^Assemblée commit Timpardonnable faute de suivre le prince à Paris et sUnstalIa dans la chapelle de Parchevèché, ensuite dans le manégs, près des Tuileries* Depuis ce moment, elle se trouva, comme lui, sous la main de la populace pour qui le succès de Texpédition sur Versailles avait été la fatale révélation qu'on pouvait remplacer la discussion par la force et tout dominer, Assemblée ou gouvernement, par une journée,
lies excès populaires et Pémig^ration. — Déjà de bieD coupables excès avaient eu lieu. On avait vu apparaître ces hommes de sang et de destruction qui se montrent toujours dans les émotions populaires et qui font tant redouter aiuz sages les révolutions même les plus légitimes. Depuis Phiveri des bandes nombreuses, menaçantes, erraient dans les campagnes, encombraient les villes. A Paris , la municipalité avait été forcée d'organiser un atelier à Montmartre pour 20 000 hommes. C'était une armée toute prête pour la démagogie. 11 fallut la surveiller avec du canon char^çé à mitraille. Mais comment empêcher ces malheureux de descendre un k un dans la ville. On les y trouvait mêlés à la populace sur la place de Grève, autour du Palais-Royal. C'était de cette foule que partaient les cris de mort ; de là que sortaient les porteurs de tête. Avant même la réunion des états généraux, le 28 avril, la fabrique de Réveillon, au faubourg Saint-Antoine, avait été pillée; après la prise de la Bastille, de Launay et Flesselles avaient été égorgés, puis le ministre Foulon et rintendant Berthier ; puis les gardes du roi. Dans les provinces, les paysans ne se contentaient pas toujours de déchirer les titres féodaux, d'abattre les tours et les ponts-levis, ils abattaient quelquefois le seigneur : violences à jamais déplorables, qui ont fait un mal immense à la cause des libertés publiques. La terreur gagna la cour et les châteaux. Les conseillers les plus imprudents du roi, le comte d'Artois, son frère, les princes de Condé et de Conti, les ducs de Bourbon et d'Enghien, les Polignac, etc., s'étaient enfuis les pre-
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miers, dès le lendemain de la prise de la Bastille ; beaucoup d'autres les imitèrent. Ils laissaient le roi seul au milieu du peuple dont ils allaient irriter la colère, en dirigeant contre la patrie les armes de l'étranger.
Cependant, s'il y a des actes coupables, il y en aussi d'héroïques. Un électeur, Larivière, pour protéger l'intendant Berthier, qui venait d'être arrêté, monte avec lui dans le cabriolet qui l'amène à Paris. Maintes fois des fusils, desépées, des sabres, sont dirigés contre le captif; Larivière le couvre de son corps. A Paris, la fureur de la foule est au comble ; mais nul dans ce peuple ne connaît l'intendant. On crie que Berthier ôte son chapeau, et vingt fusils sont braqués sur la voiture; Larivière aussitôt se découvre. Un autre jour, un garde française sauve son colonel, le duc du Châtelet, que la populace voulait égorger. « Quel est ton nom ? demanda le duc. — Mon nom, c'est celui de tous mes camarades. » Et parmi ces gentilshommes qui, pour obéir à un sentiment mal compris de loyauté, quittaient la France, combien, comme (Chateaubriand, qui sentaient tout ce qu^il y a d'amer dans le pain de l'étranger et qui emportaient avec eux le cher souvenir de la terre natale, l'amour et Torgueil du pays 1 Un officier français suivait l'empereur François II II une revue des troupes autrichiennes. Le prince, fier de leur belle tenue, se retourne et lui dit : « Voilà de quoi bien battre les sans-culoltcs. — C'est ce qu'il faudra voir, » répondit l'émigré.
Double mouvement qui précipite la révolution. — Du 6 octobre 1789 jusqu'au 30 septembre 1791, jour où PAssemblée nationale se sépara, la France fut entraînée par deux mouvements contraires. D'une part, la révolution commencée par tout le monde ou à peu près, puis quelque temps dirigée f)ar les élèves de Montesquieu, qui ne demandaient pour la France qu'une constitution calquée sur celle de TAngleterre, tendait à passer aux mains des tribuns populaires et se faisait chaque jour plus démocratique. D'autre part, la cour cachait ses rogrots sous une feinte docilité, et par les soupçons, par les craintes qu'inspirait sa conduite, précipitait la marche de la révolution qui allait devenir implacable.
Travaux de 1* Assemblée} réforme* politiques et eifiles. — Entre ces deux tendances oppos'^, l'Assemblée nationale poursuivait le cours di> sea importants travaux, abattant d'une main , édifiant de l'autre , avec une ardeur quelquefois téméraire, plus souvent bien inspirée. Par Ténu-
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mération des principaux décrets, on verra combien dans Tordre civil, la France a gardé de ses réformes.
Après avoir dépouillé la monarchie absolue du droit de faire la loi, d^établir Timpôt, de décider de la paix et de la guerre, elle réduisait le monarque à n^être que le premier des fonctionnaires de PËtat , en lui votant une liste civile de 25 millions.
Les cultes dissidents, la presse, rindostrie, le comineree, étaient délivrés de toute entrave".
Le droit d'aînesse, les substitutions, étaient supprimés*; le partage égal des biens entre tous les enfants rendu obligatoire; la confiscation abolie en vertu de ce principe que Texpiation doit être personnelle comme la faute. Les protes» tants, les juifs, étaient admis à jouir de tous les droits civiques et civils*; et les premiers recouvraient ceux de leurs biens qui avaient été incorporés au domaine de l^tat; les mulâtres des colonies obtenaient les droits civils.
Ënfm l'Assemblée abolissait tous les titres, détruisait la noblesse et le clergé comme ordres, réduisait les xtobles & la condition de citoyens, les prêtres à celle de fonctionnaires publics ; elle établissait Tégalité des peines et diminbait le nombre des cas entraînant la peine de mort^; elle déclarait tous les Français admissibles aux emplois publics et aux grades militaires, quelles que fussent leur religion et leur naissance, tous contribuables en proportion de leurs facultés; et elle remplaçait les vieilles démarcations provinciales parla division en départements. « Le territoire de la France, disait la loi du 28 septembre 1791, est libre dans toute son étendue, comme les personnes qui Thabitent. >
1. La Constituante, préoccupée de l'idée d'assurer à Findivida la pint grande liberté possible, tomba dans un excès opposé à celai da réfrimt des corporations. Le décret du 17 juin 1791 interdit aux persoimes oPtine même industrie d'avoir des intérêts communs. C'était proscrire l'eqirlt d'association
2. On appelait terre» substituées celles qui ne pouvaient jamais être allénées
3. Le mariage, avant 1789, était exclusivement un sacrement. U en résultait que les non-catholiques n'avaient pas d'état civil. La GonstitaaDte fit du mariage un contrat purement civil, effectué par an officier public, et après lequel seulement l'Église donnait la consécration religieuse*
4. Après 1830, suppression de la marque, nouvelle diminution da nombre des cas entraînant peine de mort, et création du système des circonstances atténuantes; après 1848, suppression de l'exposition, de la peine de mort en matière politique, de? bagnes, et, dans lamarine, delà cale humide, de la cale sèche, des coups de garcette. En 1857, nouveau code militaire adoucissant beaucoup les peines.
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Créatloa des départements {le JasTier 1900).— Il
y en eut d^abord 83, à peu près égaux en étendue, et dont la circonscription et les dénominations n^étaient empruntées à aucun des anciens souvenirs y mais à la configuration du sol, aux rivières et aux montagnes*. Chaque département fut divisé en districts, les districts en cantons, les cantons en communes ou en municipalités, au nombre de kk 828. Cette division du territoire à laquelle devait se conformer toute la nouvelle organisation administrative, amenait enfin TAssemblée au moment critique de trancher dans le vif les privilèges du clergé et de la noblesse, que Ton n^avait jusque-là abolis qu'en paroles. Alors commencèrent les résistances, les déchirements, bientôt la guerre civile.
liée kieas nationaax, les mmî^pÊm,im. — On n'avait point encore remédié aux besoins croissants du trésor*. Mirabeau, en montrant aux portes l^hideuse banquerouUy avait fait voter d'acclamation, sur la proposition de Necker, un sacrifice patriotique d'un quart de revenu par tous les citoyens. Ressource passagère. Il fallait davantage. Dans la fameuse nuit du k août, révèque d'Uzès avait dit : c Je voudrais avoir une terre, il me serait doux de la remettre entre les mains des laboureurs. Mais nous ne sommes qne dépositaires,.,. » L'Assemblée, considérant en effet les biens du clergé comme un simple dépôt, décida que ces biens retourneraient à la nation, qui jadis avait fait le dépôt. Alors le clergé se prétendit propriétaire, au nom de la prescription, de Fintérôt du culte, des hôpitaux et des pauvres. « Que sont devenues, s'écria Tarchevèque d'Aix, les promesses que vous nous avez faites (]ue nos propri^t^ seraient inviolables et sacrées? » Mais le clergé, cessant d'être une corporation, perdait la qualité de propriétaire; l'État alors prenait les biens par droit de des-
1 . Les habitants da comtat d'Avignon, sojets an pape, tyant demandé, l'Mi join 1790, lenr nnion à la France, ce pays fat déclare, le 3t septeml>re 1791, partie intégrante da royaame, et forma U 14* département, celol (le Vauclase. Les départements da Rhône et de la Loire n'en formaient «lii'un à l'origine. Quand ils eurent été séparés, et qu'on eut formé, en IMM, celui de Taru-et-Garonne, le chiffre de M fat atteint. L'annexion de Nice Kl de la Savoie l'avait porté à S9 (1860). Les pertes douloureuses de |»7i 1 ont ramené à 86.
2. La dette constituée s'élevait en rentes perpétuelles et en rentes viagères à 167 73T 810 livres, au cafiital de 3 433084 791 livres pour les rentes perpétuelles. La dette non constituée oa flottante surchargée par l'énorme liquidation des offices supprimés, poor lesquels on avait promis une indemnité, était évaluée à 3 mUliards 309 millions. (Rapport de II. de Mobte»quiou sur les finances, 37 avril 1780). Les biens naîtionaoz étaient estt* me» alors valoir 3 milliards 480 millions.
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hérence. C'est ce qui fut décidé le 2 novembre 1789, malgré les efforts de Maury et de Gazalès; les domaines de llÊglifle furent mis à la disposition de la nation^ et le ministre fut autorisé à en vendre jusqu'à concurrence de 400 millionSi à la condition que TËtat pourvoirait d'une manière convenaUe aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. Les terres de la counmne, les propriétés des émigrés, dont on ordonna plus tard la confiscation (27 juillet 1792), furent aussi déclarés biens naHonaux^ eloM biens nationaux devinrent, suivant une énergique eaqiression du temps, la dot de la constitution.
Vendre tous ces biens , les morceler, les distribuer à la nation, était un puissant moyen d'attacher fortement le peuple des campagnes à la révolution. Pour créer, comme disait Mirabeau, Tarmée des intérêts révolutionnaires, il fut décidé que l'État émettrait un papier-monnaie ayant cours forcée et qui serait reçu de préférence pour l'acquisition des biens nationaux. Ces assignats seraient détruits au fur et à mesure de leur rentrée dans les mains de l'État» Ainsi, ne pouvant faire circuler en nature des arpents de terre, on en faisait circuler le signe. Tel est l'origine des assignats, qui ne devinrent funestes que par Tabus qu'on en fit (17 déc.). Le clergé, dépouillé de ses biens, fut indemnisé par un traitement accordé à tous ses membres, et par des pensions attribuées aux religieux dont les couvents furent supprimte. 77 millions furent inscrits au budget pour les dépenses du culte et du personnel de TÉglise.
Béformes Judiciaires. — L'Assemblée avait détruit les parlements par un simple décret qui les mettait en yacauces indéfinies, les justices seigneuriales, les prévôtés royales, les bailliages, les sénéchaussées, et, ce qui était une fiintei la cour des comptes. Mais elle posa le principe fécond de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, et elle institua, pour tout le royaume : un tribunal de ca98aHcn qui, jugeant les appels en dernier ressort, eut mission de niaintelnir Tunité de la législation et de la jurisprudence; par département, un tribunal criminel qui fut assisté d'un jury; par district, un tribunal civil; par canton, un ju^e de paix et un bih reau de conciliation; dans les principales villes, des triinmam consulaires ; enfin, pour frapper les délits des grands fonetionnaires publics et pour les crimes contre la sûreté de l'Etat, une haute cour de justice (mai 1791). Voulant que la
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justice découlât toujours de la raison et de la conscience des magistrats, elle exigea que les jugements fussent motivés; et, pour mettre un terme au chaos de nos 400 coutumes, ella écrivit dans la constitution quUl serait fait c un code de lois civiles communes à tout le royaume. » Les magistrats ne furent plus nommés à vie, mais élus pour dix ans : mauvaise mesure qui mettait les juges dans la dépendscnce des justiciables.
Iftéformes Unancières. — L^ Assemblée avait aboli les impôts si multipliés et si vexatoires de l'ancien régime, tailles, vingtièmes , capitation, dîmes, aides sur les boissons, droits d'entrée et de circulation, gabelle, etc. Mais elle déclara que chaque citoyen devait contribuer aux dépenses publiques en proportion de ses facultés, et elle décréta Timpôt des patentes pour imposer la richesse née de Tindustrie et du commerce; la contribution mobilière, pour atteindre les revenus mobiliers , la contribution foncière, pour prélever une part des fruits. Elle conserva, en les simplifiant, les droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque, toujours faciles à payer et d'ailleurs fondés en droit. Elle renversa les douanes intérieures, mais conserva celles de la frontière; et, afin d'encourager l'industrie en même temps qu'elle la protégeait, elle laissa entrer en franchise dans le royaume les matières premières et les subsistances. Enfin, dans le but de faciliter les transactions, elle décréta un système uniforme de poids et mesures que les académiciens français durent arrêter , en s'entendant avec la Société royale de Londres.
Ea fédération (14 Juillet 1990). — Ainsi se réalisaient les vœux pour la rénovation politique et sociale de la France. Malheureusement la terreur des uns, l'impatience des autres, les crimes de quelques-uns, firent dépasser le but, et le bel édifice que les travaux de tout un siècle avaient préparé, s'écroula, pour ne se relever que mutilé après d'horribles convulsions.
Au milieu de l'année 1790, bien des nuages déjà avaient passé, et quelques-uns sanglants, à l'horizon, mais on croyait encore au succès politique de cette œuvre immense, et il y eut un moment d'universelle confiance et d'immense espoir à la fête de la Fédération, offerte par les Parisiens dans le champ de Mars, aplani à cet effet, aux députés de l'armée et des départements. Depuis novembre de l'année précédente,
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dans les villages , dans les villes , les habitants , en annes, avaient fraternisé avec les hommes de la ville, des villages soisins, tous s^unissant, pour la défense commune, .dans la joie de la patrie retrouvée. Les fédérations locales se rattachèrent les unes aux autres , et finirent par former la grande fédération française, qui envoya le 14 juillet 1790, i Paris, 100000 représentants. Au milieu du champ de Mars était dressé Vautel de la patrie; une foule immense roulait ses flots dans cette vaste plaine ; la Fayette, nommé commandant de toutes les gardes nationales du royaume, prAta, le premier, le serment de fidélité à. la constitution, que des milliers de voix répétèrent. Le roi le prononça à son tour, d'une voix forte : a Moi, roi des Français, dit-il, je jure d*em« ployer tout le [pouvoir qui m'est délégué par la loi constitutionnelle de rËtat, à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par moi, et à faire exécuter les lois. » La reine était placée dans une tribune de TËcole militaire ; entraînée par l'enthousiasme général, elle prit le dauphin dans ses bras et le présenta au peuple, comme pour l'associer au serment de son père. A ce moment, la pluie, qui n'avait cessé de tomber tout le jour, s'arrêta, et, par un hasard que les anciens eussent regardé comme un signe de l'intervention des dieux, le soleil perça les nuages et inonda de sa lumière l'immense autel où le Te Deum était chanté. D'unanimes et sincères acclamations frappaient le ciel. Ce fut le plus beau jour de la révolution ; l'esprit de concorde et de fraternel dévouement remplissait tous les cœurs ; le soir, on dansa sur l'emplacement de la Bastille. Mais cette grande fête n'eut point de lendemain '.
lies clubs s Jacobins, Cordeliers, ete* — - La révolu* tion avait fait de si prodigieux progrès, que partout se formaient pour la discussion des idées nouvelles, des gooiétés, des clubs, qui s'efibrçaient, chacun, de pousser l'opinion publique dans leur sens, et dont quelques-uns commençaient à montrer beaucoup de violence contre le clergé , contre la cour, contre l'Assemblée même. La plus active de ces sociétés était le club Breton, qui avait quitté Versailles en même
1. M. de Villette avait fait, le 17 juin, la motion an olob de 1789, que le roi fût salné, le jour de la fédération, du titre d'emperenr. • EfTaçonti dûil, le nom de roi, de royaume et de sujet, qui ne s'aniront jamais bien avec le mot de liberté. Le prince est le chef, non le mattre ; imperai, non régit. •
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l iTips que le gouvernement, et avait choisi pour lieu de ses séances le couvent des Jacobins, dont il prit le nom. Il était encore sous Pinfluence d'hommes ardents, mais modérés dans leurs vues, les deux Lameth, Duport, Barnave; plus tard Robespierre y régna. Le club de 89 servait de point de ralliement aux hommes du début de la révolution, Siéyès, la Fayette. Mais déjà aussi s'ouvrait, au couvent des Corde- Hers, le club terrible que Danton dirigeait. La presse excitait rincendie : Camille Desmoulins dans son journal : les Révolutions de Brabant et de Flandre; le hideux Marat dans PAmi du peuple, où il ne demandait encore que 800 têtes. La province était aussi agitée que Paris ; des troubles avaient eu lieu, surtout dans le Midi, plus volcanique, à Marseille, à Valence, à Nfmes, à Montauban. à Toulouse. L'insurrection gagnait Tarmée : M. de Bouille livra un combat sanglant pour ramener à Pobéissance des soldats révoltés dans Nancy contre leurs officiers (août 1790). Necker voyant son impuissance donna sa démission (septembre 1790).
Mort de Hirabeaa (S avrU 199J). — L'Assemblée nationale, quoique le maintien de Tordre public appartint, par la constitution, au pouvoir exécutif, se sentait moralement obligée d'interposer son autorité plus respectée que celle du roi, pour faire cesser l'anarchie. Mirabeau, qui prenait sur elle un ascendant chaque jour plus grand, commençait aussi, avec une audace et une franchise qui eussent ébranlé toute autre popularité, à réclamer la répression des factions. « Je ne voudrais pas, écrivait-il au comte de la Marche, avoir travaillé seulement à une grande destruction. » Il se rapprochait même de la cour et traitait avec le roi et la reine, non pour anéantir mais pour arrêter et consolider la révolution. Il se croyait seul assez fort, s'il eût été appelé au ministère, pour retenir à la fois deux torrents, celui des passions populaires et celui des passions aristocratiques. La mort a épargné cette épreuve à sa gloire. Usé avant l'âge par tous les excès, il ne cessait de parler, d'écrire, d'agir, lorsque tout à coup ses forces l'abandonnèrent. Dès qu'on sut qu'un mal très-grave menaçait sa vie, la rue de la Chausséed' An tin, qu'il habiUit, fut encombrée d'une multitude inquiète qui semblait sous le coup d'une calamité publique. On s'arrachait les bulletins que le médecin donnait d'heure en heure; il fallut les imprimer à mesure pour satisfaire la foule. Le roi envoyait tous les jours savoir de ses nouvelles.
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La veille de sa mort, le malade entendit un coup de xîanon : c Sont-ce déjà les funérailles d* Achille qui commencent? > Après une nuit alarmante, dès que le jour parut : « Mon ami, dit-il à Cabanis, je mourrai aujourd'hui. Quand on en est là, il ne reste plus qu'une chose à faire, c'est de se parfumer, de se couronner de fleurs et de s'environner de musique, afln d'entrer agréablement dans le sommeil dont on ne se réveille plus. «Puis il fit approcher son lit de la fenêtre, contempla avec ravissement l'éclat d'un soleil printanier et la fraîcheur renaissante de son jardin. Il expira le 3 avril 1791, à moins de quarante-deux ans. Une de ses dernières paroles avait été : « J'emporte dans mon cœur le deuil de la monarchie dont les débris vont être la proie des factienz. > Toute l'Assemblée nationale, tout Paris, escortèrent son cercueil jusqu'au Panthéon, où il fut déposé et qui fut alors consacré aux grands hommes par la pairie reconnaissaniê,
lia constitution eiTile du clergé. — Mirabeau mort, Louis XVI n'entendit plus de conseils modérés et d^avis en faveur du régime constitutionnel, qui, du reste, répugnait à toutes ses habitudes, et qui était en horreur à la reine. H n'était pas blessé seulement comme prince dans son autorité, il l'était comme homme, dans ses afiections, par les dispositions comminatoires contre les émigrés, et comme chrétien, dans sa conscience, par les mesures que rassemblée avait prises relativement au clergé.
Déjà le clergé avait cessé d'être propriétaire et <ïe former un ordre à part dansTËtat; le nombre des couvents avait été restreint à un seul du même ordre dans chaque municipalité; l'émission des vœux monastiques avait été suspendue et la sanction légale refusée aux vœux antérieurement émis, de sorte que le lien religieux n'était plus qu'un lien de conscience et de foi. L'Assemblée alla plus loin encore, elle réduisit nos 135 archevêchés ou ôvêchés à 83, un par département, et, comme elle mettait l'élection dans tout, elle résolut de la mettre aussi dans l'Église où elle était à l'origine, où elle se trouvait encore, dans une certaine mesure, avant le concordat de 1516; elle décréta que les électeurs qui nommaient les administrateurs du département et les députés de l'Assemblée nationale nommeraient aussi les évêques et les curô^. (12 juillet 1791»).
1. Depuis le concordat de 1516, l'ordonnance d'Orléans avait établi, an
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Cette constitution civile du clergé^ à laquelle tous les prêtres furent contraints de prêter serment, troublait la hiérarchie ecclésiastique établie. Elle rendait les évêques presque indépendants du pape, car elle substituait Tinstitution canonique donnée par le métropolitain à Tinstitution canonique donnée par le saint-père. Le comité ecclésiastique qui proposait cette réforme, tout en voulant fermement que la France restât catholique, empiétait donc sur les attributions que la catholicité entière reconnaissait au souverain pontife. II y avait dans cette mesure, au point de vue religieux, une contradiction, puisqu'on allait être catholique en France autrement qu'on ne Tétait à Rome, sinon pour le dogme, du moins pour la discipline , Tinstitution canonique et la juridiction spirituelle ; et il y avait , au point de vue politique, une grave imprudence, puisqu'on allait permettre aux adversaires du nouvel ordre social c de faire lutter l'enthousiasme de la religion contre l'enthousiasme de la liberté. »
Une partie des provinces se tourna en effet contre la révolution , quand le pape eut défendu le serment (10 mars et 13 avril 1791). La très -grande majorité des évêques le refusa ; ceux qui le donnèrent formèrent, sous le titré de prêtres assermentés on constitutionnels^ le clergé reconnu par l'État. L'exercice du sacerdoce fut interdit aux autres. Il y eut alors deux cultes : l'un public, dans les églises désertées des fidèles; l'autre clandestin, dans les lieux écartés, au fond des bois , où la foule accourait, et d'autant plus puissant sur les âmes. Le schisme entra dans l'Église; à sa suite vont arriver les persécutions et la guerre.
En vain un éloquent curé du Poitou fit appel à l'esprit de r Évangile : c Si, comme l'enseigne l'Apôtre, disait-il avec saint Bernard, toute personne doit être soumise aux puissances, il n'y a pas d'exception pour nous. Qui vous autorise à en faire? Chercher à en établir, c'est chercher à tromper.... Qu'ils invoquent d'autres lois que les lois du christianisme, ceux qui aiment mieux se révolter que de souffrir. Le vrai chrétien n'a qu'un Évangile; il n'y a qu'un Christ. Ceux qui tiennent un autre langage changent leur foi en cDnspiration factieuse et fondent sur la crédulité des peuples leur orgueil et leur domination. »
1561, an système d'élection mitigée, qae l'ordoniianee de Blois renversa en 1S79, et dont le tiers état demanda, en 1614, le rétablissement. Voy. r.i-ilcssiis, à ces dates.
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Mais ces sages conseils ne furent pas entendus ; la révolution avait déjà les nobles pour ennemis ; les prêtres vont maintenant la combattre, et une guerre civile effroyable couvrira la France de sang, de crimes et de terreur.
Opposition du roi. — En même temps que le pape ordonnait la résistance , le roi opposait son veto ; il ne le leva qu'au bout de cinq mois (26 décembre 1790). A ses yeux, comme à ceux de la cour et de l'Europe , il n'était plus Ubre, et toute force lui manquait. Représentant d^un passé chaque jour battu en brècbe, quel point d'appui assuré pouvait-il trouver au milieu de ces ruines croulantes, puisqu^îl n^en voulait pas sincèrement chercher au sein de Tordre nouveau? La cour comptait cependant encore sur la fidélité de Parmée et sur les souverains étrangers qu'épouvantait le spectacle de cette révolution prodigieuse qui jetait au monde entier de si brûlantes paroles et de si redoutables exemples. On revint donc à l'idée d'une fuite et de l'appel aux rois. Dès le mois de décembre 1790, le roi adressait des lettres secrètes à plusieurs puissances.
Fuite du roi (20 Juin 1901). — Le comte d'Artois et le prince de Gondé, chefs de l'émigration, s'occupaient au dehors des moyens de délivrer Louis XVI ; le premier entretenait avec l'empereur Léopold, de l'aveu du roi, dés négociations qui aboutirent à une convention secrète. Les souverains d'Autriche, de Prusse, de Piémont, d'Espagne, laSuîsse même, s'engagèrent à faire avancer sur les frontières du royaume , pour y entrer à un signal donné , différents corps d'armée montant à 100000 hommes (conférence de.Mantoue, mai 1791).
Ainsi Louis XVI autorisait le blocus et l'invasion de la France : mais auparavant il voulait être libre. Les projets d'évasion transpiraient dans le peuple , fort irrité du départ récent des tantes du roi pour l'Italie, et qui ne permettait pas que le prince s'éloignât un instant de Paris, môme pour aller à Saint-Cloud. Il quitta les Tuileries dans la nuit du 20 juin avec la reine, le dauphin, Mme Royale sa fille, sa sœur Mme Elisabeth, et la gouvernante de ses enfants, Mme de Tourzel. Un vaste carrosse, tenu prêt d^avance à Bondy, emporta toute la famille sur la route de Montmédy, le long de laquelle Bouille avait reçu l'ordre de disposer des détachements. Mais à Sainte-Menehould, le roi est reconnu par le maître de poste Drouet; à Varennes, il est arrêté par
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le procureur de la Commune ; le peuple des campagnes accourt au bruit du tocsin, et le roi est ramené sous la surveillance de commissaires envoyés de Paris, où Ton avait appris son évasion quelques heures après son départ. Parmi ces commissaires était Barnave, qui, depuis ce jour, essaya de reprendre le rôle de Mirabeau et de sauver le roi, en défendant la constitution à la cour, et la cour à TAssemblée.
Louis XVI rentra dans la capitale au milieu d'une foule immense et silencieuse. On avait placardé dans beaucoup de lieux cette affiche : « Celui qui applaudira le roi sera battu, celui qui insultera le roi sera pendu. > Tandis que Louis XVI était sur la route de Varennes, TAssemblée, sans se troubler, avait déclaré que le gouvernement n'était pas interrompu, que le pouvoir exécutif demeurait aux mains des ministres, sous la direction de PÂssemblée, que les relations avec les puissances étrangères étaient continuées; enfin que 300000 gardes nationaux se lèveraient par toute la France pour défendre le territoire contre les armées ennemies. Et, ces décrets rendus en quelques heures, elle avait stoïquement repris son ordre du jour, une discussion sur le Code pénal.
Affaire du champ ém Hars (9 JaiUei 1901). — Le roi fut d^abord suspendu de ses pouvoirs et placé sous la surveillance d'une garde; mais, quand on discuta, dans TÀssemblée, sa mise en jugement ou sa déchéance, les constitutionnels, qui y dominaient encore, et qui, au dehors, s'étaient séparés des Jacobins pour former le club modéré des FeuUlantà, firent déclarer seulement que , s'il rétractait à l'avenir son serment de fidélité à la constitution et se mettait à la tète d'une armée pour faire la guerre à la nation, il serait considéré comme ayant abdiqué. Ce n'était déjà plus assez pour ceux qui, en apprenant la fuite du roi, avaient dit : « Voilà notre grand embarras parti , » ou bien encore : c Si le roi nous a quittés , la nation reste; > et de ce jour l'idée républicaine avait osé se produire ouvertement. Une pétition, rédigée en termes violents par les Cordeliers et les Jacobins, et qui sommait l'Assemblée de prononcer la déchéance de Louis, fut portée sur l'autel de la patrie, au champ de Mars, pour y recevoir des signatures. Le dimanche 17 juillet, une foule considérable accourut de Paris et des environs. Les clubs s'agitaient; San terre ameutait les hommes des faubourgs. L'Assemblée, inquiète de cette manifestation qui allait lui imposer des ordres , enjoignit au commandant gêné-
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rai des gardes nationales et au maire de Paris de ponrroir à sa sûreté et de dissiper le rassemblement. La Fayette iQt entrer ses troupes au champ de Mars et les rangea au pied de rËcole militaire ; Bailly amena les siennes par l'autre bout, du côté de Ghaillot : on les reçut à coups de pierres. Un homme tira sur la Fayette, un autre sur BalUy. Le maire déploya le drapeau rouge et proclama la loi martiale. Une première décharge à poudre étant restée sans résultat , une seconde à balles jeta par terre des morts et des blessés. Les énergumènes se souviendront de ce premier sang yersé pour le maintien de Tordre public, et Bailly payera de sa tète cet acte de fermeté, légal et nécessaire.
lie roi rétaMi dans ses fonctions (14 septeBtbre). — L^Âssemblée, fatiguée par ses longs travaux , soupirait après sa retraite, que des voix impérieuses réclamaient déjà au d^ hors. Elle s^empressa d'achever la constitution. Le Ik septembre, le roi , jusqu'alors retenu aux Tuileries comme prisonnier, raccepta et en jura solennellement Tobservation. L'Assemblée lui rendit ses pouvoirs ; mais pouvai>-eUe lui rendre l'autorité morale qu'il avait perdue, et lui-même pouvait-il imposer & son entourage sa volonté de vivre lojnilement avec les nouvelles lois.
Constitution de 1991.— Elle donnait le pouvoir législatif à une Assemblée unique et permanente que le roi n'avait pas le droit de dissoudre et que des élections générales renouvelaient tous les deux ans. Elle avait seule Tinitiative des lois et laissait au monarque , avec le pouvoir exécutif, la faculté de suspendre pendant quatre ans les volontés nationales, excepté dans les questions de finances (droit de veto). Le corps électoral était divisé en assemblées primaires, qui, réunies aux chefs-lieux de canton , nommaient les électeurs, et en assemblées électorales qui nommaient les dépuiéi à l'Assemblée nationale, les administrateurs du département^ ceux du district , et les juges des tribunaux. Les premières comprenaient les citoyens actifs , c'est-à-djre les citoyens âgés de vingt-cinq ans au moins, inscrits sur les rôles de la garde nationale, domiciliés de fait depuis un an dans le canton, et payant une contribution directe égale à la valeur locale de trois journées de travail. Les secondes étaient formées des citoyens propriétaires, usufruitiers ou locataires d'un bien donnant un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante à deux cents journées de travail. Tous les citoyens
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actifs étaient éligibles. Les domestiques étaient exclus des assemblées primaires.
La constitution de 1791 , qui conservait plus de deux millions d^électeurs, était odieuse à la cour et à TEurope comme trop révolutionnaire; mais elle Tétait aussi aux doctrinaires républicains, surtout depuis le 17 juillet, comme trop aristocratique. Les uns lui reprochaient d'avoir ruiné tous les abus; les autres d'avoir marqué une limite, quelque bas qu'elle Peut placée, à Texercice des droits politiques.
Clôture de la Constituante (30 septembre 1901). — La Constituante fmit dignement par des paroles de liberté et de concorde. Elle proclama une amnistie générale, supprima les entraves mises à la circulation , et effaça , pour rappeler les émigrés à la patrie, toutes les lois d^exception ; mais ils ne Tentendirent pas.
La Constituante n'avait pas compté avec le temps, ce grand maître des choses humaines ; elle a droit pourtant» malgré ses erreurs, à notre reconnaissance, car, si ses réformes politiques ont péri presque toutes, ses réformes civiles ont survécu consacrées par le Code Napoléon, dont les auteurs ont suivi les grands principes qu^elle avait posés.
Parmi ses membres s'étaient particulièrement signalés: Siéyès, Mounier, Malouet, Cazalès, Maury, Barnave, les deux Lameth, Lally, Duport et surtout Mirabeau qui, s'il eût vécu, eût peut-être réconcilié la royauté et la révolution. Elle est de Mirabeau, cette belle formule de Tère nouvelle qui semblait s'ouvrir pour les peuples : f Le droit est le souverain du monde. »
La Constituante avait interdit la réélection de ses membres, désintéressement imprudent qui allait priver l'Assemblée nouvelle des lumières et de l'expérience si chèrement acquises par les vétérans de la révolution.
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li'AsiemiMée léfrlsUtive (!•' octobre 1991-tl tembre 1902). — L^Assemblée législative, si pâle entre ses deux grandes et terribles sœurs, la Constituante et la Convention, commença ses séances le l"* octobre 1791, et les termina le 21 septembre 1 792. Elle fut une transition entre la monarchie limitée des Constitutionnels et la dictature des Montagnards. Ses meneurs, les Girondins ^^ Brissot, Pétion, Vergniaud, Guadet, Gensonné, Ducos, Isnard, VaLeuséy travaillèrent en effet à renverser la royauté, mais en laissant aux partis extrêmes Pinitiative de la république, que ceux-ci firent sanglante, et qu'eux peut-être ils auraient faite modérée.
Mesures plus séTères contre les prêtres ■«■ aissrmentés et les émigrés* — L'esprit de TAssemblée nouvelle se révéla dès le début par la discussion qui s'élevi pour savoir si les noms de sire et de majesté continueraient d'être donnés au roi. Mais bientôt de plus graves objets^ recoupèrent ; trois grands dangers menaçaient la révolution : les prêtres non assermentés qui, par leur refus de prêter le serment civique, devenaient des causes de troubles dans les provinces; les émigrés, qui avaient fait de BruxelleSi de Worms et de Coblentz, des foyers d'intrigues contre le pays ; enfin les puissances étrangères, qui, sans cesse obsédées par eux, dévoilèrent hautement leur intention de rétablir Louis XVI dans ses droits par la fameuse déclaration de
1 Les Girondins étaient ainsi nommés, parce que dans leurs rangs s« distinguaient par leur brillante éloquence les députés de la Giroode Vergniaud, Guadet et Gensonné. Les républicains exaltés étaient appelés Montagnards, parce qu'ils siégeaient à l'Assemblée sur les bancs supérieurs du côté gauche. Les Feuillants, ou royalistes constitutionnels, siégeaient à droite*
Pilnitz^ signée du roi de Prusse et de Tempereur Lôopold (27 août 1791.) La Constituante comprenant combien il était difficile que Tesprit de sacriOce qui avait rendu immortelle la nuit du 4 août, devînt une règle de conduite pour tous ceux que la révolution blessait, avait refusé d^entrer dans la voie des lois exceptionnelles. Elle avait menacé, mais sans frapper. La Législative frappa. Tout prêtre non assermenté sera privé de son traitement; les émigrés qui ne rentreront pas dans un délai fixé seront déclarés conspirateurs, et les revenus de leurs biens seront perçus au profit de la nation, « sans préjudice toutefois -des droits de leurs femmes, de leurs enfants et de leurs légitimes créanciers*. •
Déclaration a«x paisMUiccs éirani^res. — Quant aux puissances, voici en quels termes PAssemblée convia le roi à leur répondre : « Dites-leur que partout où Ton souf[ï*e des préparatifs contre la France, la France ne peut voir que des ennemis ; que nous garderons religieusement le serment de ne faire aucune conquête ; que nous leur offrons le bon voisinage, Tamitié inviolable d^un pays libre et puissant ; que nous respecterons leurs lois, leurs usages, leurs constitutions, mais que nous voulons que la nôtre soit respectée. Dites-leur enfin que si des princes d^ Allemagne continuent de favoriser des préparatifs dirigés contre les Français, les Français porteront chez eux, non pas le fer et la flanmie, mais la liberté ! C'est à eux de calculer quelles peuvent être les suites de ce réveil des nations. » (29 novembre 1791.) Le roi transmit aux puissances étrangères les invitations de retirer leurs troupes des frontières françaises ; mais elles déclarèrent, par Torgane de M. de Kaunitz, « la légitimité de la ligue des souverains réunis pour la sûreté et Thonneur des couronnes. » Ainsi, il n'y avait plus à en douter, les rois se coalisaient contre la France et allaient commencer cette épouvantable guerre de vingt-trois années, qui ne fut pour eux, si ce n^estau dernier jour, qu^une longue suite de désastres, mais qui fit dévier la révolution de ses voies pacifiques, qui exalta les
1. Ces lois contre les émigrés étaient renoaTelées de l'ancien régime. I.e cardinal de Lorraine, après Tedit de Ch&teaabriant, de 1551, aTaii fait iirononcer la confiscation des biens contre ceux qui sortaient du royaume puur cause de religion. Même chose en 1685. On se rendait bien compte de ce que faisait l'Assemblée. • Ce n'est pas une loi. disait Mallet-Dupan, à propos de la loi du 23 mars 1792 contre les émigrés, c'est une batterie de canons qu'elle a déchargée lor Mt ennemis. • La lutte A mort cornmeD|;ait.
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passions en même temps que l'héroïsme, qui couvrit la France de sang autant que de gloire.
llinistère girondin (mars 1902). — A rapproche de
la guerre, Louis XVI fut obligé d?appeler les Girondins au ministère ; Servan fut mis à la guerre, Dumouriez aux aflfaires étrangères. Le dernier était un très-habile hommoi plein de ressources, mais qui avait malheureusement vécu cinquante ans au milieu des intrigues des cours, et qui manquait de principes ; en ce moment il était Girondin. Le portefeuille de Tintérieur fut remis à Tintègre Roland, dont la femme a mérité une place parmi les grands noms de la évolution. Quand Roland vint la première fois à la cpUTi il s'y présenta en chapeau rond avec des cordons aux souliers. Le maître des cérémonies crut rêver, il ne voulait pas le laisser entrer ; il fallut pourtant bien laisser passer un minisire. Se tournant vers Dumouriez : c Eh ! monsieur, point de boucles à ses souliers ! s'écria au désespoir le gardien de l'étiquette. — Ah ! monsieur, tout est perdu, » répondit gravement Dumouriez.
Premiers revers ; Journée dn 20 Juin 190S. — La guerre fut déclarée* solennellement le 20 avril 1792 par Louis XVI à l'empereur. Dumouriez voulait prendre Poffensive. Il comptait enlever aisément les Pays-Bas, récenmîent révoltés contre la maison d'Autriche. Mais le début fut mal heureux ; car il n'y avait nulle confiance entre les soldats et les officiers, les premiers croyant toujours à la trahison des seconds. Deux corps d'armée prirent la fuite ; un d^eux égorgea son général, Dillon. Grand effroi à Paris; TAssemblée déclare que la patrie est en danger, vote la formation d*un camp de 20 000 hommes sous la capitale et prononce la peine de la déportation contre les prêtres non assermentés. Le roi refuse de sanctionner cette dernière mesure, et congédie ses ministres girondins. Aussitôt Vergniaud l'attaque à la tribune, en donnant à entendre qu'il favorise les progrès des Autrichiens, et l'Assemblée envoie aux quatre-vingt-trois départements une lettre de Roland au roi, lettre dure, et qui montrait nettement que tout le mal de la situation était dans les défiances réciproques du prince et de l'Assemblée. Ce
1. Le prétexte des armements de l'emperear avait été son deyoir de défendre les droits des princes allemands possessionnés en France, dam l'Alsace, la Lorraine, la Franche-Comté, et dont les privilèges féodaoz avaient été abolis comme ceur de toute la noblesse.
moment fut, en effet, le dernier où Louis aurait pu encore sauver sa couronne, en se mettant résolument à la tète de la révolution. Loin de là, il expédiait alors un agent secret, Mallet-Dupan, aux coalisés. On ignorait cette mission ; mais nul ne doutait que c le comité autrichien » formé autour de la reine ne correspondit avec les ennemis. Pétion était maire de Paris. Républicain, il laissa partir de Phôtel de ville les plus violentes motions contre la royauté. Ces motions, grossies encore dans les clubs, étaient de là répandues dans le peuple par les mille voix de la presse, surtout par le journal de Marat, qui commençait sa sanguinaire dictature et désorganisait tout, en semant partout le soupçon. La foule ne résista pas longtemps à cet appel, que semblaient justifier et les menaces des émigrés et Pinsuffisance des mesures prises pour la défense du territoire.
Le 20 juin, la populace, armée de piques, s^assemble sous prétexte de fêter Tanniversaire du serment du Jeu de Paume, et, conduite par le brasseur Santerre, séance vers TAssemblée, qui commet la faute de lui ouvrir ses portes et la laisse défiler devant elle en chantant le fameux Ça tro, aux cris de Vive lanatùmîDe là cette cohue marche aux Tuileries, y pénètre violemment, et somme Louis XVI de sanctionner les décrets. Le roi, pressé dans une embrasure de fenêtre, presque étouffé, monte sur une table et se laisse coiffer du bonnet rouge, que les Jacobins avaient adopté. Le peuple, satisfait, se retire S(ins avoir pourtant arraché la sanction des décrets. Louis avait montré dans cette fatale journée, qui inaugurait le règne de la force, une noble fermeté. La Fayette, commandant une des armées à la frontière, demanda en vain justice pour cette violation de la demeure royale. Proscrit lui-inème deux mois après, il fut forcé de quitter son armée et la France. Il avait été la dernière espérance des constitutionnels : sa fuite annonçait le triomphe des républicains.
Manifeste ûm ûm» de BrwMwtekf Jovraée ûm lO août IVOS. — Cependant toute la France était émue ; les fédérés des départements accouraient pour former le camp sous Paris ; les plus exaltés, les Marseillais, s'arrêtèrent dans la capitale, où ils apportèrent le chant fameux qui a pris leur nom*. Les chefs des Cordeliers et des Jacobins, Danton, Marat, Robespierre, profitèrent de leur présence pour livrer
I. La Marseillaise avait été eompotéa à Stnaboorg le n avril 1799, par le Frano-Comtois Rouget d* l'Isle, capitaine do géaio.
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à la royauté un dernier combat. Une nouvelle impradence des alliés vint les servir à point. Le 26 juillet 1792, le duc de Brunswick, général de Tannée prussienne, avait publié un manifeste pour annoncer qu'il venait, au nom des rois, rendre à Louis XVI son autorité. Il menaçait de traiter comme rebelles les villes qui oseraient se défendre, de faire fusiller les habitants pris les armes à la main, et, si les Tuileries étaient insultées, de livrer Paris à une exécution militaire. Le défi fut accepté, une pétition signée par les sections (9 août) demanda la déchéance du roi, et la déchéance avant la fin du jour, ou bien on attaquerait le château. A minuit le tocsin sonne et on tire le canon d'alarme; le peuple des quartiers Saint-Marceau et Saint-Antoine s^assemble, et le matin, bien pourvu de canons, de fusils et de cartouches, avec plusieurs sections de la garde nationale, il envelo|^ les Tuileries '. Louis XVI, entouré des Suisses, de quelques nobles et gardes nationaux, pouvait se défendre ; mais les der* niers passent au peuple, l'assassinat de l'énergique commandant Mandat désorganise la résistance, et le roi se décide avant que l'attaque commence (7 heures du matin) k se rétùr gier au sein de l'Assemblée. Il s'y rend avec toute sa làmille, non sans péril ; et comme l'Assemblée ne pouvait légalement délibérer, le roi étant dans son sein, on lui donna asile dans la loge du logographe, où il resta deux jours. Cependant des ordres contradictoires paralysent l'ardeur des Suisses et des nobles demeurés dans le château, qui après un combat court et sanglant est envahi et saccagé. Ses défenseurs furent égorgés dans les appartements, dans le jardin, dans les rues voisines : 2000 personnes périrent. Les vainqueurs vinrent défiler en triomphe devant l'Assemblée, en lui dictant deux ordres : déchéance du roi, convocation d'une Convention nationale. Elle obéit au second, non au premier, laissant cette lourde responsabilité à ses successeurs, et se contenta de suspendre le pouvoir exécutif. L'émeute comptait donc une nouvelle victoire, et le peuple s'habituait à substituer les coups de main au jeu régulier des institutions, habitude qui nous a valu vingt révolutions en 80 ans. L'Angleterre a
1. La grande eoor des Toileries était alors séparée de la place da Car* rousel par on mur ao milieu duquel il y avait une porte eoehère, et divisée par d'aotres murs iotérieors en trois parUes avec commonicaiUon ao pied du chAteau : au midi, la coor de Flore; ao centre, la coor royale; ai nord, la eoor do Maraas.
procédé autrement. Depuis 1688, elle n*a eu, au lieu d'insurrections sanglantes, que des changements de ministres : chacun en haut, conmie en bas, y a pratiqué le respect de la loi el on y a tout attendu de la discussion, rien de la force.
Louis XVI sortit de TAssemblée pour être conduit à la pnson du Temple. Un parti sans scrupule, celui de la Commune*, devenait le maître; il avait à sa tète Danton, ministre de la justice, le Mirabeau de la populace. Les dangers du dehors changèrent son énergie en fureur.
Prise de Mâomgmj et de ITerdvAi auwMMsree de septembre (1992). — Les Prussiens venaient de prendre Longwy, le bruit se répand qu'ils sont dans Verdun, qu'ils franchissent la Meuse, qu'ils s'ouvrent la Champagne. On propose dans l'Assemblée de se retirer au delà de la Loire. Danton démontre que livrer Paris, c'est livrer la France. Comme on tirait le canon, il s'écrie : c Le canon que vous entendez n'est pas le canon d'alarme, c'est le pas de charge sur les ennemis de la patrie. Pour les vaincre, pour les atterrer, que faut-il? de l'audace, encore de l'audace, et toujours de l'audace. » Mais Danton poussait l'audace jusqu'au crime. 11 crut qu'avant d'aller vaincre les ennemis du dehors il fallait exterminer ceux du dedans, au moins faire peur aux royaliêtes. C'est alors qu'il ordonna ou laissa ordonner par le comité de surveillance, dont Marat était membre, ces affireux massacres des 2, 3, 4, 5 et 6 septembre, qui ensanglantèrent toutes les prisons de Paris. Une bande de quatre à cinq cents égorgeurs, soudoyés par la Gonmiune, s'empara des prisons* Les uns se constituèrent en tribunal, les autres servirent de bourreaux. On appelait les prisonniers, suivant l'ordre du registre d'écrou, et, après quelques questions, ils étaient mis en liberté au cri de : « Vive la nation 1 » ou conduits dans la cour de la prison et dépêchés à coups de sabre, de pique, de hache et de massue. Il n'y eut point de pitié pour les prêtres non assermentés, les Suisses, les gardes du corps, les royalistes avoués. La princesse de Lamballe, l'amie de la reine, fut déchirée en lambeaux, et sa tète promenée dans les rues, jusque sous les fenêtres de la prison du Temple. Après
1. C'est-à-dire celui dont les chefs avaieot sa se faire élire A tontes les charges municipales de Paria, et qui, i»ar conséquent, avait les moyens de soulever à son gré le peuple et de le jeter snr le chAteaa, comme au 10 août, on snr l'AMemMée, comme U arriva ploa tard aax St mai et t juin 179).
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avoir égorgé les prisonniers politiques, ils ^porgèrènt les prisonniers de toute classe; à la Salpètrière, des femmes; à Bicêtre, des pauvres, des fous, des enfants. Le chii&^ des morts s'éleva à 966. A Reims, à Meaux, à Lyon, à Oiiéans il y eut aussi des victimes; à Versailles, 46. L'Assemblée, terrijiée et impuissante, n'avait rien su arrêter. La révolution, commencée au nom des principes de justice et de firsternité, venait de se laisser marquer d*une tache de sang ineffaçable.
ITietoire de ITalmy (80 septemliTe 1V0S). * Mais le courage de nos soldats permet de détourner les yem de ces abominables scènes pour contempler une des plus heureuses victoires de nos longues guerres. Quelques jours après les massacres, Dumouriez, à la tète de la jeune armée française gagnait la victoire de Valmy. 160000 lussions et Impériaux étaient partis de Goblentz le 10 juillet, divisés en plusieurs torps. La France n^avait à leur opposer que 96000 hommes sans discipline, sans confiance en eux-mêmes ni en leurs chefs, et qui, il faut bien le dire, car les armées fermes et solides ne sUmprovisent point, n'eussent pu empêcher Fen^ nemi d'arriver jusqu'à Paris, si l'ennemi eût été- habile et fat marche prompte. Le 22 août il n'était encore qu'à Longwy, dont il s'empara : Verdun ouvrit ensuite ses portes. Le commandant Beaurepaire voulait se défendre. Le conseil municipal s'y opposa : « J'ai juré, s'écria Beaurepaire de sauver la place ou de périr, je tiendrai mon serment; » et tirant un pistolet, il se fit sauter la cervelle dans la salle même du conseil (2 sept.). Un soldat refusa aussi de capituler. A rapproche des Prussiens, il déchargea sur eux son fusil. Saisi aussitôt, il fut laissé libre, quoique gardé à vue, en attendant qu'on décidât de son sort. C'était un beau jeune homme au regard assuré, à la contenance calme et fière. Près du poste où on le gardait était un pont de la Meuse, il gravit le parapet, reste un instant immobile, puis se précipite dans le gouffre et y meurt. Voilà où les âmes étaient alors montées.
Cet acte d'héroïque énergie fit-il réfléchir Brunswick? Il ne trouvait pas la France telle que les émigrés la représentaient; et, quoiqu'il n'y eût pas une seule place forte entre son armée et Paris, il hésitait à s'enfoncer au milieu de ce Deuple irrité. 11 s'étendit lentement derrière la Meuse ; Dujiouriez eut le temps d*accourir, et montrant à ses lieute- \iants les défilés de l'Argonne : « Voilà les Thermopyles de la
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France, > dit-il. Il les occupa, forma en arrière deux camps retranchés sous Reims et Châlons, un autre à Meaux, où on recevait les soldats qui accouraient de tous côtés. Deux mille volontaires sortaient chaque jour de Paris.
Cependant un des défilés fut forcé; la route de Châlons était libre. Dumouriez, au lieu de se réfugier sous cette ville, persiste à rester dans PArgonne, pays de facile défense, et à s'établir au besoin sur les derrières des Prussiens. Ceux-ci s'arrêtent pour le combattre. Kellermann venait de le rejoindre. L'effort principal porta sur la butte de Valmy, où Kellermann avait pris position avec ses conscrits, que les émigrés appelaient des tailleurs et des cordonniers; mais il se trouva que ces courtauds de boutique respiraient, comme de vieux soldats,. Todeur de la poudre. Ces conscrits supportèrent le feu avec un sang-froid sur lequel Tennemi ne comptait pas. L'action ne fut guère qu'une canonnade de plusieurs heures. Les obus ayant mis le feu à quelques caissons des batteries françaises, l'explosion blessa ou tua beaucoup de monde, et il y eut un moment de désordre. Brunswick en profita pour lancer son infanterie en colonnes d'attaque. Kellermann les laisse avancer sans tirer un coup de feu, puis se met au premier rang, et, au cri de Vive la nation I que toute la ligne répète, s'apprête à charger Pennemi à la baïonnette. Ce cri immense qui se prolonge durant plusieurs minutes, cette fière attitude, arrêtent les Prussiens; le canon de Dumouriez laboure le flanc de leur colonne; ils redescendent à la hâte et Brunswick fait cesser l'action.
Le lendemain de Valmy, la Convention se réunissait et proclamait la république. Sa première réponse aux négociations proposées par Brunswick fut digne du vieux Sécat de Rome: c La république française ne peut entendre aucune proposition avant que les troupes prussiennes aient entièrement rvacué le territoire français. » Les Prussiens, cruellement déciinés par la disette et les maladies, commencèrent le l'i- octobre leur mouvement pour sortir de France.
n^feBMï de lillle t irictolre de «iemmapes. — Pendant que Du mouriez arrêtait à Valmy l'armée d'invasion, mais la poussait mollement dans la retraite, Custine, le long du lîliin, avait pris l'otTensive, enlevé Spire, Worms, même la prraii'le ville de Mayence. Sur les Alpes, Montesquiou conrpiii la Savoie, et Anselme le comté de Niée. Aux Pays-Bas^ l'^s Autrichiens avaient attaqué Lille avec une barlsicie sau-
vage; ils y avaient lancé six jours durant des bombes et des boulets rouges, qui y brûlèrent quatre cent cinquante maisons, en endommagèrent sept à huit cents, mais ne purent vaincre la constance de cette patriotique cité (20 sept,*? cet) On vint dire sur le rempart à un canonnier que sa maison brûlait : c Mon poste est ici, dit-il, feu pour feu; » et il continua de servir sa pièce. Dumouriez arrivait avec rannée de Valmy pour venger cette cruauté inutile. Il gagna la bataille de Jemmapes (6 novembre), qui nous donna les Pays-Bais. Le 13 novembre il entrait à Bruxelles. Un de ses lieutenants à Valmy et à Jemmapes avait été le fils du duc d'Orléans, plus tard le roi Louis-Philippe.
Ainsi, dès la première campagne, la France nouvellei formant sous le feu ses jeunes soldats, repoussait Tattaque des rois et mettait la main sur les terres à demi françaises que Louis XIV lui-même n'avait pu saisir.
A Valmy, le grand poëte de PAllemagne, Gœthe, se trouvait dans Tarmée prussienne, non comme soldat, mais en curieux, car c'était moins une guerre que les coalisés croyaient faire qu'un voyage à Paris, une course rapide et au bout une entrée triomphale. Il partageait leur confiance présomptueuse; le canon de Vaûny disfûpa cette fumée. Le soir, au bivac, on demandait au poète de chasser avec sa verve ordinaire les sinistres pressentiments qui déjà s'éveillaient. Mais ils Pavaient saisi lui-même ; il resta longtemps silencieux. Lorsqu'il parla enfin, sa voix était grave, solennelle^ et il ne dit que ces mots : c En ceiieu et dans ce jour, commence une nouvelle époque pour l'histoire du monde. »
CHAPITRE LXI
CoiiTentioii nationale. — La royauté avait succombé le 10 août. La Convention n'avait plus qu'à écrire dans la loi ce qui existait déjà dans les faits : son premier acte fut de pro-
clamer la république. Mais les vainqueurs se divisèrent; deux grands partisse disputaient la direction de rAssemblée; les Girondins y qui avaient eu la prépondérance dans la L^s* lative ; les MoniagnardSy qui vont dominer dans la Convention. Les premiers l'emportaient par l'éloquence et le savoir ; les seconds avaient plus de passion et d*audace. Nourris des klées de Jean-Jacques Rousseau, ils rêvaient pour la France du dixbuitième siècle les rudes vertus des beaux temps de Rome et de Sparte ; et, dût la société périr dans cette épreuve, ils voulaient lui appliquer leurs théories. Entre les Girondins et les Montagnards, qui représentaient plus particulièrement les intérêts et les passions de la bourgeoisie et du peuple, était la Plaine^ composée d'hommes modérés et faibles, qui formaient l'appoint de la majorité. Dans les tempêtes publiques, c'est malheureusement le lot de la modération timide.
Mort «• I#o«ls XTI (SI Janvier 19*8). — Après la journée du 10 août, la famille royale avait été enfermée au Temple, sombre forteresse dont la grande tour lui servit de prison. Le roi occupait un étage ; la reine, Madame Elisabeth, le jeune dauphin et sa sœur en occupaient un autre. Ils se réunissaient pendant le jour. A neuf heures, on déjeunait dans la chambre du roi. A dix, le roi travaillait avec son fils, la reine avec sa fille. A une heure , si le temps le permettait, toute la famille descendait au jardin. La promenade finissait à deux heures. Alors le dtner était servi. Le roi prenait ensuite quelque repos. Après son sommeil, on faisait une lecture en commun. Enfin, venait le souper, puis la séparation, toujours douloureuse, parce que l'adieu de chaque soir pouvait être le dernier. Toute relation avec le dehors était sévèrement interdite. Un seul domestique, Cléry, faisait le service de l'intérieur de la prison, sans en sortir jamais; et les prisonniers ne pouvaient apprendre que ce qu*il leur était douloureux de connaître, comme la mort de leurs plus fidèles serviteurs ou les victoires de la répuMique, qui leur étaient toute espérance. Telle fut, durant cinq mois, sous une surveillance pénible, souvent outrageante, l'existence de la famille royale au Temple. Louis XVI, plus fait pour la vie privée que pour le trône, montra, dans cette captivité un calme et (les vertus qui souvent attandrirent les plus farouches geôliers.
La constitution déclarait le roi inviolable et n*autorisait d'autre peine contre lui que la déchéance. Or la déchéance
était déjà prononcée; le droit légal était donc épuisé contre Louis. Mais la situation était extrême: PAngleterre menaçait; les Autrichiens allaient faire de plus grands efforts, et une coalition de TEurope entière était imminente. Il y a aussi comme une ivresse du péril ; les esprits qu^une moralité inflexible ne retient pas s^exaltent et se perdent en face du danger. Danton prononça dans TAssemblée ces sinistres paroles : « Jetons-leur en défi une tête de roi, » et la Convention, se faisant accusatrice et juge, cita le roi à comparaître par-devant elle (3 décembre). Le vénérable Malesherbes, pour couronner une belle vie par une belle action, demanda et obtint Thonneur de défendre son ancien maître*. Un jeune avocat, de Sèze, porta la parole. « Je cherche en vous des juges, s^écria-t-il, et je ne vois que des accusateurs. » Saint- Just et Robespierre acceptaient la question ainsi posée. Ils ne s^inquiétaient pas de savoir si les accusations contre le roi étaient fausses ou vraies; ils demandaient tout haut sa mort comme une mesure de salut public. Les Girondins ne firent que de timides efforts pour le sauver.
Quatre questions avaient été successivement soumises au vote : lo Louis est-il coupable de conspiration contre la liberté publique et d'attentat contre la sûreté générale? Oui, à Punanimité; 2» Y aura-il appel au peuple? 276 oui sur 7%5 yo^ tants ; S® Quelle peine sera infligée? 387 voix pour la'mort sans condition, 338 pour la détention ou la mort avec condition, 28 absents ou non votants; 4» Y aura-t-il sursis à Texécution? 310 oui contre 380 non. La Convention ordonna Pexécution dans les vingt-quatre heures; et le 21 janvier 1793, Louis XVI, avec un courage et une résignation chrétienne que la postérité admire, monta sur Téchafaud. 11 voulut adresser quelques mots à la foule : un roulement de tambours étouffa sa voix*!
Ainsi un des princes qui ont sincèrement souhaité le bon-
1. c Malesherbes avait présenté au ro*, en 1787, an mémoire montrant l'urgence des réformes, si l'on voulait conjurer dee catastrophes prochaines. II n'avait pas été écouté ; mais en 1793, un jour qu'il vint an Temple, le roi se rappela ses paroles et voulut les relire. Malesherbes s'y reiosa longtemps, sachant bien quels regrets inutiles elles soulèveraient. Louis insistant, il lui apporta ce travail. Quand il revint le lendemain, le roi se jeta en pleurant dans ses bras. > (Saint-Marc Girardin^ EtudM êur Rousseau.)
2. La belle parole attribuée à l'abbé Edgeworth : • Fils de saint Loats, montez au ciel, ■ fut faite le jour de l'exécution par le journaliste Charles His. Voy. Souvenirs diplomatiquest de lord HoUand, qui interrogea à ce êujet l'abbé lui-même.
heur du peuple, mourait de la main du peuple, Tictime de haines d'autant plus implacables qu'elles se croyaient légitimes. On avait pensé que cette tète royale creuserait en tombant un abtme infranchissable entre Tancienne France et la France nouvelle ; et c'était moins le roi que la royauté qu'on décapitait. En signant Tarrét de Louis, Gamot avait pleuré 1 La fatale doctrine du salut public comptait, dans Phistoire, un crime de plus, car on venait d'oublier encore une fois que le vrai salut vient des grands cœurs, non du bourreau. Cet échafaud dressé pour Louis ne sera pas de longtemps abattu. Combien de ses juges vont y monter, et, derrière le char qui emporte le corps du roi, quelle large traînée de sang I Un terroriste disait : « 11 n'y a que les morts qui ne reviennent pas. » Il se trompait, et le meilleur moyen de les faire revenir, c'est de leur mettre au front une auréole de martyr.
Première comlttlo» (1903-1909). — La mort de Louis XVI arma contre la France les États qui hésitaient encore. Tous les souverains se sentirent blessés du même coup, car ils étaient menacés par les doctrines de propagande révolutionnaire que pratiquait maintenant la Convention. Sur la proposition de Danton, elle avût décrété que la France accorderait secours et fraternité à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur liberté (19 nov. 1792). Le peuple anglais s'était d'abord montré sympathique pour une révolution qui semblait l'image de la sienne, quoiqu'elle en fût profondément différente : Pitt l'entratna dans la coalition, et l'Angleterre offrit à nos ennemis ses flottes et ses subsides. La France menacée sur toutes ses frontières, ne recula pas. Le le février 1793, ^lle envoya sa déclaration de guerre à l'Angleterre ; le 9 mars, à la Hollande et à l'Espagne ; le 22, elle recevait celle de l'Empire. Le Danemark et la Suède seuls restèrent dans la neutralité. C'était comme une croisade de toutes les royautés et aristocraties européennes, non pour venger Louis XVI, mais pour étouffer les principes du nouvel ordre social jetés dans le monde par la révolution.
Dangers extrèmeei meearee révol«iloAiialres i la Terreur. — Dans les provinces de l'Ouest, où régnait sans partage rinflucnee des deux ordres dont la révolution avait détruit les privilèges, l'agitation avait commencé de bonne heure. Elle gagna de proche en proche le Maine, l'Anjou et la Hrptajrno, où les insurgés furent désignés sous le nom de
chouans*. Dès octobre 1791, il fallut envoyer des troupes contre eux. Mais les paysans vendéens ne commencèrent la guerre civile au nom du trône et de Tautel qu'après la mort du roi et quand la Convention eut décrété une levée de 300000 hommes, en mars 1793. En même temps que ce danger se montrait à l'intérieur, les revers commençaient au dehors. Les Anglais s'étaient jetés sur nos colonies, et nous enlevaient Tabago et Pondichéry. Dumouriez, vaincu à Neerr winden, après une invasion manquée en Hollande, évacuait la Belgique et se déclarait contre la Convention. Ses soldats refusèrent de le suivre ; il fut réduit à fuûr dans le camp autrichien (3 avril). La république n'en avait pas moins perdu son meilleur général. C'était le second qui abandonnait ses troupes. Déjà presque tous les officiers nobles avaient émigré. Les soldats reprirent leurs premières défiances contre les chefs ; Farmée se désorganisa encore une fois, et la frontière du Nord fut compromise.
La Convention fit tête partout. Contre les ennemis del*iiH térieur, on créa un comité de sûreté générale pour rocher^ cher non-seulement les coupables, mais les suspects, et un tribunal révolutionnaire pour les punir. Un comité de salut public, sorte de dictature à neuf tètes, disposa souverainement de l'autorité publique, afin de donner à la défense nationale la plus énergique activité (6 avril) ; et, de peur que Tinviolabilité des membres de l'Assemblée ne gênât cette justice nouvelle, la Convention renonça à ce privilège. Depuis la défection de Dumouriez, le soupçon était partout: Robespierre croyait fermement que les Girondins voulaient démembrer la France et l'ouvrir aux étrangers; les Girondins, que Mant, Robespierre et Danton voulaient faire roi le duc d'Orléans, ensuite l'assassiner et fonder un triumvirat, d'où Danton aurait précipité ses deux collègues pour régner seul. Chacun prêtait de bonne foi à ses adversaires des plans absurdes. De là ces défiances, la peur, cette terrible conseillère, et la hache suspendue et tombant sur toutes les tètes. Ce système a un nom, la Terreur: terreur parmi les bourreaux comme au milieu des victimes, d'autant plus impitoyable *
1. Les chouans étaient ainsi appelés de leur premier chef, Jean Cotte* reau, dit le Cliouan, on Cliat-Haant, ancien contrebandier qui avait adopté pour signe de ralliement le cri du chat-huant.
2. < Sous le règne d'Hébert et de Danton, dit Saint-Just, tout le monde
clait furicuK et farouche de peur. »
Proocrlptloa des C^lrondUia (SJvIm 1998)|Boalèirement dans les profincea. — Le décret qui effaçait Tinviolabilité des députés fut bientôt mis à exécution. Depuis le procès du roi, les Girondins et les Montagnards se livraient, dans la Convention, un combat acharné : les uns voulant arrêter la révolution, les autres en précipiter le cours, dût-elle ne plus marcher que par des voies sanglantes. Le plus atroce (les énergumènes était le hideux Marat, qui raisonnait ainsi : Le salut public est la loi suprême ; or 270000 nobles et prêtres avec leurs partisans mettent TÉtat en danger ; donc il faut faire tomber ces 270000 tètes; et chaque matin il les demandait. Portant le cynisme de sa pensée dans son costume, il venait siéger à la Convention en sabots, le bonnet rouge sur la tête et vêtu de la cannagnole. Les Girondins, qu'il accusait du crime de modérantiitMy Pattaquèrent* Ils obtinrent sa mise en accusation et son renvoi devant le tribunal révolutionnaire. Ce tribunal, qui jugeait sans appel et qui punissait de mort pour une parole, pour un regret^ pour le nom seul qu'on portait, renvoya Marat absous. La populace le ramena en triomphe à la Convention.
Cette attaque était une double imprudence, car elle était une première atteinte à Tinviolabilité des députés et elle montrait la faiblesse des Girondins. Danton eût pu les sauver et le souhaitait; mais il avait le sangdu 2 septembre sur les mains; ils refusèrent son alliance, et, à ton tour, il les attaqua le 31 mai, et surtout le 2 juin 1793. La Montagne, maîtresse des sections de Paris par la Commune et les Jacobins, les arma contre la Convention. Entourée, épouvantée, celle-ci vota, sous la pression de Témeute, Tarrestation de trente et un Girondins. Les uns, comme Vergniaud, Gensonné, attendirent leur jugement; les autres, comme Pétion et Barbaroux, échappés aux persécuteurs, tentèrent de soulever les départements. Alors Caen, Bordeaux, Lyon, Marseille et la plupart des villes du Midi se déclarèrent contre la Convention; les paysans des Cévennes arborèrent le drapeau blane, comme ceux de la Vendée ; Toulon fut livré aux Anglais avec toute la flotte de la Méditerranée (27 août); Paoli voulait leur livrer la Corse ; Condé, Valenciennes, furent pris par les Autrichiens (juillet) ; Mayence, occupée par nos troupes, capitula (25 juillet), et au sud les Espagnols envahirent le Boussillon. En même temps un autre ennemi, une disette affireuse, provoquait la désorganisation intérieure.
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dne énerva i >. Contre li. ai istle elle décréta la raaximum, o'BBt-b-om un tarif pour toutes les denrées (septembre). On porta lea lois les pbu sâi )re3 contre les accapareurs et les agioteura : les Oiarchands étalent obligés de s'appro' riaionner et de vendra, qu'ils fissent des profita ou des perles. J^ !•" aofkt.1193, on défendit l'entrée de toute marchai:diaa anglaise. Ainai plus de liberté commerciale, et depuis la proclamation de la république il n'y arait plus de liberté politique ni de lil té individuelle. Le paye entier mie en état de siège i > ;9ait la dictature du Comiti d» laittt fubUt '. Heiiin reaigea la loi des suspects, qui jeta {dus de 300000 indirid dans les prisons, et Barrère vint dire, au nom du Cumité de salut public : c La république n'est plus qu^ule gcmiJe ville assiégée; il faut que la France ne soit plusquVin vaste camp. Tous les 6ges sont appelés par la patrie à di^fendre la liberté; les jeunes gens combattront; les hommea mariés forgeront les armes) les femmes feront les habits et \câ tentes des soldats ilea enfonta mettront le vieux linge en charpie, et les vieillards se feront porter sur les places publiques pour enHamnier tout les courages, i 1300QOO hranmes furent mis sur pied. Ed quelques mois, Camot organisa quatorze armées. La poudre, l'acisr manquaient, les chiaistes en Tirent. On n'avait point de cuiona, Fourcroy fondit les cloches et y trouva le bronze nécessaire. Bordeaux et Lyonrentrèrentdans le devoir, cotte dernière ville après une résistance de 63 jours. Bonaparte, alors capitaine d'artillerie, reprit Toulon (19 décembre); les Vendéens furent cbasaés des portes de Nantes (39 juin), et Jourdan, mis h la tète de la principale armée, contint les coalisés. (Voyez, ci-dessous, p.6ig.}
PcFBùunac de !■ cnUIetliie. — Mais quels terribles déohiraments à Tint^eurl Les nobles, les prâtres, proscrits sous le nom de suspects, périssaient en foule sur les éckafauds dressés dans toutes les villes; une armée révolut.ion-
I. Il (ut conipoii d* donie mambrea, r nnanTslKblB par quart loua lu moli. F
riêlat lti> DitmM mambrea, ils farmaie.. „ -, -
naireë : Birràre, BlUaDd-Vurannei et Coîtol-d'Herbôia ; ibb gnu M Bfws fliain : nobespiarra, Conlhan <t Sainl^Jaiti lu IroiailbHi'a : CwMt,
□aire, traînant la gnillotine après elle, parcourait lea déparlements. Carrier, l'ezâcrable inventeur des nojades de Nantes ; Collot-d'Horbois, Couthon, Fouché, qui firent nutraillerLyon; Barras et Fréron, à Toulon, Lebon.àArraB, dépassaient les horreurs des plus sanglantes proscriptions dont l'histoire ait gardé le souTanir. Une héroïque jeune fllIe.CharlotteCorday, crut qu'eu tuant Harat elle allait tuer la Terreur (13 juillet). Ce meurtre la rendit plus implacable.
La bvTttn da Trta».
La reine Marie -Antoinette ' (16 octobre), sa smur, la pieuse Madame Elisabeth ; Bailly même, exécuté an champ de Mars avec des raflJaemenls de cruauté ; les Girondina (31 octobre) et le duc d'Orléans ; lea généraux Custioe, Biroo, Houchanl ; Mme Roland, le grand chimiste Lavoisier, Malesherbes, mille autres têtes illustres tombèrent. Des cbairettes de victimes. sans distinction d'Age, de condition, n succédaient tous les jours au pied des écbafauds établis à la place de La Concorde, à la porte Saint-Antoine et an rond-point de la barrière du Trône.
I. jr«rto-JiWo»wiM à
EzécotloBdeflHébertlstMei dM DAmtoaiste» (i et a^ril 1994). — Les Montagnards en vinrent à se déchirer entre eux. Les plus violents, les Hébertistes, tout-puissants à la Commune» avaient pour organe le journal appelé le Père Duchène, Ils prétendaient faire de la Terreur le gonvemement régulier de la France, professaient rathéisme et firent placer la déesse Raison sur Tautel de Notre-Dame. Les Dantonistes n'étaient déjà plus que des indulgents. Leurs chefs, Danton et Camille Desmoulins, le rédacteur du Vùvx Cordelier, attaquaient à la fois les anarchistes du parti d'Hébert et le Comité de salut public, auquel ils reprochaient sa tyrannie avec une véritable éloquence. Robespierre, qui, avec Couthon et Saint-Just , avait la haute main dans le comité, dénonça d'abord les Hébertistes, qu'il accusait de corrompra la nation en propageant l'athéisme, et de conspirer avec l'étranger. Ils furent exécutés (24 mars 1794); douze jours après, Danton, Desmoulins et ceux qu'on appelait maintenant les modérés, subirent le même sort, sous la prévention d'orléanisme (5 avril 1794).
lie 9 thermidor. — Cependant Robespierre songeait à son tour à arrêter la révolution, pour construire sur les mines sanglantes du passé une société selon ses vues. Il fit rappeler Carrier, menaça quelques-uns des honmies les plus compromis par leurs excès sanguinaires, et couvrit de sa protection les membres de la droite, ainsi que quelques prêtres et nobles. Les comités virent avec effroi la dictature qui se préparait. Collot-d'Herbois et Billaud-Varennes s^inirent avec Tallien, Bourdon de l'Oise, Barras, Fouché, et engagèrent indirectement la Uitte au sujet de la fête de l'Être suprême, célébrée par Robespierre avec un éclat théâtral et une pompe où le maître s'était affiché trop ouvertement. Robespierre alors fit proposer par Couthon, sur l'organisation du tribunal révolutionnaire, une loi qui, pour accélérer les meurtres juridiques, effaçait jusqu'à l'ombre des formes légales et plaçait la Convention sous le couteau. Il croyait par là tenir ses adversaires. Cette loi atroce, dite du 22 prairial, fut adoptée, mais avec des modifications qui faisaient échouer le plan de son auteur. Sa force était immense ; on ne pouvait attaquer sa probité, on n'osait articuler encore le mot de tyran; on espéra l'atteindre par le ridicule. Le Comité de sûreté générale dirigea des poursuites contre une secte fanatique qui révérait en lui une sorte de Messie. Alors il s'isola
du gouvernement et se retira au club des Jacobins, attendant Toccasion de frapper un coup décisif. Cependant les effets de la loi de prairial se faisaient sentir : la Terreur redoublait. En kl jours, du 10 juin au 27 juillet, 1400 personnes périrent, et parmi elles tout le parlement de Toulouse, les maréchaux de Noailles et de Mouchy, les poètes André Ghénier et Roucher, le général Beauhamais, des femmes, un enfant de seize ans.
Une si horrible situation ne pouvait durer. Le cri de la pitié publique s'éleva contre les auteurs de ces abominations et surtout contre Robespierre, qui menait tout encore, quoiqu'il s'abstint de paraître au Comité de salut public Ses ennemis exploitèrent ce mouvement de Topinion ; Ûs l^accusèrent d^aspirer à la dictature, de méditei contre TAssemblée un nouveau 31 mai, et ils firent circuler d^mmenses listes de proscription dressées, disait-on, par lui. Le 8 thermidor, la lutte s'engagea dans la Convention. Robespierre fatigua TAssemblée par une interminable apologie et Tirrita par des menaces. Il demanda que tout le gouvernement fût reconstitué et qu'on punit les traîtres. Il désignait ainsi la plupart des membres des comités, môme Camot et Cambon, qifl alors sauvaient la république en organisant les finances et la guerre. Le débat fut orageux et longtemps indécis. La défection de Barrëre, « cet homme qui venait toujours au secours du plus fort,» entraîna celle de la Plaine : l'Assemblée refusa de voter l'impression du discours de Robespierre. Il courut alors aux Jacobins, qui jurèrent de le défendre , et la Commune prépara pour le lendemain une insurrection. Le 9, la lutte recommença au sein de la Convention* Robespierre y fut enfin décrété d'accusation avec Cou thon et Saint-Just. Son frère et Lebas voulurent être associés à son sort. Ils furent arrêtés et dirigés sur diverses prisons. Mais la Commune fit sonner le tocsin dans les faubourgs, délivra les prisonniers et les amena en triomphe à l'Hôtel de ville.
La guerre ouverte éclatait donc entre les deux pouvoirs rivaux, les représentants de Paris et ceux de la France. La Convention agit cette fois avec résolution et vigueur. Elle mit Robespierre et tous les siens hors la loi, elle appela les sections de la garde nationale à la défendre, et fit marcher sur l'Hôtel de ville des forces imposantes qui ressaisirent les condamnés. Lebas se brûla la cervelle. Robespierre le jeune se jeta par une fenêtre sans se tuer. Son frère eut la mâchoire
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brisée d'un coup de pistolet que lui tira un gendarme. Tous furent conduits à l'échafaud, à travers les outrages d'uof foule qui vo,Yait duis leur supplice la fin d'un épouvantatde régime [9 et 10 thermidor, 87 et 38 juillet iTSlt). Henriot, €o(finhal, 30 représentants, furent sans discussion, sans jugement, envoyés au supplice, le même jour ou le lendemsiQ, C'était une digne fin de la Terreur. Dana les 420 jours qu'elle avait duré, 3669 condamnations avaient élé pronon* cées par le tribunal révolutionnaire et exécut^ies. Mais eatament compter les victimes de Couthon et do CoUot^'ÛerboisàLyoQ, de LebonàArras, de Carrier àNantes, deFrénu à Toulon et k Marseille, de Tallien à Bordeaux ?
Abolition des lois révolntloBiiKtrieH. -~ Quelques-uDS des hommes qui avaient renversé Robespierre étaient ceux-li mômes qui avaient poussé la Terreur aux dernières limite^ Mais telle étdt la force de l'opinion publique, qu'ils furent contraints de paraître n'avoir vaincu que pour la modér^oQ, • Toute la nation cria que la journée était contre la tyrannie, et cette croyance la Ht finir, s La chute de Robespierre devint ainsi le signal d'une réaction qui, malgré ses excès, laissa respirer la France. La guillotine cessa d'fetre le grand moyen de gouvernement ; et, si les partis continuèrent encore longtemps à se proscrire, du moins le peuple ne fut plus appelé au hideux spectacle de trente ou quarante tËtes tombant chaque jour sous le couteau.
Tous les ressorts du gouvernement se détendirent. LIh^ portance des Comités de salut public et de sOretA génénlp fut considérablement amoindrie ; la loi de prairial tut np^ portée; les prisons s'ouvrirent; à Paris seulement, lOOM captifs en sortirent. La Convention s'attribua les ponroin di la Commune de Paris, qui avait si longtemps neutnlii6«i dominé l'Assemblée; et le club des Jacobins, damier -t^ du parti vaincu, fut fermé, aux applaudissements de tonte la France. Carrier et d'autres massacreurs furent onrojé^ u supplice. Lebon, Fouquier-Tin ville, l'accusateur publie,!iiB périrent que l'année suivante. Collot-d'Herbois, Hiinft^ Billaud-Varennea, Vadier, furent déportés à Cayenne, ipièi un dernier effort du .parti jacobin, à la journée du l"pnâj|f ' (20 mai 1795). Dana cette joumôe le peuple ayant eoTiU I» salle de la Convention, le député Féraud fut tué. Boisaj d*Ai^ glas présidait. On lui présenta au bout d'une pique la tAte de Féraud. Il se découvre, s'incline, et, par son san^froid
et sa dignité, impose à ces furieux*. On désarma alors le faubourg Saint-Antoine.
Glorieuse campa§rne de 1993. — La gloire des armes avait iieureusement consolé la France dans son deuil. Du Comité de salut public, Carnot, organisant la victoire, avait envoyé aux armées des plans que nos soldats accomplirent. Les stratégistes do la coalition n^avaient su imaginer autre chose que d'envelopper la France dVmées nombreuses, mais divisées en une foule de petits corps, et, s'ils avançaient d^un pas sur nous, c'était après s'être bien assurés qu^ils ne laissaient aucune place sur leurs derrières. A ces opérations lentes et méthodiques, à cette guerre de sièges et de positions, Carnot substitua la guerre par grandes masses. Au lieu de savantes manœuvres que nos généraux improvisés ne ponnaissaient pas encore et que nos conscrits ne comprenaient point, il demanda qu'on frappât des coups rapides, marchant droit devant soi, à la baïonnette, sans compter Tennemi; qu'on menât enfm la guerre et la victoire au pas de charge. Cette tactique, qui convenait fort à l'inexpérience et à l'enthousiasme de nos jeunes armées, était aussi la meilleure pour couper l'immense et mince cordon que la coalition serrait autour de nous : elle réussit. A la fin d'août 1793, la France était envahie par toutes ses frontières et on pouvait désespérer d'elle ; à la fin de décembre, elle était presque partout victorieuse.
Perte de Con«lé, de 'Valencicnnes et de Maymce (mai-août). — Après la défection de Dumouriez, les coalisés, au lieu de marcher tous ensemble sur Paris pour y étouffer la révolution, seul but, disaient-ils, qu'ils poursuivaient, n'avaient songé qu'à leurs intérêts particuliers : les Anglais, à mettre enfin la main sur Dunkerque, objet pour eux d'une longue convoitise : les Autrichiens, à réunir nos places fortes de l'Escaut à leurs provinces belges. Dampierre, qui s'était réfugié sous Valenciennes, dans le camp de Famars, fut tué le 9 mai, en essayant de débloquer Condé; le 23, les Autrichiens forcèrent le camp de Famars, et l'armée se retira sous Bouchain, au camp de César. Condé et Valenciennes se trouvèrent investis. Dès le mois d'avril, Custine, reculant jusque sous le canon de Wissembourg, comme il avait avancé jus-
1. Six semaines plus tôt, le 12 germinal (!•' avril), les Jacobins avaient fait une autre tentative contre la Convention , en soulevant les faubourgs.
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qu'à Francfort, étourdiment, avait laissé les Prussiens envelopper Mayence. 20000 de ûos meilleurs soldats y étaient et avec eux Kléber et deux représentants d'un courage indomptable, Rewbel et Merlin de Thionville. Beauharaais, successeur de Custine, ne Ht pas mieux pour sauver Mayence. Les coalisés dépensèrent trois mois, mai, juin et juillet, k ces trois sièges. Ils en vinrent à bout'. Mais pendant ces trois mois, la France entière s'était levée, et l'énei^e des moyens de défense s'était proportionnée au péril.
Les coalisés perdirent un mois encore à préparer de nou-
r"^'- ^sJi
vellcs opérations. Sur le Rhin, ils remontèrent de Mayence vers les lignes de la Lauter et de la Saire, qui couvraient l'AIsnin et la lorraine. Au nord, ils se séparèrent; les Anglais marchèrent sur Dunkerque et les Autrichiens entreprirent un nouveau siège, celui du Qnesnoy. Houchard, chargé d'oiiérer contre les premiers, reçut de Camot un bon plan. Il devait, tandis que Souham et Hoche défendaient énergi-
I. L'inHuKiiiicment d* U>T<nH aotlhadui Iwpnmia» Jonn 'ivtI1{ la [H-cmiirr )iirallét« fui tracé* ta tl Juin, l« Ma]rtn{ib urUraiit d* U
EluF II li juillet. Dcpoli iDDgMniw U dlHtla «tait >ilriiii( duiUTtU*. n chat le vandilt 1 fr , ddi Hit* d* thÙT d* ah«*al mort, t fr. H •.: la KneraJ Duliajttt, donniat un dlnir i ira éUt-majer- St unlp bb Au iiipn dt doux (ourli, Conii fut pi1> d* mtai* par I ta rriiilil 1- i» luillat, aprài arolr raea, ptodaBl 41 niiil, liCuu buuleli, 41 «M bonbai alMOMoliM.
mtaia par famlna.Talancininai
qiiemant Durkerqtie, se porter en masse entre rwEnés.4 faisait le siège et celle qui l.î couvrait, pour le» écraser l'ar après l'autre. Il battit en etTet les Anglais à Hoiidjchoo)^ (8 sept.]. Mttis ce ne fut qu'uD demi-auccès, parce qu*y g
bèitqu'à demi aux ordres du Comilé. Il avait conduit î ràarclie et son all;iqua de telle sorte, qu'il avait rejeté le« d'observation sur le corps de siège, au lieu de les aépî Cinq jours après, il battit encore les Hollandais et les chas da Menin ; mais une panique ramena son armée en dêsordrÂ^'
n lonr Unt-tlol, à DonlittiiM.
SOUS Lille. Il fut destitué et monta, comme Cuatine, sur l'éckaraud.
Les coalisés avaient échoué à leur extrême droite, reii Dunkcrque ; ils avaient réussi à leur gauche, où ils avaient pris le QueSDOy. Maîtres de l'Escaut par Condâ -Bt ValeDcicanes, de l'intervalle entre l'Escaut et la Sambre parle QuesQoy et Mons, ils voulurent prendre Maubeuge pour i'a>- 3urer aussi de la haute Sambre. C'était presque la position du prince Eugène en 1712. Le péril pour la France samblait aussi grand ; il fut aussi heureusement conjuré. Au lieu d'vgir
à gauche, comme Villars, le long de la Scarpe, Camot fit agir par la droite, le long de la Sanibre. Jourdan, simple chef de bataillon au commencement de la campagne, avait été promu au commandement de l'armée du Nord; il vainquit le prince do Cobourg h Walignies, en avant de Manbeuge, et débloqua celte ville [15 et 16 octobre}. Ainsi de es côté nous n'avancions pas, mais deux places importantes étaient sauvées.
Dans les Vosges, les armées du Rhin et de la Moselle perdirent d'abord la bataille de Pirmasens [U sept.) et les lignes de Wissembourg, que Wurmser força (13 oct,}; Landau fut bombardé. Mais Hoche, qui venait de se distinguer à la défense de Dunkerqiie, fut mis à la léte de l'armée de la Moselle, Pichegru à la tète de l'armée du Rhin, et les répré-
sentants SainWust et Lebas viDrent animer de leur énergie les troupes et les populations. Carnot avait arrêté quer Tarmée de la Moselle essayerait de reprendre la chaîne des Vosges, pour être maîtresse des passages sur les deux versants, et libre de se réunir à Tarmée du Rhin. Brunswick aida au succès de ce plan, en reculant, après une vaine tentative sur Bitche, juscpi^à Kaiserslautern, à la hauteur de Manheim, tandis que Wurmser, de Tautre cêté des Vosges, restait presque en vue de Strasbourg. Hoche échoua d^abord à Kaiserslautern contre les Prussiens (17 nov.); mais, se rejetant tout à coup, à travers les Vosges, sur le flanc droit des Autrichiens, que Pichegni attaquait de front, il leur reprit les lignes de Wbsembourg (27 déc.), et les obligea de repasser le Rhin, tandis que les Prussiens, découverts sur leur gauche, reculaient jusque sous le canon de Mayence. Hoche hiverna en pays ennemi, dans le Palatinat.
En Italie, Français et Piémontais se disputaient la chaîne des Alpes ; les premiers étaient à Nice, les seconds à Saorgio, et nous avions été battus en voulant enlever cette position. Vers les Pyrénées, les Espagnols, sous Ricardos, gardaient aussi Toffensive; l'armée républicaine, après plusieurs rencontres où le succès fut souvent balancé, se retira sous Perpignan (décembre).
«accès et défkltc des Veadéems (1998). — Mais à ce moment la guerre civile finissait. Les républicains avaient repris Lyon (9 oct.) et Toulon (19 déc.) : Tun à demi ruiné, Tautre pillé par les Anglais, qui mirent le feu à Tarsenal, aux ciiaulierâ et aux vaisseaux quMls ne purent emmener. La Vendée résista plus longtemps. En Bretagne et dans le Maine, les chouans ne faisaient qu*une guerre de partisans et d'embuscades ; les paysans du bas Poitou firent la grande ^^uerre. Le mouvement commença à Saint-Florent, petite ville au bord do la Loire, sur la rive gauche de ce fleuve, audessous d'Angers. Le 10 mars 1793, les jeunes gens do ce canton y furent appelés pour satisfaire à la loi qui exigeait une levôo do 300 000 hommes. Ils vinrent, mais décidés à ne pns olx'ir, se nuitinèrcnt, chassèrent les gendarmes et pil* Irn^nl rhntcl (!<; ville. Le coup fait, ils retournaient tran- (|Milleinent chez eux, quand un voiturier, Cathelincau, lour i-<*[ir(><i>nta ({ne la Convention tirerait d'eux une éclatante vtMigoance. Il les décide à le suivre, court de village en village, sonne le tocsin, ramasse les hommes de bonne volonté,
Ht à leur tâLe enli^ve quelques posteB, des armes, du unon, mAme la pelit« ville de Chemillé. Un garde-cliasaa du comto de Maulevrier, Stotflet, <iui a fail comme lui, Vieol le rejoludro avec ceux qui le Buivftit, et lous deux s'emparent de Chollet. Ce n'est plus uiieliu.xle de paysans soulevés, c'eat une armée ; les genlilsltommcs :k'i.'i> tirent k sa tËte. Guidas par If.» cure, Boncharaps, d'Elbee, laRochcjaquelein et Gliarette, 4UÎ nedédaignent pas de s'associer les 'li'iix chefs populaires, les
Vendéens prennent encore Saumur (39 juin), et pour sa Ëi jour par deu» pointa, vers la mer, c'eat-àdire vers rémigr»'! tien et les Anglais, ils attaquent les Sables et Nantes, Bau^ lard sauve la première. Caudaux la seconde, et Caths^l llneau est tué dans celle dernière attaque (9 Juin] ; : Vendéens restent maîtres de leur pays et en chassent UsM républicains par deux victoires : au sud, celle de ChâtiUaà:>l (3 juillet), remportée sur Westi^rmann, qui, sorti d&H Partheitay, s'était trop aveiUuré au uiilieu de l'inâurrectioa; ~
au nord, celle de Vihiers (18 juillet), sur rarmée partie d'Angers.
La colonne deTouest restait seule menaçante; 40000 Vendéens marchent sur Luçon, où le général Tuncq n'avait que 6000 hommes. Mais les Vendéens acceptent la bataille en plaine et sont complètement défaits (Ik août). Le 5 septembre, ils prennent leur revanche à Ghantonnay, malgré le courage de Marceau. Alors, les Mayençais, qui d^un an ne pouvaient servir contre la coalition, arrivent en Vendée, et avec eux Klébcr, qui à lui seul valait une armée. Les forces républicaines sont divisées en k corps, et on décide de partir le même jour de Saumur, de Nantes, des Sables et de Niort, pour séparer les Vendéens de la mer, où venait de se montrer une flortte anglaise, et pour les rejeter du Marais sur le Bocage. Mais la division du commandement entre Canclaux (armée de Brest) et Rossignol (armée de la Rochelle) empêche Tunité de direction; des contre-ordres imprudemment donnés suspendent la marche de trois divisions et laissent quelque temps celle de Canclaux exposée seule aux coups de Tennemi. 20 000 Vendéens attaquent son avant-garde à Torfou. C'étaient 2000 Mayengais et Kléber; ils plient d^abord sous la supériorité du nombre et reculent. Kléber, pour arrêter Tennemi au passage d'un pont, y place un officier et quelques soldats auxquels il dit : c Mes amis, vous vous ferez tuer ici, » et la consigne est exécutée. Le môme jour, la colonne d'Angers avait perdu les Ponts-de-Cé ; la veille, Santerre, avec la colonne de Saumur, avait été battu à Coron. Autre revers en même temps à Montaigu, qui oblige Canclaux à se replier sur Nantes.
Mais la Convention ordonne à ses généraux de terminer la guerre avant le 20 octobre. En onze jours, les Vendéens éprouvent quatre échecs: à Saint-Symphorien, le 6 octobre, par les Maycnçais; à Châtillon, le 9, par Westermann; à Mortagne, où Lescure fut mortellement blessé, et à Saint- < Christophe, le 15, par Marceau et Kléber. Enfin Kléber les «crasc on avant de Choller(17 oct.). D'Llbé, Bonchamp, sont frappés à mort; le dernier avant d'expirer, obtient la grâce (i<> -iOuO [irisonniers républicains que les siens voulaient iiisilliT. Acculés à la Loire par ce grand désastre, 80000 Vendéens, hommes, femmes, enfants, vieillards, passent ce fleuve, à Varades, pour soulever l'Anjou, le Maine et la Breta:.'n(* ; ils lattcnt les bleus près de Laval (27 oct.) et pénè-
trent jusqu'à Granville, d'où ils espèrent tendre la main aux Anglais. Mais GranvîUe les repousse; ils retournent alors sur Angers (3 déc.}» pour rentrer dans le Bocage vendéen. Cette fois la Loire est bien gardée : ils sont rejetés sur le Mans, écrasés dans cette ville (13 déc), achevés dans Savenay (25 déc.)< Ce fut la fin de la grande guerre. Les colonnes infemale9 n'eurent plus que quelques combats isolés à livrer dans la Vendée, où Charette, la Rochequelein et Stofflet tenaient encore*.
CampasTDe d'été de 1794| Flevms.-— L'honneUT des succès remportés en Alsace, à la fin de 1793, revenait à Hoche ; Pichegru se les attribua et le persuada à Saint-Just qoi fit jeter Hoche en prison, et donner à Pichegru le commandement de Tarmée du Nord. Ce général perdit deux mois on eiïorts infructueux et sanglants sur PEscaut et la Sambre, et ne sut pas tirer parti de deux victoires (Moucroën 29 avril et Turcoing 18 mai], gagnées par Timpétueux élan de nos jeunes réquisitionnaires, bien plus que par Thabiletô de leur chef. Heureusement Carnot renonça à temps à Tidée d'attaquer de front l'ennemi, qui nous avait pris Landrecies, et imagina de menacer sa communication et sa ligne de retraite en amenant Jourdan, avec 45 000 hommes, de la Moselle sur la Sambre. Quatre fois les représentants Saint-Just et Lebas franchirent la Sambre à la tête des colonnes républicaines ; quatre fois ils furent repoussés. Cependant il fallait à tout prix emporter Charleroi. Ils décidèrent Jourdan à tenter un cinquième passage. Celui-là réussit ; Charleroi capitula, et le prince de Cobourg, accouru trop tard au secours de la place, perdit la bataille de Fieurus (28 juin), qui rouvrit les Pays-Bas aux Français. Pichegru poussa les Anglais vers la Hollande, Jourdan, les Autrichiens jusque derrière la Meuse. Dugommier, aussi habile que brave, força, dans les Pyrénées, le formidable camp du Boulou, sur le Tech, près de Céret, où il prit UO canons [l*^ mai) ; et Dumer* bion, dirigé par Bonaparte, qui commandait rartillerie de Tarmée des Alpes, fit tomber le camp des Piémontais, à Saorgio, en avant du col de Tende (28 avril). Les portes
1. Mort de la Rochejaquelein (4 mars 1794). —Incendie de ChoUet par Stofflet (10 mars). — Traité de la Jaulnais avec Charette (l» février ITM). — Soumission de Stofflet à Saint'Florentin (2 mai). — L'année suiYante, l'un et l'autre, soulevés de nouveau, furent pris et fusillés.
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de ritalie et de TEspagne étaient ouvertes comme les Pays- Bas.
Campa^^nc il'hiTcr de 1994 à 1905| conqvéte des Payw-Bas ; inTasion de P£spa|^e. — L^hiver n^arrôta ni les opérations de nos armées ni nos succès. Jourdan battit les Autrichiens sur TOurthe, il les battit encore sur la Roôr et les rejeta derrière le Rhin (5 oct.), où les Prussiens qui opéraient dans le Palatinat, découverts par cette retraite, durent les suivre. Alors les quatre armées françaises du Nord» de Sambre-et-Meuse, de la Moselle et du Rhin bordèrent le grand fleuve. L'hiver était venu et terrible. Le froid descendit jusqu'à dix-sept degrés au-dessous de zéro. Les soldats, vêtus de haillons, sans paye, mais soutenus contre toutes le misères par leur énergie morale, au lieu de s'établir dans des cantonnements, marchèrent en avant, franchissant les canaux, les fleuves, poussant devant eux Anglais, Hollandais, et, le 20 janvier 1795, entraient dans Amsterdam, c Cette cité fameuse par ses richesses vit, avec une juste admiration, dix batSillons do ces braves sans souliers, sans bas, privés même des vêtements les plus indispensables, et forcés de couvrir leur nudité avec des tresses de paille, entrer triomphants dans ses murs au son d^une musique guerrière, placer leurs armes en faisceaux et bivaquer plusieurs heures sur la place publique, au milieu de la glace et de la neige, attendant avec résignation et sans murmure qu'on pourvût'à leurs besoins et à leur casernement. » Des escadrons de hussards coururent au Texel prendre la flotte hollandaise, retenue dans les glaces. Pichegru constitua la Hollande en république batave. Do là il [»ouvait tourner les défenses de la Prusse sur le Rhin : rAlloniagne du Nord était ouverte à nos soldats comme à nos idées*.
Dugomniier, dans les Pyrénées-Orientales, prit Bellegarde, à
!. Un des pénérauz de division qui commandiientioniPichegra était lloreau. Ne à Morlaix en 1763, il fut d'abord dMUoé au barreau, mais s eng.jKpa, iiul^re sa famille, dans un régiment; ton père ayant acbeté son cori«'-, il reprit & Rennes ses études, tout en gardant ses goûts miUtatret, et acquit un grand ascendant sur les étudiants de cette tille. U ngu^a connue le gênerai du ftarlement dans lei troubles qui précédèrent a Renn«'s la révolution. Après la création de la garde nationale, il organisa à R.riii.s une compagnie de canonnière, dont il fut le capitaine jusqu en iTn. P.irli .iN»rs comme volonUire, U fit sa première campape sous Dorooiinez, avec le grade de chef de bataillon, devint en 17M gênerai de brigade, et en I7y4 Kencral de division. 11 commanda Taile droite de Pichegrji dans l invasion de la Hollande, at remplaça ce général à l'armée du Nord, l-lu» tard, à celle de Rhin-et-Moselle, avec laquelle il fit sa belle campagna
notre extrême frontière, et força le passage des montagnes, que défendait une ligne de 77 redoutes (bataille de la Mouga, 18 nov.) ; mais il périt au sein de la victoire. A la suite de ce succès, une des plus fortes places de l'Europe, Figuiëres, ouvrit ses portes. Moncey, à Tautre extrémité de la chaîne pyrénéenne, faisait en même temps la conquête du Guipuscoa : TEspagne était envahie de deux côtés. La seule armée d^Italie n'avançait pas.
Paix avee la Prusse et PEspaicne 1905| Qiilbavwa. — Deux puissances étaient effrayées de leurs défaites ; la Prusse, qui voyait déjà les Français sur les rives de TËins; TEspagne, qui redoutait de les voir bientôt sur celles de TËbre; Tune, d'ailleurs, était en ce moment fort occupée du dernier partage de la Pologne, qui lui valut Varsovie (24 oct,); et l'autre était livrée à une cour honteuse que tout bruit d'armes épouvantait. Elles demandèrent la paix (traité de Bâle, 5 avril et 28 juillet), la Prusse céda ses provinces sur la rive gauehe du Rhin , TEspagne, la partie espagnole de Saint-Domingue. Cette paix était la reconnaissance de la république et de la révolution par deux grands États de l'Europe . Le grand-duc de Toscane avait traité dans le mois de février.
L^Angleterre, TAutriche, la Sardaigne et TEmpire restaient en ligne. La première, pour relever dans nos provinces de Touest les forces du parti royaliste, qu'affaiblissait la rivalité de Charette et de Stofflet, débarqua en Bretagne, dans la presqu'île de Quiberon, deux divisions d'émigrés. Hoche, qui
de 1796. Un autre Moreau fut en 1794 général en chef de rarmes <!• la Moselle et mourut au siège de Luxembourg en 1795.
Il est bon de savoir ce qu'étaient en 1789 les généraux (^ui venaieni, dans ces premières campagnes, de commencer leur illustration. En 1789, Kellermann était maréchal de camp; Berthier, colonel; Serrurier, major; Moncey, capitaine ; Brueys, Bruiz, Decrës et Gantheaume, lieutenants de vaisseau; Davout, Desaix, Marmont et Macdonald, sous-lieatenaDts; Pérignon, officier démissionnaire; Bernadotte, sergent-major; Hoche, Marceau, Lefebvre, Pichegru, Ney, Masséna, Murât, Soult, sous-offioiera ; Aogereau, maître d'armes; Victor, soldat; Lannes était teinturier; OoaTiw Saint-Cyr, dessinateur et comédien ; Jourdan, mercier-colporteur ; Begsière, perruquier; Brune, typographe; Joubert, Junot, étaient étudiants endroit; Kléber architecte; Mortier partit comme volontaire en 1791. Iloche était fiis d'un garde de chenil à Versailles ; Marceau d'un procu-
venir péiiéraux. ducs et i)rinces, nos soldats diront que tout conscrit peut ramasser sur un champ de bataille un bâton de maréchal de France, et tous Ty '•Iiercheront. (Voyez plus loin les paroles d'an olfûcier prussien, après Iciui.)
avait élê appelé de Tarmôe du Rhin pour paciûer la Vendée, les détruisit (21 juillet 1795).
Revers snr mer} le Ven|penr. — La révolution avait improvisé des généraux comme des armées. Mais si le génie de la guerre de terre tient de Tinspiration, la guerre de mer exige de la science et une longue pratique. Or ce brillant état-major naval qui avait vaincu TAngleterre dans la guerre d'Amérique avait émigré; dès Tannée 1790, le tiers des officiers était parti, de sorte que la belle flotte organisée dans les vingtcinq dernières années de la monarchie* restait sans chefs: de là notre infériorité dans les combats d^escadre. Le l<*'juin 1794, Tamiral Villaret-Joyeuse, naguère simple capitaine, attaqua, avec 25 vaisseaux montés par des paysans, une flotte anglaise de 38 voiles, pour protéger Tarrivée d*un immense convoi de blé. Le convoi passa, et une partie de nos départements fut sauvée de la famime; mais la flotte fut battue, et perdit six vaisseaux. Un d'eu]^ U Vengeuvy plutôt qoM d'amener s>.n{);ivil ')n,8^engloutitdans les flots au chant delaifar- 5i tlLti>e. Lu Martinique, la Guadeloupe, la Corse même, furent enlevées par les Anglais. Nos corsaires nous vengeaient. A la llii de 1793, ils avaient pris aux Anglais 410 bâtiments ; notre marine marchande n'en avait perdu que 316.
Constitution de Pan III (1995). --Cependant la Convention , sortie victorieuse des émeutes qui suivirent le 9 thermidor, abolit la constitution démocratique de 1793, quin*avait pas encore été mise en pratique, et attribua le pouvoir ié^^islulif àdeux conseils, celui des Cinq-Cents, chargé de proposer la loi, et celui des Anciens, chargé de l'examiner et de raccc{)(cr. Le pouvoir exécutiffut donné à un Dtrec<otr«decinq nioiiiljnvs, n-iiouvelé tous les ans par cinquième, nommé par le |joiivoir Ir^risiatif, et responsable. La Convention avait tuut réuiii; on divisait tout. Le pouvoir législatif allait avoir deux tries, le pouvoir exécutif en aura cinq. On espérait écli:ip|>(T ainsi à la dictature et faire une république modérée ; la constitution de Tan Ul ne fera qu'une république faible et anarchique.
Journt^e du 13 vendémiaire (5 oetobre 199A). — he|uis 1<; 9 thermidor, la révolution avait si bien remonté la [leiitc «qu'elle avait descendue, que les royalistes espéraient
I. En octobre 1790. la France aTtilTO Ttiueauz de liRne et 65 frégates Â ;'' * t.* \.i.» eaux «t 16 frégates sur chantier. (â/oni/eur du V6 ocio-
une resLauration prochaine. Ils comptaient de nombrMn pa^ tisansdans plusieurs sections de la garde nationale ds Paris, ot ils venaient de gagner Picbegru par la promesse d'un mil-^ lion comptant et de 300 000 livres do rentes, lia croyaienE que les prochaines élections leur donneraient la majorité et qu'ils pourraient ainsi faire légalement une contre-révolulion. Mais la Convention dâcida que les membres du nouveau corps li^çisl.ilif sipraient pris, pour les deux tiers parmi les
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conventionnels, de sorte que les royalistes ne pouvaient plus y faire entrer qu une minorité impuissante. Ils soulevèrent alors les sections de la garde nationale, et, au nombre de 40000, marchèrent sur les Tuileries, où la Convention siégeait. Barras, chargé de ta défendre, prit pour lieutenant un jeune général que ses services devant Toulon avaient rais en lumière, mais qui, après le 9 thermidor, ftVEÙt. été destitué, Napoléon Bonaparte. On n'avait que 6 à 7000 soldats. En quelques heures Bonaparte fit des Tuileries un camp retranché ; les aectionnaires, reçus par un feu violent de mitraille sur le pont Hoyal et dans la rue Saint-
Honoré, devant l'église Saint-Roch, furent, en un instant rompus, mis en fuite, laissant 500 dès leurs sur le carreau ; le reste fut, les jours suivants, désarmé. Le k brumaire (26 octobre 1795], la Convention déclara sa mission terminée.
Résumé des principales créations de la Convention.— Les impérieuses nécessités de la lutte n^avaient pas permis à nos assemblées de réaliser toutes les réformes ; elles avaient du moins préparé d'immenses matériaux que la génération suivante utilisa. Cependant, au milieu de ses déchirements et de ses victoires, la Convention avait, pour fortifler Tunité de la France, préparé un code uniforme, décrété une instruction nationale et la création de PÉcole nl)rmale, des Écoles centrales (Lycées) et primaires, des Écoles de médecine, du Conservatoire des arts et métiers, des chaires de langues vivantes, du Bureau des longitudes, du Conservatoire de musique, de Tlnstitut, du Muséum d^histoire naturelle, enfm établi Tunité des poids et mesures (système métrique}*.
Par rémission désordonnée des assignats (kk milliards), elle avait bouleversé toutes les fortunes, et, par la loi du maximum, elle avait ruiné le commerce* ; mais, par la vente des biens nationaux, qui formaient un tiers du territoire, elle avait livré au travail fécond des nouveaux propriétaires d'immenses domaines jusqu'alors peu productifs; et^ par la création du grand-livre de la dette publique, elle avait préparéi pour des jours meilleurs, la confiance au crédit de TËtat. L*invention du télégraphe aérien permit de porter rapidement jusqu'aux frontières les ordres du gouvernement central, et rétablissement des musées ranima le goût des arts. La Convention voulait encore que l'infirme, l'enfant abandonné, fussent recueillis, secourus par la patrie; et le dernier décret
1. La Convention aTait remplaeé I0 Mlendrier grégorien ]»tr !• e«l6ii> drier républicain. L'ère nonvelle commençait an 23 septembre 1793; elle cessa le 9 septembre 180S. Lesdoaze mois étaient : vendémiaire, brumaire, frimaire, pour l'automne; nivôse, plaviétse, ventôse, pour l'hiver; germinal, floréal, prairial, pour le printemps; messidor, thermidori fmctidor, pour l'été. Ainsi on disait le 14 thermidor an z,aa lieu du 3 août 1M3, etc.
3. Vuici un compte de ménage de la sœar de Beaumarchais, en décembre 1794, trouve par M. de Loménie dans les papiers de l'autear da Ma^ riage Je Figaro : une voie de bois, lito francs ; la chandelle, le sucre, l'huile, 100 francs la livre ; le boissean de pommes de terre, 300 francs, ane livre de viande, so francs ; ono Uvro do pain, 4S francs; le toat, il est vrai, payé en assignats*
de ces législateurs terribles portait que la peine de mort rait abolie après la pacification générale.
LE DIRECTOIRE (27 OCTOBRE 1795-9 NOVEMBRE
Situation de la répobllque à la fin de 17 95. -~ Le
conseil des Anciens et celui des Cinq-Cents, composôSy pour les deux tiers, de conventionnels, et, pour Tautre tiers, de députés nouvellement élus, se constituèrent le 27 octobre; et quelques jours après, ils élurent pour directeurs cinq r^* cides, la Réveillère-Lépeaux , Rewbel , Letourneur , Camot, Barras : les trois premiers, hommes probes et laborieux, msûf bien au-dessous de leur tâche ; le quatrième, homme supérieur. Le nouveau gouvernement vint s'établir au palais du Luxembourg*. La situation était difficile; les consetZs ôlectifiSi qui devaient administrer les départements, les cantons et les communes ne faisaient rien ou faisaient mal, et par cette paralysie de Tau tori té, tous les intérêts du pays étaient en soitf-' france. Le trésor était vide, les assignats tombés dans le plus complet discrédit^. Le commerce et Pindustrie n^existaient plus; nos armées manquaient de vivres, de vêtements, mèmp de munitions. Mais trois années d'une telle guerre avaient formé des soldats et des généraux; Moreau commandait Tarmée du Rhin ; Jourdan, celle de Sambre-et-Meuse ; Hoche veillait sur les côtes de POcéan pour les défendre contre les Anglais et pacifier la Bretagne et la Vendée. Enfln, celui -q^i (levait les éclipser tous, Bonaparte, alors âgé de vingfe*sept ans, venait de gagner, au 13 vendémiaire, le commandement
1. Ce palais, création de Marie de Médicis (1615-1G20), et œavre renai^ quable de Tarchitecte Jacques Desbrosses, avait été, sous la rt^olatios, transformé en prison. David, prisonnier au Luxembourg lèpres le 9 thu^ midor, y fit la première esquisse de son tableau des Sabines,
2. Le louis d'or coMfail. le 1" décembre t795, en assignats, 3500 nraaos; le l" janvier suivant, 4500 ; le l" mars, 7200.
de Tarmée de Tintôrieur, qu'il «échangea bientôt après contre celui de rarinéc d'Italie.
IVapolèon Bonaparte. — Napoléon Bonaparte était né à Ajaccio, le 15 août 1769, de Charles Bonaparte, noble de Corse, dont la famille était originaire d'Italie, et de Letizia Ramoiino*. Son père, juge à Ajaccio et député de la noblesse de Corse en 1779, mourut en 1785; sa mère est morte à Rome en 1839. Ils avaient eu huit enfants ; Napoléon était le second^. Admis à TÉcçle militaire de Brienneenl779,il passa, cinq ans après, à l'École militaire de Paris, sur la recommandation de ses professeurs, dont un, son maître d^hi$toire, avait donné sur lui cette note : c II ira loin si les circonstances le favorisent. » Il obtint l'année suivante, un grade de lieutenant dans le régiment d'artillerie de la Fère. Sa première garnison fut Grenoble, puis Valence. Il se montra d*abord très-partisan de la révolution, et quand Paoli voulut donner la Corse aux Anglais en 1793, le jeune Bonaparte fit partie de l'expédition dirigée contre ce vieil ami de sa famille. Elle ne réussit pas ; obligé de fuir avec tous les siens, il se réfugia à Marseille où sa mère et ses sœurs vécurent dans une gêne extrême. A l'époque du mouvement fédéraliste de Marseille, qu'il combattit, il fut fait capitaine. Quand l'armée de la Convention attaqua Toulon, livré à la flotte anglo-espagnole, les représentants du peuple le firent chef de bataillon et le chargèrent de diriger l'artillerie du siège. Son général, Cartaux, très-brave, mais très-incapable, ne lui demandait que de faire une brèche où il pût passer avec ses grenadiers. Bonaparte soutint qu*il ne fallait pas s'occuper de la place, mais des vaisseaux ; qu*en menaçant ceux-ci de leur couper la retraite, on les obligerait
1. Les Bonaparte de Pérousc s'éteignirent en 1397; ceux de Saa-Minîato à la fin du seizicmo siècle. On en trouve aussi à Florence. La brancha de Corse résidait primitivement à Sarsana, dans le territoire de Génei. et
f>assa en 1610 en Corse, où elle resta obscure jusqu'à Napoléon. Voyezi dau e Mémorial de Sam(«-//eténtf, au iar«4i 15 aoiU 1815, le gai récit da Napoléon sur les généalogies qu'on lui kk après son couronnement, et sarlei instances d'un vieux parent, abbé de San-Miniato, au sujet d'un P. Bonaventure Buonaparte, capucin de Bologne, et depuis longtemps béatifiêi mais que Ton n'avait pu faire canoniser à cause des frais énormes que cela eût coûtés. < Le pape ne vous le refusora pas, disait le bon abbé, si vous le lui demandez ; et s'il faut payer, aujourd'hui oe doit être pea de chose pour vous. >i Napoléon signa Uuonaparle jusqu'au jour où il prit le commandement de l'armée d'Ilalie.
2. Cinq Ûls : Joseph, Napoléon, Lucien, Louis, Jérôme ; et trois filles : tlisa, Pauline, Cx.'oline.
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à fuir. Il montra au général et aux représentants un point, à rextrémité méridionale de la rade, d'où Ton pouvait foudroyer la flotte, c C'est là qu^est Toulon, » dit-il. Dugommier avait remplacé Cartaux. Il comprit le plan de Bonaparte ei l'approuva. Le fort de TÉguillette fut enlevé, et les Anglais se hâtèrent d'abandonner Toulon, qu'ils n^avaient pas su sauver, et qu'ils incendièrent. Bonaparte, nommé en récompense général de brigade, alla commander l'artillerie de Tannée d'Italie. La journée du 9 thermidor arrêta sa fortune. Il fut mis en disponibilité ; le 13 vendémiaire l'en fit sortir avec éclat. Carnot lui donna le commandement de l'armée des Al« pes, avec laquelle Schérer, ou plutôt Masséna, avait gagné la glorieuse mais stérile victoire de Loano (23 et 24 novembre 1795). Il n'avait pas vingtnsept ans.
Campaf^e de Boiuip»rte en Italie (1906-1909). — - Le plan de Carnot, pour la campagne de 1796, était hardi et savant. Deux généraux déjà célèbres, Jourdan et Moreau, ayant chacun de 70 à 80 000 hommes, devaient pénétrer en Allemagne, le premier, par la vallée du Mein ; le second, par celle du Necker, pour atteindre le bassin du Danube, et descendre de là sur les États héréditaires, que les 38000 hommes de Bonaparte menaceraient par l'Italie. Ainsi, Moreau, au centre, Jourdan et Bonaparte aux deux ailes, allaient opérer un mouvement en avant, faire vivre nos armées en pays ennemi, et converger, s'il était possible, sur la route de Vienne. Mais nos trois armées étaient séparées ; Bonaparte de Moreau, par le massif des Alpes italiennes ; Moreau de Jourdan, par les Alpes de la Franconie. Ce plan très-heureux un cas de succès, pouvait avoir de fâcheuses conséquences en cas de revers.
Quand Bonaparte arriva à Parmée des Alpes, les généraux Masséna, Augereau, Serrurier, Laharpe, Berthier, déjà illustrés par d'importants services, accueillirent mal le nouveau venu. Il les réunit, leur dévoila ses plans, et, en sortant du conseil, Masséna dit à Augereau : « Nous avons trouvé notre maître. > Aux soldats, Bonaparte jeta une de ces magnifiques proclamations qui électrisaient les âmes : « Soldats, dit-il, TOUS êtes mal nourris et presque nus; le gouvernement vous doit beaucoup, mais ne peut rien pour vous; votre patience, votre courage, vous honorent, mais ne vous procurent ni gloire ni avantage; je vais vous conduire dans les plus fertiles plaine.) du monde ; vous y trouverez de grandes villes.
de riches provinces ; vous y trouverez honneur, gloire et richesses. Soldats d'Italie, manqueriez-vous de courage? »
L'armée était cantonnée sur le revers méridional des Alpes et de l'Apennin , où elle luttait péniblement depuis quatre années contre les troupes sardes et autrichiennes. Les premiers se trouvaient à Céva; les seconds, plus à Test, étaient, à cheval sur TApennin, dans la vallée de la Bormida et la rivière de Gènes, vers Voltri. Beaulieu les commandait el parlait d'aller vite en besogne. Il voulait, disait-il au roi de Sardaigne, ne se débotter qu'à Lyon. Bonaparte avait 38000 hommes contre 60 000. Il se résout pourtant à prendre Toffensive, et il la fait très-hardie pour qu'elle rapporte davantage. Au lieu d'user ses forces au milieu de rochers stériles, où il n*y avait pas de grands coups à frapper, il reprend, en la développant, la manœuvre qui avait fait tomber le camp de Saorgio en 1794, et qui, suivie par Massénaen 1795, avait encore valu à Schérer la victoire de Loano . Il tourne les Alpes pour franchir les montagnes au point le plus bas de la chaîne, vers les sources de la Bormida, au col de Montenotte, tandis que Beaulieu l'attend sur le bord de la mer, du côté de Voltri, et il se place, par cet habile mouvement, en &ce du point le plus faible des Austro-Piémontais. Il perce leur centre à Montenotte (11 et 12 avril), s'établit entre eux, et, pour les mieux séparer, les bat successivement : les Piômontais dans les gorges de Millesimo (13 et U), les Autrichiens à Dego (1 4 et 15). Il est maître alors de la route de Turin, sur laquelle les Piémontais reculent, et de celle de Milan par où les Autrichiens se retirent. Mais il ne s*arrète point : il pousse l'armée sarde Tépée dans les reins, Pécrase à Mon? dovi (22), et l'oblige à poser les armes par Tarmistice de Cherasco, qu'il signe à dix lieues de Turin (28 avril) et qui, changé le 3 juin en un traité de paix, donne à la France la Savoie avec les comtés de Nice et de Tende, et ouvre à Bonaparte les trois places fortes de Coni, Tortone et Alexandrie, sur lesquelles il s'appuiera pour la marche offensive 'qu'il médite.
Délivré d'un ennemi, il se retourne contre Tautre-Envain Hcaulieu, eil'rayé de cos coups rapides, se replie en toute liàte; Bonaparte le suit, l'atteint. Les Autrichiens s'étaient un moment arrêtés pour reprendre haleine au confluent du Tessin et du Pô, et s'y couvraient de retranchements ; il passe le Pô derrière eux, à Plaisance (9 mai), y bat une de leurs
divisions, et remontant TAdda jusqu^à Lodi, y trouve les Autrichiens réfugiés sur la rive gauche de ce fleuve, dans une position formidable. Trente pièces de canon couvrent de mitraille le pont de Lodi, long de cent toises; 12000 hommes en gardent le débouché. Bonaparte forme, à Tabri des maisons de la ville, une colonne de 6000 grenadiers et la lance sur le pont avec Masséna. Ils le franchissent au pas de course, tuent les canonniers sur leurs pièces et culbutent IHnfanterie qui accourait pour défendre ses canons (11 mai). L'Oglio fut franclû sans combat. Mais Beaulieu, appuyé à droite sur Pescliiera, à gauche sur Mantoue, essaye encore de garder la ligne du Mincio. Bonaparte le trompe sur le vrai point d'attaque, force le passage à Borghetto (30 mai) et rejette enfin dans le Tyrol cette armée qui naguère menaçait nos frontières.
En même temps qu'il combat, il négocie. D accorde un armistice au duc de Parme moyennant 2 millions, des munitions et 20 tableaux. Mêmes conditions avec le duc de Modène. Le pape promet 21 millions, 100 tableaux, 500 manuscrits. Sur la Lombardie, il lève une contribution de guerre de 20 millions, en envoie dix au Directoire qui n^vait pu lui remettre que 2000 louis pour entrer en campagne; un à Moreau pour Taider à achever ses préparatifs sur le Rhin. U nourrit son armée, son gouvernement, ses collègues.
Il avait atteint TAdige, où il occupe la ville vénitienne de Vérone, pour punir Venise d'avoir violé sa neutralité en laissant entrer les Autrichiens dans Peschiera. U s'arrête derrière cette excellente ligne de défense, qui, courant des montagnes à la mer, couvre la Lombardie; et il assiège Mantoue, une des plus fortes places de l'Europe (3 juin).
Cependant à Beaulieu succède Wurmser, le meilleur général de l'Autriche ; à la première armée une seconde plus nombreuse et plus aguerrie. Wurmser a 60000 hommes contre 30000, mais il partage ses forces. Quasdanowich descend par ia route de Trente, adroite du lac de Garde, et Wurmser arrive de Tautre côté par les deux rives de l'Adige. Bonaparte comprend qu'il peut battre l'une après l'autre ces deux armées, imprudemment divisées. II lève le siège de Mantoue pour avoir toutes ses forces réunies, se concentre derrière le Mincio, cl, en portant successirement toutes ses forces de >a droite à sa gauche et de sa gauche à sa droite, il arrête <,>uasdanowich à Salo ; 11 l'accable à Lonato (3 août), et
Wurmser à Gastiglione (5). Le vieux maréchal, menacé d^ètre coupé de la route du Tyrol, n'a que le temps de 8^ jeter. H; reçoit des renforts qui lui refont une armée de 50000 hommes et il commence une seconde campagne. Pendant qoll descend par la vallée de la Brenta, Bonaparte, qui veat le prévenir, remonte la vallée de TAdige, culbute à Roreredo les Autrichiens laissés à la garde du Tyrol (4 septembre), et, arrivé à Trente, apprend la marche offensive de Wurmser. Au lieu d(s rebrousser chemin pour venir Pattendre derrièn sa ligne de TAdige, il tourne à droite, se jette lui-même dans la vallée de la Brenta, à la suite de Wurmser, Vtir teint, le bat àBassano(8], Tenveloppe entre son armée et te fleuve, et allait le prendre, si un pont oublié n^avait donné au vieux maréchal le moyen d'éviter la honte d-une eapîtoiation, en lui permettant de se faire jour jusqu^à Mantoae. La bataille de Saint-Georges l'y enferma (15).
Trois armées avaient déjà disparu ; une quatrième arrive. L'Autriche, délivrée d'inquiétudes sur le Danube par une défaite de Jourdan et la retraite de Moreau (voy. p. 580), reporte de grandes forces sur l'Italie ; Alvinzi réunit encore 60 000 hommes. L'armée d'Italie semblait perdue : toute la péninsule derrière elle était soulevée, et, cette fois, Fennemi n'avançait qu'avec prudence. 40 000 hommes vinrent occuper, en face de Vérone, la forte position du Caldiero; 20000 antres, avec Davidovich, descendaient par Rivoli pour se joindre aux premiers sous Vérone. Bonaparte fait un efforl désespéré contre Caldiero ; il est repoussé. Alors il rentre dans Vérone; il prend la route de Milan, c'est la route de France, la route de la retraite. Bonaparte abandonne donc la partie, voilà ce que se disent les habitants et les soldats. Mais tout à coup il tourne à gauche, longe l'Adige, descend jusqn*à Ronco, y passe le fleuve et s'établit au milieu de marais que coupent d'étroites chaussées. Les soldats battent des mains; ils ont compris le plan de leur général : il a tourné par la droite la position du Caldiero qu'il avait vainement abordée de front, fait tomber les formidables défenses de Tennemi, enfm trouvé un champ de bataille où la supériorité du nombre est inutile. Pendant trois jours on se bat sur ces chaussées étroites (15-17 nov.). Augereau, Masséna sont à la tète des colonnes : Bonaparte s'élance lui-même, un drapeau à la main, sur le pont d'Arcole, que ses grenadiers hésitent à franchir sous le feu de la mitraille. Il est repoussé, précipité
dans le marais ; il va être pris; mais ses soldats viennent à temps pour le dégager. Tout en gardant le terrain conquis dans la journée, chaque soir il replie le gros de ses forces derrière TAdige, pour être prêt à courir contre Davidovich, s'il débouche des montagnes. Le troisième jour enOn, il s'engage à fond, et Alvinzi se met en retraite, laissant derrière lui 10 000 morts et 6000 prisonniers. L'armée française rentra à Vérone par la porte de Vicence, opposée à celle par où elle était sortie {15, 16, 17 nov.).
Six semaines après (janvier 1797), Alvinzi, renforcé, reparaît encore avec 60 000 hommes. Cette fois, Tattaque principale des Autrichiens a lieu par les montagnes qui bordent le haut Adige, et Pattaque secondaire par le bas du fleuve. Bonaparte découvre le seul point où les colonnes de Tarmée firincipale, circulant avec lenteur et difficulté dans un pays de montagnes, peuvent se réunir : c'est le plateau de Rivoli. Une longue colonne d'infanterie, sans chevaux ni canons, y arrive par les sentiers ; la cavalerie, l'artillerie et les bagages s'en approchent par le gnnd chemin. Bonaparte veut empocher à tout prix la jonction de ces deux corps incomplets, l'un et l'autre, qui, réunis, composeraient une armée formidable. Il n'a que 16000 hommes contre 40000; mais en s'élablissant au point de jonction des Autrichiens, il les empêche d'agir avec ensemble : au moment où ils débouchent, il lance sur eux Joubert, puis Masséna. Les deux colonnes, foudroyées, reculent dans une inexprimable confusion. Bonaf >arte va les poursuivre et les achever ; à ce moment il apl>rend que Proverà, avec 20000 hommes, a passé l'Adige, et cherche à dégager Wurmser. Il laisse Joubert pousser i'épée dans les reins et rejeter dans le T^rol l'armée à demi détruite <rAlvinzi. et court à Provera avec la division Masséna, qui s\'»tait battue le 13 devant Vérone, qui avait marché toute rettc nuit-là au secours de Joubert, venait de se battre toute la journée du U à Rivoli, et allait marcher toute la nuitet la journée du 15 pour se battre encore le 16 devant Mantoue. Les soldats les plus vantés n'avaient jamais rien accompli de pareil.
I Vo vera , cerné , battu à Saint-Georges ( 1 5) , à la Favorite (16), fut contraint de mettre bas les armes. Wurmser, réduit aux dernières extrémités, sa garnison ayant mangé jusqu'à sop dernier cheval, livra Mantoue (2 février), c Ainsi, en dix mois, outre l'armée pi<^niontaise, trois arm^ formidables, trois
fois renforcées, avaient été détruites par une armée qoi, forte (le trente et quelques mille hommes à Pentrèe de la campagne, n*en avait guère reçu que vingt pour réparer ses perles. Ainsi, 55 000 Français avaient battu plus de 200000 Autrichiens, en avaient pris plus de 80 000, tué ou blessé plus de 20 000; ils avaient livré douze batailles rangées, pins de soixante combats, passé plusieurs fleuves, en bravant les flots et les feux ennemis. » La guerre, ainsi faite et- pour une grande cause, devient un magniHque spectacle.
Pendant la lutte contre Wurmser, la régence de ModAne avait montré sa sympathie pour les Autrichiens, et, à Fqiproche d' Al vinzi, les troupes pontiHcales sMtaient mises en mouvement. Bonaparte, niême avant Arcolé, prononçatedéchéancedu duc, dont les États furent érigés en république Gispadane, et, après Rivoli, marcha sur Rome. Pie VI,jËnBmr blant, signa la paix de Tolentino; elle lui coûta 30 ndJlkms, la Romagne (Ravenne, Rimini, etc.), qui fut réunie, avttte l(^^'alions de Ferrare et do Bologne, à la république Gi8|tedane, et Ancône qui fut occupée jusqu^à la paix par une garnison française (10 février 1797). Au mois d'octobre préeèdcnt, une expédition qu'il avait fait partir de Livoume'aiVaît chassé les Anglais de la Corse. . ■
Retraite de Horean (octobre 1706). — > Les armées d^Allemagne n^avaicnt été ni si habilement conduites ni si heureuses. Jourdan et Moreau refoulèrent bien d^abord les Autrichiens devant eux : Moreau les battit môme à Rastsdt (5 juillet), à Ettlingen (le 9), ce qui lui livra les passages des montagnes; mais Carnot, au lieu de prescrire aux deux généraux (le réunir leurs 120000 hommes dans la vallée dn Danube, les faisait agir séparément, et les éloignait encore IHin de Tautre en leur commandant de déborder les ailes de Tennemi. L'archiduc Charles, au contraire, se concentra entre Ulm et Ratisbonne, puis essaya de faire reculer Moreau en Tattaquant à Neresheim (10 août). Repoussé, il eut la pensée hardie de se dérober à Moreau, avec une partie de ses forces, pour se jeter de la vallée du Danube dans celle du Mein, s^y réunir à Wartensleben, qui reculait devant Jourdan, et accabler celui-ci, qui fut, en effet, arrêté à Neumark, à Amberg, vaincu à Wurtzbourg (3 septembre), et rejeté jusque derrière la Lahn (10 septembre)*. C'était la même manœuvre qui ye-
1. C'est duns cette retraite de Jourdan qu'un jeun* et briUtnt général
qucm-us, carMoreau n'était pu Beauliea, etl'archiducn'éUU
pa» Bima|inrte. Il perdit un temps précieux au lieu de reve-
it n ail*. M:.rc<.ia, qnl doBDtit Im bIui billn «ptniKM, ril tis m r^ml-at d Allen ktrchrn. A » m. Il tUll dtjà i«ntr.l en ebtF d« l'tnnéf
nir sur noiro seconde armée qui était déjà au milieu de la DaviiTc ; Morcau recula lentement, s'arrOtant chaque fois iju'iî rt.'iil trop press(\ pour infliger quelque leçon sévère aux Autrichiens qui le suivaient (victoire de Biberach, 2 octobre), traversa la Ko rôt Noire par le val d'Enfer*, et, sans avoir laissé derrière lui ni un caisson ni un homme, dans cette glorieuse retraite de vingt-six jours, il rentra en Alsace, quand et conunent il voulut, par Brisach et IIuningue,le 18 octobre.
Ileriiièrpft iricloiret de Bonaparte en Italie t pTéliminaires de I^eoben (1707). — Heureusement, les merveilleuses victoires de l'armée d'Italie compensaient ce revers, (li'tte armée n'avait pas encore rempli toute sa tâche; l'archiduc Charles, le vainqueur de Jourdan, arrivait à son tour avec une (juatriome armée qui borda les Alpes Garniques et Juliennes, di'puiv le haut Adige jusqu'à l'embouchure du Tapliamento. lionaijarte le prévint; il se proposa de couper ce (IcMui-cercle sur trois points. A gauche, il dirigea Joubert, par le Tyrol, sur le Brenner; au centre, il fit marcher Massrna sur le col de Tarwis, où passe la grande route (le Véronn à Vienne, et lui-niômc se porta contre Tarchiduc, qui gardait dorricre le Taglianiento les approches de Trieste. Le passage du fleuve fut forcé le 16 mars; le 19, un combat furieux donna à Masséna le col de Tarwis, et Joubert, à la suite de plusieurs coups de vigueur sur le haut Adige, toucha au Brenner. Toute la chaîne des Alpes était conquise. Nous n'avions plus qu'à descendre leur revers septentrional. Tan- 'lis que Joubert se jette dans le Putersthal pour tendre la main à Ma:^séna, Bonaparte arrive le 31 mars à Klagenfurt, sur la Drave. L'archiduc veut l'empôcherde pénétrer dans le bTssin de la Miihr; mais Bonaparte force la gorge de Newmark {1«' avrir ; il entre, le 7, à Leoben et pousse son avantgarde sur la cime du Sœmmering, d'où l'on peut apercevoir, à 25 lieues dans le nord, les collines de Vienne.
A ce moment, Hoche et Moreau entraient en opérations. Le premier, à la tcLe de l'armée de Sambre-et-Meuse, passa le Rhin en f.ic(5 de l'ennemi; en quatre jours il fit 35 lieues, gagna trois batailles (Neuwied 17 avril, Ukerath, Altenkirchen), et livra cinq combats. 11' allait envelopper l'armée
1. Cette valléo. longue de 2 lieues, commence à 3 ou 4 lieues de Fribourg parle HimmclreicK ou royaume du ciel, et, malgré son nom de HoUenthal,\A\ d'enfer, n'est vraiment difticile, même pour une armée, que lar
un seul point.
autrichienne de Rray, quand la nouvelle de Tarmistice imposé par Bonaparte à rarchid'ic Charles arrêta sa marche triomphante. Desaiz, lieutenant de Moreau, franchit le fleuvo aussi heureusement et replia Tennemi dans les montagnes Noires. Si Bonaparte avait connu ces succès, il se serait refusé à toute négociation; mais la cour de Vienne, épouvantée, se hâta de signer les préliminaires de Leohen (18 avril) sur cette base que la France aurait la Belgique, et TAutriche une indemnité dans les provinces de terre ferme de Venise, comme dédommagement de la perte du Milanais.
Venise avait profité de Tabsence de Bonaparte pour massacrer nos malades, nos blessés et essayer de faire sur nos derrières une Vendée italienne ; elle expia la lâcheté de son sénat. 4000 hommes pénétrèrent dans cette ville, et y établirent une république provisoire. Le sénat de Gènes fut renversé comme celui de Venise, pour des outrages à la France ; mais la république ligurienne garda sa liberté avec notre alliance. L'Angleterre, consternée des échecs multipliés de son alliée, offrit elle-même de négocier, et des conférences pour la paix s'ouvrirent à Lille.
Anarchie Intérieure. — Tandis qu'au dehors la république était victorieuse, au dedans la situation empirait sous un gouvernement divisé, par conséquent mal obéi, qui était incapable de maîtriser les éléments contraires. Au commencement, il s'était pourtant trouvé assez fort pour déjouer deux tentatives des partis extrêmes. La prenaière, préparée dans la Vendée par Gharette, avec l'appui de l'Angleterre, avait échoué, grâce à l'activité du général Hoche. Gharette et Stofflet, livrés aux républicains, avaient été fusillés (février et mars 1796;. La seconde, celle de Babœuf qui proposait le partage égal des terres et des fortunes entre tous les citoyens, avait eu à peine un commencement d'exécution (mai 1796) ; elle se termina par le supplice des deux principaux chefs du complot, mais nous a légué les folies sanglantes des communistes. Une conspiration des Jacobins pour enlever do nuit le camp de Grenelle fut aussi infructueuse (9 septembre 1796).
Le Directoire avait donc eu raison des partis violents; mais il s'affaissait sur lui-même et le désordre était partout. Les mandats territoriaux, qui avaient remplacé les assi^Miats (mars 1796), étaient tombés dans le mémo dis-
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crédit. La crise financière, devenue effira3r9nte, jetait le gouvernement dans une voie d^expédients funestes, et l*on imputait des malversations au Directoire tout entier, bien que Barras en fût seul coupable. Le pays allait, comme son gouvernement, à Taventure. Un immense besoin de jouir avait saisi entte société 5 peine échappée de la Terreur. On se précipitait avec fureur dans le plaisir; on courait au gain par toutes les voies ; la dissolution des mœurs était eflMnée comme Tagiotage, et la police ne se faisant plus, les bandes de brigands pullulaient. Les compagnons de Jëhu^ les «nfanis du Soleil désolaient le Midi; les chauffeurs épouvantaient rouest. Il semblait que TÉtat allait tomber en dissolution.
Progrès de» royaliste». — Les royalistes crurent q[U^ serait facile de jeter à terre ce gouvefnement chancelant. Les émigrés rentraient en foule. Ils inquiétaient déjà les acqu^ reurs des biens nationaux et, dans la Société de C/tcAy, poussaient ouvertement à une contre-révolution. Enhardis par leurs succès dans les élections de Tan V pour le renoaVellement des Conseils, ils portèrent à la présidence des Cinq- Cents le général Pichegru, à celle des Anciens Barbé- Marbois, et remplacèrent Letourneur, membre sortant du Directoire, par Barthélémy, un de leurs partisans. Une tauration monarchique au profit des Bourbons semblait i minente. Le prétendant Louis XVIII, frère de Louis XVI \ croyait sur le point d'être rappelé et faisait déjà ses cônidi-i tions. Mais il fallait d'autres malheurs pour décider si vite le pays à relever ce qu'il avait naguère abattu. Les armées surtout étaient républicaines et, des bords de TAdig^, Bonaparte promettait son concours contre les royalistes.
Ainsi ridée du respect de la loi et des réformes pacifiq[ue8 était si bien perdue, que partout on voulait recourir à la force. Les membres de la majorité, dans les deux conseils, conspiraient le renversement de la constitution en vertu de laquelle ils existaient, et le Directoire allait la défendre en la violant. Au coup d'État parlementaire qui se préparait, il répondit par un coup d'État du gouvernement et de Tarmée.
lie 18 fmctidor an V (4 sept. 1909). — Dans la nuit
i. Le fils de Loais XVI, que les émigrés avaient nommé Lonis xyn, était mort au Temple, de misère et des mauvais traitements de son JI|faoble gardien, en |795.
du 18 fiucUdor, Augereau introduisit dans Paris 13D00 hommes, qui cernËrent le lieu des séances des Conseils. Les deux minorités, sur L'invitation du Directoire, se déclarèrent eo permanence, annulèrent les mandats de leurs collègues, dont les sièges restèreot vacants, rétablirent toutes les lois révolutionnaires abrogées depuis peu, et condamnèrent à la déportation cinquante-trois députés , dont Pichegru, Barbé-Marbois, Boissy d'Anglas, Portails et Camille Jordan; en outre deux directeurs : Carnot, qui ne voulait pas qu'on recourût k la violence contre les royalistes, et Bartliiileiiiy, qui les favorisait. On remplaça les directeurs
proscrits pur Merlin de Douai et P'rani;uis de NcurctiAlcau. l.'n granil nombre de royalistes furent ajoutés à la liste d'i d'-piirlation et conduits, les uns à Cayenne, les autres à
Uurt Ile Hoche (it97). — Moresu possédait depuis plu- •^i.'urs mois les preuves de la trahison de Pichegru, il les en- ¥i)j.i 'n c- moiinint ; le retard qu'il avait mis à celle révélalion
ul>|i!i« est pl^cé lu-dcuu* du villima it U
I, Il pvrio celta inuripllon : • Came* d* Suibrait-Mama i
. tu ■ bt' Hoeh*. •
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lo rendit lui-môme suspect, atonie destitua; les deux armées du Rhin furent confiées à Hoche qu'on regardait comme un autre Bonaparte, et en qui les républicains espéraient. Peu de jours après avoir reçu ce grand commandement, il mourait, laissant à vingt-neuf ans, une des plus grandes et des plus pures renommées de la révolution.
Traite de Campo-Formio (1909). — Le Directoire raffermi se proposait de continuer la guerre et rompit les négociations entamées avec l'Angleterre. Mais Bonaparte voulait la paix, pour qu'à la gloire éclatante du général s'ajoutât celle du pacificateur. Malgré le gouvernement, qui refusait justement d'abandonner les Vénitiens à TAutriche, il signa le traité de Campo-Formio, le plus, glorieux que la France ait jamais conclu (17 octobre 1797). L'Empereur cédait la Belgique, reconnaissait à la France la possession de la rive gauche du Rhin et des îles Ioniennes; il acceptait l'établissement de la république cisalpine (Milan, Modène, Bologne) ; en dédommagement, on lui donnait, outre Venise, que l'Autriche a perdue, l'Istrie, le Frioul et la Dalmatie, qu'elle garde encore, tandis qu'il ne nous est rien resté de ce qui nous fut alors abandonné.
Bonaparte avait bien calculé ; son nom grandit par cette paix plus qu'il n'eût fait par de nouvelles victoires. On le nomma général de l'armée d'Angleterre et plénipotentiaire au congrès de Rastadt. Après avoir réglé les affaires d'Italie, il se rendit dans cette ville; mais, impatienté des lenteurs de la diplomatie allemande, il vint à Paris, où le gouvernement et la population lui firent une réception triomphale. L'armée d'Italie fut associée aux honneurs qu'on décernait à son général. Le Directoire lui donna un drapeau sur lequel il avait fait écrire ces mots: « Elle a fait 150 000 prisonniers, pris 170 drapeaux, bkO pièces d'artillerie de siège, 600 pièces de campagne, 5 équipages de pont, 9 vaisseaux, 12 frégates, 12 corvettes, 18 galères, donné la liberté aux peuples du nord de l'Italie, de Corcyre, de la mer Egée et d'Ithaque, envoyé à Paris les chefs-d'œuvre de Michel-Ange, du Guerchin, du Titien, de Paul Véronèse, du Corrôge, de l'Albane, des Carrache, de Raphaël, etc.; triomphé en 18 batailles rangées, Montenotte, Millesinio, Mondovi, Lodi, Borghetto, Lonato, Castiglione, Roveredo, Bassano, Saint-Georges, Fonta- Niva, Caldiero, Arcole, Rivoli, la Favorite, le Tagliamento, Tarwis, Newmark, et livré 67 combats. »
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Expédition d>É|r7Pte (nutt 1908-moût 1900). —
L^ Au triche avait posé les arm<'^; mais les Anglais, inattaquables dans leur tie, ne pouvaient consentir à laisser à la France tant de conquêtes. La guerre continua contre eux. Hoche, Truguet voulaient se prendre corps à corps avec l'Angleterre : c'était la vraie politique. On prépara une armée; Bonaparte en eut le commandement, et visita les ports pour les apprêts de la descente; mais il trouva les moyens si. peu en rapport avec le but, qu'il fit renoncer le Directoire à Tentreprise. Il était pourtant bien résolu à tenir Topinion publique en haleine et à ne pas lui laisser le temps d'oublier. Il proposa une expédition à laquelle il avait beaucoup songé en Italie, la conquête de TËgypte. a On ne tait rien de grand, disait-il, que dans TOrient. » Des bords du Nil, il espérait atteindre l'Angleterre dans llnde, et la frapper au cœur en y détruisant son commerce et son empire. Le grand Leibnitz avait, en |1672, proposé le même plan à Louis XIV. Alors il était exécutable; en 1798, il ne menait à rien qu*à nous donner un ennemi de plus, la Turquie, notre vieille alliée. Pour risquer si loin 40000 de nos meilleurs soldats, il eût fallu être maître de la mer, et les Anglais la couvraient de leurs flottes. C'était donc jouer bien gros jeu, mais c^est ainsi souvent qu'on fascine, qu'on maîtrise l'esprit populaire. L'expédition, [iréparée dans le plus grand secret, fut cachée sous le nom d'aile gauche de l'armée d'Angleterre. L'escadre, composée (le Ik vaisseaux de ligne et d'un grand nombre de transports, quitta Toulon le 10 mai; Brueys la commandait. Elle portait 36 000 hommes, presque tous anciens soldats d'Arcole et de Hivoli. Des savants, des artistes, des ingénieurs et jusqu'à (les laboureurs furent adjoints à l'armée. Après la conquête, dans lo plan de Bonaparte , devait venir la colonisation.
Tout réussit d'abord : on enleva Malte en passant; les chevaliers no se défendirent même pas (12 juin). En examinant les fortifications de ce rocher imprenable, CaiTarelli s'écria : c Nous sommes bien heureux qu'il y ait eu quelqu'un dans la place pour nous en ouvrir les portes. > Mais les Français en y entrant autorisèrent les Anglais à s'en saisir, et eux, ils (<:it su la ^^anicr. L'amiral anglais Nelson, qui courait d'un bout à ruutre de la Méditerranée, cherchant la flotte pour la combattre, la manqua de quelques jours. Le débarquement s'efi'octua sans obstacle, le l** juillet, à quatre lieues d'A-
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loxandrie, et cette place fut ea quelques heures enlevée d'assaut.
Bonaparte marcha aussitôt sur le Caire, oi^ la red>autabl« milice des mamelucks, les vrais maîtres du pays bien pla« que la Porte, avait concentré ses principales forces aoua h commandement de Mourad-Bey. La route fut longus «t p(- Dible, surtout pour traverser le désert de Damajihotir. Il j eut des privations de toutes sortes. Les soldats se coolcmtaient do plaindre leur généra, qui s'était laissé déporter ■ comme un ixin enfant, • ou bien se consolaient par ijc( plaisanteries ; < Il se moque de ça, disaient-ils, en montrant Caffarelli, qui avait perdu une jambe sur le Rhin : il a toujours un pietl 60 France, i On arriva k Chébreiss ; loa mamelucka, repousses dans «n premier eng-agement, ae replièrent sur le Caire et s'y disposËj-eot aune bataille g&airâla. L'armée française les y suivit, et le 21 juillet s'arrUi, saisie d'aUmiralion, en face des pyramides qui s'élèvetttni voisinage de celte villa. <• Solilats, s'écria Boniipart&, da liant de ces pyramides quarante siècles vous contempleot 1 * Il fallait un nouveau système de guerre contre cette tniiaiDbrable et vaillante cavalerie, au milieu du désert. Bonaparte te trouva. Il forma ses divisions en carrés et les disposa da manière que ces carrés se protégeass»ii mutuellement, pv leur feu, comme autant de citadelles vivantes. En »aia 1m mamelucks s'élancèrent avec le plus brillant courage, Ib-ni: purent entamer ces lignes de ter et de fbu. Un grand notnbre vinrent expirer sur la pointe des baïonnettes. Mourad-B^w retira blessé dans la haute Egypte : Paulre bey. Ibrahla). s'enfuit vers la S^ria. L'occupation du Caire et la sùùlB)^ sion de la basse Egypte furent le prix de cette victoir» i{ït juillet). -
Bonaparte 80 hâta d'organiser le pays; il respucta le* croyances, les mœurs des habitants qui l'appelaieiil le fki^afi du grand Allah; il assistai la Tète du Nil (1S io&V) atJfh râl« du prophète; mais il s'occupa aussi d'assurer la Uenêtre de ses soldats, et il établit dans un des plm vaaifi fi~ lais du Caire cetinstitnt d'Egypte, dont les membres, Hosge» Berthollet, Fourier, Dolomieu, Larrey, GeoIVroy SàJnt-iHt- i laire, etc., commencèrent à conquérir à la stûeiicB celte contrée mystérieuse qui n'a révélé ses secrets que depuis le jour J où le génie de la France y a passé.
La nouvelle du désastre de h Hotte vint surprendre Bons-
parte au milieu de ces travaux. Il avait recommandé à Brueys de quitter la rade d*Aboukir. Un funeste retard permît aux Anglais d'arriver. La ligne d'embossage n^avait pas été formée assez près du rivage*, la moitié de la flotte anglaise pouvait passer entre elle et la terre, tandis que l'autre moitié passerait entre elle et le large. C'est la manœuvre audacieuse qae Nelson tenta. Elle réussit. Chacun de nos vaisseaux de Taile gauche, immobile sur ses ancres, eut à soutenir des deux côtés le feu de toute la flotte ennemie, qui s'avançait lentement, détruisant un à un nos navires. Le commandant de l'aile droite, Villeneuve, eût pu imiter ce mouvement et replier son escadre sur l'aile gauche de Nelson pour mettre celle-ci entre deux feux, comme l'était la tète de notre ligne. Le signal lui en fut donné; mais la fumée l'empêcha de l'apercevoir ou le vent de l'exécuter, et quand il vit /'OrteiU, de 120 canons, prendre feu et sauter, deux autres de nos bâtiments couler bas, il s^éloig^a avec deux vaisseaux et deux frégates et se réfugia à Malte. L^amiral Brueys, grièvement blessé, avait refusé de descendre dans Tentre-pont, disant qu'un amiral devait mourir sur son banc de quart. II fut emporté par un boulet. La flotte française, à Texception des navires de Villeneuve, était anéantie (1* août). L'expédition d'Egypte, qui devait nous donner l'empire de la Méditerranée , où nous avions maintenant quatre des positions les plus importantes de cette mer, Toulon, Malte, Corfou ei Alexandrie, n'était plus qu*une aventure, au lieu d*être le commencement d'une grande chose.
Nous étions emprisonnés dans notre conquête, et la Porte se déclarait contre nous. Bonaparte dit à ses soldats : « Eh bien ! il faut mourir ici ou en sortir grands comme les anciens; s et il écrivit à Kléber, qu'il avdt laissé à Alexandrie: « Ceci nous obligera à faire de plus grandes choses que nous n'en voulions faire. Il faut nous tenir prêts. • Kléber répondit : « Oui, il faut faire de grandes choses; je prépare mes facultés, s Bonaparte commença par achever l'occupation de tout le pays. Une révolte ayant éclaté au Caire (oct.), il la comprima avec rigueur. Oesaix, [eniitan juste, comme l'appelaient les Arabes, lancé à la poursuite de Mourad-Bey, s'était déjà emparé dé laThébalde, et nos régiments campaient près
1 . Le cootre-Amiril UaoU eboitit «a tlOt, dans U nde d'Algésirat, nne fti bonne ligoe d'embotMc« appoyé^ par det batteriet de côte, qu'il reaitU jLvcc ) vaisseaux à « anflals, en démâta deox et en prit un.
des cataractes de Syène, aux dernières limites de Panden monde romain.
Sûr alors de sa conquête, il s^avança vers la Syrie» d*où il eût pu couvrir TËgypte et menacer à son gré Constantinople ou rinde (fév. 1799). Il réussit d^abord, s^empara de Gaza et de JafTa, où nos soldats prirent les germes de la peste, et dispersa, à la bataille du mont Thabor, une grande armée turque (16 avril). Mais au siège de Saint- Jean d^Acre tout son génie échoua, faute de moyens matériels, contre le courage des Turcs et la ténacité de Tamiral anglais Sidney-Smith, le même dont il a dit souvent plus tard : i Cet homme m*a t'ait manquer ma fortune. » N^ayant ni munitions ni grosse artillerie, il ne put ouvrir de brèches praticables ; après soixante jours de tranchées et huit assauts meurtriers, il ramena en Egypte son armée épuisée de fatigue et décimée par la peste (20 mai). Un imposteur, qui s'appelait El Mody, tâchait de soulever le Delta, il en eut bien vite raison. Une ilotte anglaise avait débarqué à Aboukir 18000 janissaires; il les jeta à la mer (2^ juillet). Cest après cette brillante action que Kléber s'écria, dans un élan d'enthousiasme : c Général, vous êtes grand comme le monde. » L'armée d^Ëgypte n'avait plus rien à craindre, mais aussi elle n'avait plus rien à faire et cette inaction pesait à Bonaparte. Quand, il apprit qu'une seconde coalition s'était formée, que l'Italie était perdue, que la France allait être envahie, il remit le commandement à Kléber, et, montant sur une frégate, franchît audacieusement toute la Méditerranée, au milieu des croisières anglaises. Le 8 octobre, il débarquait à Fréjus.
mauvaise administration du Directoire* fVommée Au 22 floréal (11 mal 1998]. — Le Directoire, tour à tour faible et violent à l'intérieur, avait perdu au dehors la magnifique position que lui avait faite le traité de Gampo- Formio. Au 18 fructidor, il avait frappé un coup sur les royalistes; au 22 floréal [11 mai 1798), il frappa les députés qu'on appelait patriotes, en cassant leur élection. Ainsi le Directoire semblait ne vouloir gouverner qu'avec des coups d'État, ce qui prouvait sa faiblesse, un gouvernement fort n*en ayant pas besoin. Quelques mois auparavant, il avait fait une véritable banqueroute. L'intérêt de la dette était de 258 millions; il en remboursa les deux tiers avec des bons de biens nationaux qui perdaient les cinq sixièmes de leur valeur nominale, l'autre tiers fut consolida et inscrit sur le grand-livre
de la dette publique. 11 porta rirritation au comble par deux mesures tyran niques : un emprunt forcé et progressif de 100 millions, et la loi des otages contre les parents des émigrés et des ci-devant nobles ; celle-ci détruisait la sécurité de 150000 familles. Au dehors il provoquait l'Europe par des imprudences. II renversait le pouvoir temporel du pape et Taristocratie bernoise ; il mécontentait les trois républiques batave, cisalpine et ligurienne, nées de la nôtre, en les laissant piller par des agents infidèles, et il ne savait pas se faire obéir de ses généraux ; Cbampionnet à Naples, Brune en Lombardie, emprisonnaient ses i-eprésentants.
Seconde coalition (mmru IVeO-aïuni 180S). — Le spectacle de la désorganisation intérieure, Téloignement de Bonaparte et de notre meilleure armée, qu'on regardait comme perdus dans les sables de TËgypte, décidèrent les puissances du continent à prêter Toreille aux paroles de Pitt. <>ctle fois TAngleterre, FAutriche, la Russie, une partie de TAllemagne, Naples, le Piémont, la Turquie, et jusqu^aux Ktats barbaresques , se réunirent contré nous. La France, sans argent, sans commerce, ayant perdu le grand élan républicain de 93, et n'ayant pas encore l'enthousiasme militaire et la forte organisation de l'Empire, se trouvait exposée aux plus sérieux dangers.
Les Conseils, pour faire face aux attaques de l'Europe, décrétèrent la loi de la conscription, qui astreignait au tervice militaire tous les citoyens de vingt à vingt-cinq ans , et ordonnèrent une levée de 200 000 hommes. Le roi de Nazies, par une attaque imprudente , nous valut cependant un triomphe. Il crut pouvoir à lui seul délivrer l'Italie et envahit le territoire de la république romaine. Cbampionnet y commandait 35000 hommes ; il laissa les Napolitains s'avanrer jusqu'à Rome, puis tomba sur eux à coups redoublés, les poussa répée dans les reins jusque sous les murs de Nar>k'.s, que les lazzaroni défendirent trois jours de rue en rue. La république parthénopémne fut aussitôt proclamée (33 janvier 1799]. Joubert avait en même temps, et avec une égale facilité, chassé le roi de Sardaigne du Piémont (9 décembre
Bcfcrs en Halle et en Allemagne | défaite* 4a 0tokach, ManBaaa f CaiMiBa» la Vrebkla (1900).— Mais la coalition avait mis sur pied 360000 hommes; le Directoire u'cii avait que 170 000, divisés en cinq armées : Macdonald,
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le successeur de Championnet*, et Brune étaient aux deux extrémités, à Naples et en Hollande; Jourdanet Schéreraux ailes, en Allemagne et en Italie ; Masséna au centre, en Suisse Depuis la dernière guerre, une révolution avait eu lieu dans ce pays. La Suisse s^était donné une constitution nouvelle, fondée sur des bases plus équitables, et avait signé avec k. France un traité d'alliance qui nous permettait d'occuper militairement le pays. C'était un avantage considérable, parce que la Suisse formait sur la ligne de nos frontières un saillant qui pénétrait profondément dans le continent, entre l'Italie et l'Allemagne, et que le Rhin couvrait. Masséna s'avança jusqu'à cette limite , tandis que Schérer," en Italie, s'approchait de TAdige, que le traité de Campo-Formio avait donné aux Autrichiens, avec Vérone et Legnago.
Le 1" mars, Jourdan franchit le Rhin, quand les Autrichiens étaient encore derrière le Lech, et s'avança entre le Danube et le lac de Constance pour se tenir à la hauteur de Masséna, comme celui-ci dépassait la ligne du Rhin et envoyait sa cavalerie légère jusque dans la haute vallée de rinn, pour donner la main à Schérer à travers le Tyrol. Mais l'archiduc Charles arrêta Jourdan à Stokach, point de jonction des routes de Souabe et de Suisse , avec des forces supérieures, et l'obligea de reculer jusqu'aux défilés de la Forêt Noire, plus tard môme jusque sur le Rhin (22 mars).
En Italie, Schérer se trouvait sur le théâtre des magnifiques opérations de 1796 à 1797 ; il ne sut pas mettre à profit les leçons que Bonaparte y avait données; il voulut forcer le passage de l'Adige par les montagnes, puis par le bas du fleuve. Une suite de mouvements mal calculés fatigua les troupes et les amena sans ensemble àla bataille de Magnano. auprès de Vérone, que Kray gagna (5 avril). Schérer perdit la tète, et, abandonnant sans lutte nouvelle les lignes du Mincio et de TOglio, comme après un désastre, il ne s'arrêta que derrière l'Adda. Masséna dut suivre ce mouvement de retraite; il renonça à garder la ligne du Rhin, du Saînt-Gothard à Constance, et vint prendre position derrière celle que forment la Linth, le lac de Zurich et la Limmal. Ayant ce grand fossé devant lui et fortement établi, en arrière, su;
f . Championnet, qui avait conquis le royaume d« Naples, moarut si pauvre, en 1800, que ses officiers furent obligés de se cotiser pour subvenir aux frais de ses funérailles. (3f ^moires de Uoêtina, ÎV, p. 3S )
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TAIbis, il couvrait le reste de la Suisse et tenait en échec les armées d'Allemagne et d'Italie.
La dernière cependant avançait. 30 000 Russes avaient rejoint les 60 000 Autrichiens de Mêlas, et Souwaroff, qu'on appelait V Invincible, commandait Tannée combinée. Le 27 avril cette armée força le passage de TAdda, au moment où Schérer remettait à Moreau le commandement, c'est-à-dire le soin de tirer l'armée d'une défaite inévitable. Moreau n'eut pas le temps, en effet, de réparer les mauvaises dispositions de son prédécesseur : il fut battu à Gassano (28 avril). Ce même jour, la cour de Vienne se souillait d'un infâme guetapens : les ministres de France au congrès deRastadt, où se traitait encore la paix avec l'empire, furent assassinés par des hussards autrichiens.
La défaite de Cassano ne porta pas atteinte à la réputation de Moreau, car elle ne pouvait lui être imputée, et il fit de PAdda sur Turin, puis sur Gènes, une retraite moins connue, mais plus admirable que sa retraite fameuse de 1796. Macdonald allait se trouver compromis au fond de la péninsule. Il revint de Naples en toute hâte, et c'était pour lui permettre de déboucher dans le flanc des coalisés que Moreau les avait entraînés à sa suite jusqu'à Turin. A l'approche de Macdonald il se jeta dans l'Apennin, afin d'être en mesure d'opérer sa jonction avec lui dans la plaine de Plaisance. Mais quelques jours perdus par l'armée de Naples en Toscane, pour se reposer et se réorganiser, permirent à Souv^arofT de se porter sur la Trebbia, entre les deux généraux. Macdonald ne serrant pas d'assez près les montagnes, et se laissant entraîner au nord par un succès sur Hohenzollern, lie put percer, dans une bataille de trois jours dite de la Trebbia, la ligne ennemie (17-19 juin). Il perdit 15000 hommes et fut forcé de se jeter dans les sentiers affreux de l'Apennin pour regagner Gènes et l'armée de Moreau. Tous <leux furent destitués et remplacés par Joubert : Moreau consentit généreusement à le diriger de ses conseils. Une nouvelle et sanglante action , à Novi, où Joubert fut tué, consomma la perte de l'Italie pour la France (15 août).
VlctolrM de BrsBe à Mergem (!• scptcmkn 19*»1 et de MaM^Ma à XaHeh (tA-Se «eptemkre 19»»). -^ Le territoire même de la république était menacé; deux victoires, gaprnées à six jours d'intervalle, le sauvèrent. Brune battit à Bergen (19 septembre) une armée de 40000 Anglo-
Russes débarqués en Hollande, et les força de chercher un refuge sur leurs vaisseaux ; Masséna gagna rimmortelle yifrtoire de Zurich. Souwaroff ne s*occupait point de fûre.en Italie les affaires de rAutriche : il avait écrit au roi de Sardaigne pour l'inviter à rentrer dans ses États. Ce ]i*était pas le compte de la cour de Vienne, qui trouvait, après VeniBO et Milan, Turin, même la Savoie, fort à sa convenance. Afin de mettre un terme à ses inquiétudes, leconseil aulique, où était la direction suprême, imagina de porter Sou waroff en Suisse, sous prétexte que les Russes trouveraient là un climat qui leur convenait mieux, et de faire descendre Parchiduo sur le Rhin : de la sorte, il n'y aurait que des Autrichiens en Italie, sous Mêlas , et en Allemagne, sous Tarchiduc, et que des Russes en Suisse. Si ce changement était très-politique, il était fort peu militaire, car il nécessitait de Turin à Strasbourg une marche de flanc en face et à portée de Masséna, qui trouverait sans doute quelque occasion de punir cette té* mérité. Il surprit en effet les coalisés au milieu de leur manœuvre, lorsque Tarchiduc avait déjà quitté la Suisse et que Souwaroff n'y était pas encore entré. Se jetant avec unadmirable à-propos sur la ville de Zurich, qu^il enveloppe, il y écrase un corps d'armée russe, met en déroute un àutra corps qui gardait la Linth, et quand Souwaroff arrive du Saint- Gothard, après d'immenses fatigues et de grandes pertes, croyant tomber dans le flanc droit de Parmée française, ébranlée par une vive attaque de front, il se heurte contre des troupes victorieuses qui le rejettent dans les gorges affreuses d'où il ne se retire qu'en y laissant la moitié de ses gens. Ce bel ensemble de manœuvres, appelé la bataille de Zurich (25 et 26 septembre), coûta aux coalisés 30 000 hommes et la défection des Russes. Ceux-ci, reprochant aux Autrichiens une trahison, quand il n'y avait à leur reprocher qu'un mauvais plan de campagne, se retirèrent de la coalition. Bonaparte n'a pas de plus glorieuse bfitaille, car les victoires qui assurent le salut du pays valent mieux que celles qui n'ajoutent qu'à sa puissance, ou à la gloire de ses che&. aournée du 30 prairial. (18 Juin 1V99). — La France, en effet, était sauvée ; le pays n'en accusait pas moins son gouvernement de l'avoir exposé à de si grands périls, et les Conseils avaient pu prendre sur le Directoire la revanche des journées du 18 fructidor et du 22 floréal , en forçant Treilhard, la Réveillère et MerliQ cLe Douai à donner leur dé-
mission (30 prairial, 18 juin 1799). Mais il importait peu de changer les hommes, puisque la cause du mal était dans les institutions mêmes. L'anarchie continua. Ce ne furent plus les royalistes, comme avant le 18 fructidor, qui essayèrent d'en profiter, mais les restes du jacobinisme. Le club du Manège, qui comptait parmi ses membres Jourdan, Augereau et Bernadotte, alors ministre de la guerre, se répandit en motions violentes contre le Directoire, ainsi qu'avait fait autrefois la société royaliste de Clichy. Le gouvernement triompha sans peine de ce parti en réveillant les souvenirs de 93 et en excitant les alarmes des modérés. On destitua Bernadotte, on ferma le club du Manège, et le Directoire continua d'être méprisé (août et septembre 1799).
C'est à ce moment que Bonaparte abordait à Fréjus.
aonmée du 18 krniaaire (• ■•▼•mkre IVOO). — Son retour fut accueilli par des transports qui lui montrèrent qu'il était maître de la situation. Aussitôt, en effet, les partis Tentourent et lui proposent le pouvoir. Il se montre réservé, impénétrable. Il s'enferme dans sa petite maison de la rue Cbantereine, qu'on appelle à cause de lui rue de la Victoire, et il semble ne vivre que pour sa sœur, pour sa femme Joséphine Beauhamais, qu'il avait épousée après le 13 vendémiaire, pour ses collègues de l'Institut, dont il porte le costume lorsqu'il lui faut paraître dans quelque cérémonie publique. Cependant il observe et calcule.
Le pays repousse les royalistes, parce qu'il ne veut pas retourner à l'ancien régime ; il repousse les Jacobins, parce qu'il ne veut pas retourner à 98. 11 est bien décidé à garder la révolution. Mais la révolution est double : elle est sociale et politique : elle a été faite pour obtenir l'égalité et la liberté. Or Tanarchie compromet ces deux biens: pour sauver Tun, la France ajourne l'autre; elle se jette dans les bras de [Bonaparte ; elle lui demande de g^arantir les conquêtes sociales (le la révolution en assurant l'ordre, le premier besoin li'uiie société ; la liberté reviendra plus tard. Et Bonaparte accepte.
Tout le monde conspirait : Siéyès dans la Directoire, Fouelle et Talleyrand dans le ministère, cent autres dans les Conseils. < 11 faut, disait Siéyès, pour sauver la Franœ, une tête et une épée.» Il réservait à Bonaparte le rôle de l'épéc.
Le 18 brumaire, la majorité du conseil des Anciens décrète la translation des deux Conseils àSaint-Cloud, et confie l'exé-
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cution du décret à Boraparle, qui reçoit le commandement
de toutes les troupes. Trois membres du Directoire, SiéyÈs, Roger-Ducos et Barras, donnent leur démission ; Moulina et Gohier, qui refusent la leur, sont mis on surveillance au Luxembourg. En même (omps, Paris se couvre de troupes. Le lendemain, Bonaparte se rend à Saint-Cloud. Il va d'abord aux Ancifins : * La patrie, dit-il, n'a pas de plus zélé défenseur que moi;maiB c'est sur vous seuls que reposa son salut 11 n y a plus de gouïernement.les dangers sont pressants Éii-
Cfaltun de Balnt-CloDd.
tons de perdre deui choses pour lesquelles dous avons (^11 tant de sacrifîces: la liberté et l'égalité... — Et la constitution ? lui crie-t-on. — La constitution, vous l'avez violée vouanafimes au 18 fruelîdor, au 22 fioréal, au 30 prairial.... Je ne parle pas ainsi pour m'emparer du pouvoir. Le pouvoir, on me l'a offert depuis mon retour k Paris. Les diffÉrentea factions sont venues sonner k ma porte; je ne les ai pas écoutées, parce que je ne suis d'aucune coterie, parce quo je ne suis que du grand parti du peuple français.... • Aui Cinq- Cents des cris furieux l'accueillirent: < A bas lo dictateur! A bas les baïonnettes! i crie-t'On dotoules parts lors-
qu'il entre dans la salle, snivi de quelques grenadiers. Il est entouré, pressé, menacé; il faut que ses grenadiers Tarrachent du milieu des groupes. Les députés demandentsa mise hors la loi. Lucien son frère, qui préside le conseU, essaye en vain de le justifier. Ne pouvant se faire entendre, il dépose ses insignes, sort de la salle et harangue les troupes : « La majorité du conseil, dit- il, est opprimée par une poignée d^ factieux. > Au nom du peuple, il somme les soldats d'expulser ces agitateurs. Alors, sur Tordre de Bonaparte, le général Leclerc envahit l'Assemblée ; le tambour couvre la voix des députés qui protestent, et la salle est évacuée sans effusion de sang. Le conseil des Anciens, resté seul en séance, défère le pouvoir exécutif à trois consuls provisoires, Bonaparte, Siéyès et Roger-Ducos, et charge deux commissions, de 25 membres chacune, de reviser la constitution (9 et 10 novembre 1799).
C'était la révolution qui abdiquait aux mains du pouvoir militaire et allait entrer avec lui dans une phase nouvelle. Au dedans, grâce à l'ordre qui va régner, elle s'enracinera dans le pays de manière à n'en pouvoir plus être arrachée; au dehors, grâce aux conquêtes de nos soldats, ses principes te répandront sur l'Europe comme nos victoires. Mais, après avoir plané sur presque toutes les capitales du continent, notre drapeau tombera abattu sous les pieds d'un million de soldats, et la France échappera mutilée, sanglante, aux mains redoutables du puissant génie qui vient de la saisir. Le 18 brumaire commence cette longue chaîne de prospérité, de gloire, de puissance inouïe, mais aussi de fautes et de revers lamentables, qui forme l'histoire du Consulat et de l'Empire'.
Et puis c'était encore une journée^ c'est-à-dire .un coup de force. Quelles leçons données aux peuples par ces perpétiitilles insurrections de la Commune, de la Convention, du Directoire, des Conseils, des royalistes comme des républicains, enfm de l'armée 1 Et comment pouvait-il se former d(s citoyens respectueux de la loi, préoccupés de la modifier avtc sa^'esse, au lieu de la déchirer avec colère, lorsque, depuis dix ans, rien no marchait que par soubresauts violents?
1. Un jiiKe non prévenu, le doe V. de Brogllt dit dan* tet NoUê Mojraphnfuet : « Le 18 bramaire foi une délivrance et let quatre années qui itî Miivirent furent une série de triomphes, an deliors sur les ennemis, au dtïilans sur l«s principes de désordre et sar l'anarenle. Ces quatre années MMit avec les dix années du règne de Henri IV, la meilleure, la pins noble partie de l'hibtoire de France. •
Fin «la dlz-hnlUème siècle. — Quelques JOUTB l^rès celle révolulion mililaire expirait ce dix-huitième siècle^ objet de tant de débats passionnés, qui fut à la fois soeptîqae et crédule, doux et terrible, de mœurs légères et tTesixrit souvent frivole, mais qui mit.au monde la grande pensée que la société, comme l'homme, doit s^améliorer sans cesse, et qui a tendu la main à tous les parias de la loi et àe TËUt, môme de la nature. Serfs, nègres, hérétiques, aliénés, infl^ mes, ont été par lui relevés et secourus. Notre sollicitade pour eux n'est qu'un héritage qu'il nous a légué. Quelles qu^lâent été ses fautes, il sera beaucoup pardonné à ce siècle c qni, dans Tordre matériel, créa les sciences à l'aide desquelles Phomme a saisi sur la nature une domination inattendue et singulièrement accru son bien-être; qui, dans rordre monli a conquis la tolérance, recherché la justice, proclamé le droit, revendiqué Tégalité civile, recommandé La, firatemité humaine, banni la cruauté des institutions pénales, repoussé Turbitraire do Tadministration publique, voulu faire de la raison le guide des intelligences, de la liberté le guide des gouvernements, du progrès Tambition des peuples, de la loi la souveraine de tout le monde*. >
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Constitution de Van VIII. — Siéyès, qui avait Hût,
avec Bonaparte, le 18 brumaire, tenaitune constitution toute
1. Mignet, Éloge de M. Gérando. — Remarque» divertê*.^» Soot le Ureetoire, secte nouvelle, les théophilanthropes, dont la RéveiUèn-Lépeanx est le chef; établissement à Paris du Conservatoire des artt et métiers en 1798; première exposition des produits de ^industrie, 2io expotaoti (septembre 1798); organisation de l'École polytechnique (1797)* rétabliftement de Timpôt du sel à raison d'un sou par livre (1799).
2. Principaux ouvrages à consulter : Histoire du Consulat al de l'Smpirtf par M. Thiers; tU, par Lacretelle; Histoire de la France et de liapoUem Bonaparte, de 1797 a 1815, par Thibaudeau ; Histoire de France depmit le
prèle ; il la proposa. Elle était fort habilement calculée pour concilier la république et la monarchie, de manière à n^avoir ni les agitations de Tune ni le despotisme de Pautre. liais ses rouages trop compliqués ne convenaient ni à la société de ce temps-là, pressée de se sentir gouverner, ni au général Bonaparte, qui avait le génie et la force nécessaires pour tirer la France du chaos. Le plan de Siéyès fut donc abandonné, du moins en ce qui regardait Torganisation du pouvoir exécutif, qui était le point capital, et le 15 décembre 1799 la constitution de TanVlllfut promulguée.
La mode des choses romaines durait encore. On eut des consuls, des sénateurs, des tribuns, des préfets, et bientôt on aura un empereur. Les consuls étaient au noinbre de trois, élus pour dix ans et rééligibles, mais le premier avait seul toutes les prérogatives du pouvoir 4es deux autres n'avaient que voix consultative. Ces trois consuls furent Bonaparte, Cambacérès et Lebrun.
Conseil d'État, Trlbaaat, Cmwwm lé^ÎMlmiif. - Dans les trois constitutions de la Constituante et delà Convention, le pouvoir exécutif avait été subordonné au pouvoir législatif. Cette fois le contraire arrivait. Les lois, préparées, sur Tordre des consuls, par un ùmênliTÉUUj dont les membres, nommf'S par les consuls, pouvaient être révoqués par e ix, étaient discutées par le Tribunal^ composé de 100 membres, votées ou rejetées par le Corps légiêlatifj qui comptait 300 députés. Le Tribunat exprimait sur les lois faites ou à faire, sur los abus à corriger, les améliorations à introduire, etc., des vœux que le gouvernement prenait ou ne prenait point en considération. Quand une loi, après Texamen des tribuns, était portée au Corps législatif, où trois conseillers d'État, orateurs du gouvernement, devaient la défendre, trois orateurs du Tribunat venaient ou la toalenir ou la combattre. Aucun membre du Corps législatif ii*avait le droit d'intervenir au débat. Ils votaient en silence, comme un grand jury ihitional, sur une cause contradictoirement débattue.
Ainsi, par défiance du pouvoir exécutif, la Convention l'avait divisé en créant cinq directeurs , par défiance du pouvoir
il6rumair«, par M. Blgnon; Histoire éês eahimU de PBunpê pemétmi U CotiMutat et VKmpirt, par M. Armand LafabYra ; le Méwtonal dt Saint- Uélent, et les OËuvre* de Napoléon; les Mémoiru ef ia correspondance du roi Joatpk ; Correspondanrt de Napotéom : Napoléon oa KecueU par ordn rkronologique de »*» Lettres, IHiCouref tic, par Kcrrooysan.
lô<?islatif, la constitution de Tan VIII le divisait, en donnant l'initiative des lois au gouvernement, la discussion aux tribuns, le vote aux législateurs.
lie Méuat coDfterTatear. — Un corps fut placé entreles >leux pouvoirs législatif et exécutif, le Sénat conservateur (-<)niposé de 80 membres nommés à vie. Il veillait au mainli(3n de la constitution, jugeait tous les actes contraires à la ioi organique, et choisissait sur la liste nationale les membres du Tribunat et du Corps législatif.
Le pouvoir électoral subsistait, mais transformé. Tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis et inscrits surles registres publics étaient électeurs ; les électeurs de chaque arrondissement communal choisissaient un dixième d'entre eux pour dresser une liste de notabilités communales, et c'est dans cette liste que le premier consul prenait les fonctionnaires publics de rarrondissement. Les citoyens portés sur la liste communale nommaient un dixième d'entre eux pour former la liste départementale, dans laquelle le premier conh^ul choisissait les fonctionnaires du département. Les élus de la liste dépai'tementale formaient d'un dixième d'entre eux la liste nationale. Tous ceux qui y étaient compris pouvaient être élevés aux fonctions publiques nationales. C'était dans cette troisième liste de notabilités que le Sénat allait prendre les membres du Tribunat et du Corps législatif. Les assemblées, qui discutaient et votaient les lois, étaient donc le produit d'une élection à quatre degrés. On n'avait qu'un simulacre de gouvernement représentatif, et les moins clairvoyants pouvaient reconnaître la dictature derrière cette ombre transparente de la liberté.
Les sénateurs avaient 25 000 francs de dotation annuelle, les tribuns, 15 000; les législateurs, 10 000.
Soumise à l'approbation du peuple, la constitution de Tan VIII fut acceptée par 3011 107 suffrages contre 1567.
Réorfj^aiiisatiou administratiYe. — Pour achever TOBUvre de la constitution, de nombreuses lois organiques étaient nécessaires ; le premier consul se hâta de les proposer au Tribunat et au Corps législatif. Une des plus importantes fut celle qui constitua le département à l'image de l'État luimAme. Les départements étaient administrés par des directoires électifs, sur lesquels le pouvoir central avait peu d'action et qui eux-mêmes n'agissaient point ou agissaient mal ; il ni revivre les intendants sous le nom romain de préfet,
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et concentra dans les mains de ce fonctionnaire qui releva directement du ministère de Tintérieur, toute Tautorité executive. A côté de lui il plaça, dans le conseU de préfecttite^ une sorte de conseil d'État départemental, et dans le con$eil général, une sorte de corps législatif qui, s'il ne faisait pas de loi, exprimait au moijQs le vœu du département. Le souspréfet eut aussi un conseil dParrondissemmt s le maire de chaque commune, un conseil tMânidpal. Ainsi Taction était réservée à un seul, la délibération à plusieurs : c'était juste et bon.
Chaque arrondissement ou sous-préfecture eut un tribunal civil, et, pour les finances, un receveur particulier; chaque département, un tribunal criminel et -un receveur général ; 27 tribunaux d'appel furent répandus sur la surface du territoire, et une Cour de cassation maintint l'uniformité de la jurisprudence. Cette organisation administrative de la France était l'achèvement de l'œuvre de Louis XIV par la centralisation poussée à ses dernières limites ; elle a, dans ses traits généraux, survécu à toutes nos révolutions : dix gouvernements sont tombés, mais la notion de l'État souverain s'est dégagée de toutes les ruines, et quelque nom qu'aient porté ceux qui ont eu le pouvoir, toujoucs les libertés locales ont été étouffées ou maintenues sans force. Cette centralisation excessive résulta d'abord jdu besoin de fonder notre unité nationale; elle parut ensuite une nécessité, quand la France, à raison de sa position géographique et des haines de l'étranger , fut obligée de prendre une position de combat. Mais la liberté y périt et beaucoup do nos malheurs en sortirent, parce que Paris où se concentra la vie politique put imposer sa volonté, ses capnces et ses révolutions au pays tout entier.
ElTortii ponr réconcilier mt èîmîméw !«• partis. — Kii sortant du premier conseil tenu après le 18 brumair(> Si(^yès avait dit : c Messieurs, nous avons un maître. » Maisi Ton oxcvpte ceux en petit nombre qui, comme lui, voyaient dt'jà W dictat(Hir dans la toge du consul; si l'on excepte enrom hin royalistes et les Jacobins, qui rêvaient deux choses iiniiossibles, la France entière accueillit avec satisfaction la iiouvolle du coup d'État et ces paroles de Bonaparte : « Qu'il n'y ait plus ni Jacobins, ni modérés, ni royalistes, mais partout des Français. • Les consuls provisoires montrèrent, p.tr leurs premières mesures,un grand esprit de conciliation.
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Les proscrits' de fructidor, Camot, PorUIin, StméOti. ^-t le» conventionnels. Barrère, Vadier, rurent rappelas, la lui des otages et ceile qui établissait l'iinpûl força progressiP rapportées, le« prêtres détenus pour refus da sennmtt ëlatgis. Une tempête avait jeté les émigrés but la cAla de Calais, et la loi condamnait à mort tfiut émigré trouvé sur le sol de la république. BoDSporte leur rendît la liberté. U Bl plus, il ferma la liste de Témigration et déclara les cMeTiut nobles admissibles aux emplois publics, mais en garantissant leurs propriétés aux acquéreurs des biens nationaux, Et m6me temps, au nom de la liberté des cultes, il roavrit \u iglU...
A rëtonDemeot des incrédules, ce puissant homme ie guerre se montrait un administrateur consommé. En quetqun jours il avait touché h tout, et à tout II avait imprimé une vie nouvelle. Aussi ce gouvernement provisoire, où tout le monde avait vu d'ailleurs un gouvernement définitif, avait inspiré asseï vite la confiance au commerce pour que les banquiers de Paris lui prêtassent les premiers fonds dont il avait eu besoin *. Alors les armées , dont la misère était extrême , avaient reçu quelque soulagement. Les campagne avaient été purgées des bandits qui les infestaient, et les agitations révolutionnaires du Midi avaient été apaisées. Les royalistes, qui avaient cru, malgré les souvenirs du 13 i*Ddémiaire et du IB fructidor , que Bonaparte travaillait pour Louis XVlIl,et que l'épée de connétable sulîiraitàsoii amtntion, trompés dans leurs espérances, avaient relevé dans l'ouest le drapeau de l'insurrection. Il ëtoulTa par d'énergiques mesures cette nouvelle guerre civile. D'Aulichamp, Susanel. Tirent leur soumission (17 janvier ISOOj. Georges Csdoudal capitula et passa en Angleterre. Mais, se déflant de la presse , qui avec de bonnes lois et la résolution de les exécuter n'est pas un danger, et qui souvent est un secours ou un conseil, il supprima une foule de journaux. Treize seulement, à Paris, eurent la permission de paraître et turent avertis qu'ils auraient au premier écart le sort dea autres.
ant 1b rapporl du ministre ds U po)ioe de l'an VIll U y sTiit alan nigré». lUEuvrea ia Napolion 111. t. 1, p. 46.) -
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Les armées, en souvenir même de ce qu^elles avaient souffert et de ce qu'elles avaient accompli pour la république, renfermaient beaucoup de républicains; mais elles avaient eu tant à se plaindre, soldats et généraux, de Tincurie du Directoire, que le coup de main qui les débarrassait des « avocats et des bavards i y fut bien accueilli. Bonaparte s^occupa d'ailleurs activement de les réorganiser et de soulager Taffreuse misère qui les décimait. Moreau , qui avait accepté le singulier rôle de garder les directeurs prisonniers au Luxembourg, tandis que Bonaparte allait à Saint-Cioud terminer la révolution , reçut en récompense le commandement des armées réunies du Kbin et de THelvétie. Masséna semblait moins sûr ; on le tira du théâtre de sa gloire récente, et il fut relégué à Tarmée d'Italie dont ledénûment passait toute idée.
Marenipo (14 Jaiii IfitOO). — Le lendemain du jour où la constitution de l'an VIII avait été mise en action, le premier consul , rompant avec tous les usages de la diplomatie , afin de frapper davantage l'esprit public , avait écrit au roi d'Angleterre la lettre suivante :
c Appelé, sire, par le vœu de la nation fhmçaise à occuper la première magistrature de la république, je crois convenable, en entrant en charge d'en faire part directement à Votre Majesté.
c La guerre, qui depuis huit ans ravage les quatre parties (lu monde, doit-elle être éternelle? N'est-il donc aucun moyen de s'entendre?
u Comment les deux nations les plus éclairées de l'Europe, puissantes et fortes plus que ne l'exigent leur sûreté et leur iiHlé|>endance, peuvent-elles sacrifier à des idées de vaine ^Tundeur le bien du commerce, la prospérité intérieure , le bonheur des familles ? Comment ne sentent-elles pas que la l*aix est le premier des besoins comme la première des gloires?»
(^ette lettre était très-digne et très-habile. Bonaparte en (HTivit une semblable à Tempereur d'Allemagne : mais l'Aul riche, qui tenait toute l'Italie et comptait la garder, l'Angletcrre, qui ne voulait à aucun prix laisser Malte et l'Egypte à la 1 rance, rejetèrent ces ouvertures, la première en termes iiir)(l<rès, la seconde avec une violence de paroles qui montrait toute la haine de son premier ministre, William Pitt, I '»iir la France*.
1. r- t re; onse de Pitl amena ono ropll'ii e de Bonaparte, dans laquelle
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Il fallait donc laire la goerre. Bonaparte, contaaft Anair mis, par sa modération, l'opinion pobÛqn» da ma câM, m prépara à la faire glorieuse et décisive. Ea Balâe, Miaaiia n'avait que 36 000 hommes contre les ISO 000 AuUidiieus du baron Mêlas ; il fut éoasé par des foftee mpériewa^it une partie de son armée fut rejetée sur le Ver; ans le reste, 15 à 18 000 hommes, il s'enlénna dans GÎnaait y soutint ce siège mémorable qui est, qurès Zurid^ leftai beau fleuron de sa couronne militaire. Pendant qaHy nlenait près de deux mois, jusqu'au k jnin,raniiée anlriciiisHi^ lui prenant ou tuant plus de soldats qn'U n*en araitl»mème, de grands événements rendus
héroïque défense s'accomplissaient denière Inî^. La d'opération des Autrichiens s'étendait de Straabourg àNfês; mais la Suisse restée entre nos mains, a^enfonçait coin dans cette ligne et l'ouvrait à nos coupe. Bo l'ennemi sur nos mouvements, nous pouvione par le Rhin supérieur, derrière le maréchal de Kray, on pv les Alpes, derrière le baron de Mêlas. Bonaparte concotCD double dessein, mais Moreau, pour ce qui le e<Miceniait| ne l'exécuta qu'à demi. Pourtant il réussit à franchir le Rbin età concentrer ses forces vers Schaffbuse, battit àStokach^àEnm et à Mœsskirch les Autrichiens de Kray (3-5 maO^et lee.rjéis dans le camp retranché d'Ulm. Tandis qu'il las j tenait enfermés, Bonaparte, par une des plus granileB eombinaiaoDB de guerre qui eussent encore été exécutéeS| tanehiseail Jbîmôme les Alpes.
Pour arrêter Mêlas, qui menaçait le Var, et Kraj, qjaï ne* naçait le Rhin, le Premier Consul avait annoncé à grand bruit la formation d'une armée de réserve de 60 000 hoiHnss à Dijon. Les espions des puissances coururent dans nette ville, ils y virent quelques invalides qui ii ques conscrits, et écrivirent partout que l'armée de
le Premier Consul repoassa l'étemelle aoeaeatioD Unoée ooDfrt la 1
d'avoir attaqué la première, et prouva, ce qui ne fait plue d« dom âiainnant pour personne, que la France avait pris les armes tu 1799 tadqiMment pour résister à une conspiration européenne tramée eontrt «a sératé. Il est juste d'ajouter qu'il était impossible que cette coidltioa det iatéréli du passé contre les intérêts nouveaux ne se form&t pas.
1. Dans le dernier mois du siège on n'avait plos de viande. JLprèi s'êtit nourri de cheval et des animaux les plus immondes, on fut réduit an paiB d'avoine, puis à un aliment sans nom, formé d'amidon et de graine de Un. • Avant de se rendre, disaient les soldats, il nous fera manger joiou^ nos bottes. ■ On en fut bien près. ^
était une ruse de guerre pour effrayer les généraux autrir chiens et ralentir leurs progrès. Cependant Tannée de réserve existait; elle se formait sur tous les chemins deFrance,avec des corps isolés partis de la Vendée, de Toulon, de Marseille, de Paris, qui recevaient en route munitions, chevaux, fusils, vêtements, et s'acheminaient lentement, sans bruit, vers Genève et Lausanne. Au commencement de mai tous ces corps étaient en Suisse, et Bonaparte, suivant des Tuileries les mouvements de Mêlas, qui s'enfon^it de plus en plus dans la Ligurie, voyait se réaliser Pévénement quHl avait prévu. Un jour, avant de partir, couché sur des cartes, il y posait des signes de différentes couleurs pour figurer la position des corps français et autrichiens, et disait devant son secrétaire étonné : « Ce pauvre M. de Mêlas passera par Tunn, se repliera vers Alexandrie.... Je passerai le P6, je le joindrai sur la route de Plaisance*, dans les plaines de la Scrivia,et je le battrai là.... » Et en prononçant ces mots, il posait un des signes à San-Giuliano*.C*était toute la campagne prophétisée d*avance.
11 quitta Paris le 6 mai, se montra à Dijon et courut vers Genève. Le général du génie Marescot avait été chargé de faire la reconnaissance des Alpes. Il se prononçait pour le ^^rand Saint-Bernard, mais il considérait Topération comme très-difûcile. « Difficile, soit, répondit le Premier Consul, mais est-elle possible? — Je le crois, à condition d*eflbrts extraordinaires. — Eh bien 1 partons. » On démonta les canons qui furent placés sur des traîneaux à roulettes; on divisa les affûts, les munitions, pour les faire transporter à dos de mulets, car il y avait dix lieues de route impraticable aux voitures.
Le passage commença dans la nuit du 14 au 15 mai. Une avant-garde de six beaux régiments, commandés par Lannes, partit à minuit. On devançait le lever du soleil pour n'avoir pas à craindre les avalanches, pl\is fréquentes après la chaleur du jour. 11 fallait huit heures pour arriver au couvent du Saint-Bernard. Les troupes y trouvèrent des provisions que le Premier Consul y avait fait porter d'avance et que les religieux leur distribuèrent. Après quelques instants de
1. Tbiert, Hiêioirt du Contulat tt de fEmvirt, 1. 1, p. S57. Cm m\ Trage, à raison des sources eoosullées par 1 aoteor ci qui n'ont èlé acces-
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repos, on descendit en deux heures au village de SaintrRemi, où la route commençait. Les jours suivants, les divisions, les affûts, les munitions passèrent. Les pièces, surtout celles de douze, et les obusiers offrirent de grandes difûcultés. Des troncs de sapins creusés les reçurent ; cent hommes s'attelaient à chacun de ces traîneaux ; la musique jouait dans les passages difficiles ou bien on battait la charge ; tout passa. Mais un obstacle imprévu arrêta Tarmée. Lannes marchait sur Ivrée, il trouva la route fermée par un fort inexpugnable, celui de Bard. Tous les efforts tentés pour le prendre furent inutiles : le Premier Consul accourut lui-même, reconnut rimpossibilité d'enlever ce roc, mais le fit tourner par un sentier de chèvres que Tinfanterie et la cavalerie suivirent. Quant à rartillerie, il n'y avait pour elle d'autre route qu'au pied même du fort. Aussi le commandant de Bard écrivait à Mêlas qu'il ne laisserait point passer un canon. On couvrit la route de paille et de fumier, on entoura les pièces d'étoupes, les canonniers les traînèrent, et on traversa la nuit, sous les projectiles ennemis, ce dangereux défilé. 40000 hommes étaient en Italie, 20000, qui arrivaient par d'autres passages, allaient les rejoindre. En 1796, Bonaparte avait tourné les Alpes, en 1800 il les franchissait, et cette fois avec des espérances plus grandes d'un immense et prompt succès, car il s'établissait par cette manœuvre sur les derrières de Mêlas; il le coupait de l'Autriche; il l'épouvantait de son audace ; il l'avait vaincu avant môme de l'avoir rencontré.
Mêlas était dans la plus profonde ignorance de tous ces mouvements, et refusa longtemps d'y croire. Lorsque enfln il n'en put douter, lorsqu'il sut que Bonaparte était entré à Milan, au milieu des transports de l'admiration et de l'enthousiasme, il concentra rapidement tous ses corps pour se faire jour avant d'être enveloppé. Le 9 juin il se heurta contre Lannes à Montebello, et ne put passer. Trois tentatives sur Plaisance, pour s'emparer du pont de cette ville sur le Pô, avaient également échoué. Enfermé entre ce fleuve, l'Apennin et l'armée française, il se décida à livrer une grande bataille. Elle eut lieu non loin d'Alexandrie, près de ce village de San-Giuliano que Bonaparte désignait aux Tuileries comme le théâtre de la victoire, et près de celui de Marengo, dont elle a rendu le nom immortel.
Le choc fut terrible, désespéré. Bonapari^ n'avait point
toutes ses forces sous la main, car, pour empêcher Mêlas de lui échapper, il avait dû répandre autour de lui ses troupes comme un vaste réseau, et il en avait derrière le Tessin, vers l'Apennin et à Plaisance. Il y eut trois batailles dans cette journée. La première, livrée de quatre à dix heures du malin, par Lannes et Victor, avec 15 000 hommes contre 36 000, fut perdue. Les Français, pliant sous la mitraille de 200 bouches à feu, et la pression d'une immense cavalerie, abandonnèrent le village de Marengo. A ce moment, Bonaparte arrive avec la gardç consulaire ; il place au milieu de la plaine 800 grenadiers d'élite, formés en carré, comme une citadelle vivante. Parleur feu meurtrier, ils arrêtent quelque temps la cavalerie lancée contre eux. Mais il faut reculer pour se con centrer. Lannes met deux heures à faire trois quarts de lieue ; la garde consulaire elle-même recule. Mêlas croit tenir lavicloire ; il rentre dans Alexandrie, laissant son chef d'étatmajor achever l'ennemi, et envoie à tous les cabinets de l'Europe des courriers porteurs de la bonne nouvelle.
Il était trois heures de Paprès-midi et la seconde bataille était encore perdue. Mais Desaix. détaché la veille vors Novi, pour y chercher l'ennemi qu'on ne savait pas être à Marengo, avait entendu l'épouvantable canonnade ; il s'était arrêté, puis comprenant bien vite que le devoir du lieutenant est de courir au feu du général, il revenait et parut avec sa division, sur le champ de bataille, au moment où les Autrichiens, formés en colonne serrée, s^eiforçaient de gagner la route de Plaisance, leur seule voie de salut. Bonaparte commence alors une troisième action, c Mes amis, dit-il aux soldats, c'est assez reculer; vous savez que j*ai l'habitude de coucher sur le champ de bataille. • Et il lance Desaix avec ses 6000 hommes de troupes fraîches sur le front-de la colonne autrichienne, pendant que tout le reste de Tannée fond sur ses flancs. Desaix, perte à jamais regrettable, tombe dès les premiers coups, frappé d'une balle dans la poitrine '. Mais ses soldats se précipitent avec fureur sur les Autrichiens pour le venger. Kellermann charge au galop avec ses escadrons. Marmont démasque à fimproviste une batterie de 12 pièces. La colonne autrichienne, ébranlée en tête, est cou-
1. II fut tué roide et ne pat prononcer les bellei parolet qQ'on loi t prè-
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pée en deux tronçons. L^un d'eux est pris, Vautre est en désordre. La panique gagne la cavalerie autrichienne ; bientôt tout fuit et Mêlas est réduit à capituler. L'Italie est reconquise (k juin 1800).
HohenlliideM (8 dècenbre 1600). — Si. en Allemagne Moreau n'avait pas eu d'aussi brillants succès, il gardait pourtant l'offensive, forçait les Autrichiens à quitter leur camp retranché d'Ulm, en menaçant par la victoire d'Hochstedt, leur ligne de retraite, et pénétrait jusqu'à Munieh, de sorte que l'Autriche, qui n'avait plus d'armée en Italie, était encore en Allemagne impuissante à arrêter les Français. Elle se décida à traiter; mais l'Angleterre survint avec ses subsides, et le cabinet de Vienne, traînant en longueor les conférences du Lunéville, Bonaparte résolut de conquérir la paix par une campagne d'hiver. Moreau reçut l'ordre de recommencer le 28 novembre les hostilités et de franchir Plnn pour marcher sur Vienne pendant que Macdonald déboutihe» rait du pays des Grisons dans le Tyrol, et que Brune fproe* rait le Mincio et l'Adige. Tout réussit à souhait.
En Italie, Brune força les Autrichiens à repasser TAdlge ; et Macdonald, descendant sur leurs derrières par le SpUlgeo, menaça leurs communications. Pendant ces opérations, ^{QOOi Français ou Cisalpins s'emparaient de la Toscane, où régnait un prince autrichien, et Murât chassait les Napolitains des Etats pontificaux. .
Mais ce fut en Allemagne que se portèrent les grands eoups. Moreau commandait une magnifique armée de 100 000 hom» mes, parfaitement organisée. Il était à Munich, tenant la U^ gne de l'Isar, et les Autrichiens k Braunau, tenant cella de rinn. Entre les deux fieuves s'étend une grande forêt dont le village de Hohenlinden, au milieu d'une éclaircie, occupe le centre. Ces plateaux boisés s'inclinent au nord et descendent au Danube par terrasses successives qui finissent en un sol bas et marécageux. Les deux généraux prirent en même temps l'offensive, et tous deux par leur droite : Moreau dirigeant Richepanse sur Wasserbourg, où il devait passer Tlnn, et l'archiduc se proposant de tourner la ligne française en surprenant le passage du bas Isar. Les Autrichiens n'avaient pas prévu les difficultés de leur plan ; ils y trouvèrent tant d'obstacles, qu^au milieu de l'exécution ils s'arrêtèrent et résolurent d'aborder de front les hautes terrasses dont on vient de parler, tandis que la masse principale de leur
armée marcherait direclemeat sur HoheoliQden au travers de la forêt.
Si Moreau eût tenu, comme Bonaparte savait si bien le (aire, sous sa mBinouàaaportéei toutes ses forces, il lui eût été facile de détruire ses adversaires; mus il ne sut amener que 50 000 hommes contre 70000. Du moins il les battit, grlce k d'habiles combiiraisons de détail, qui attirèrent l'ennemi dans un labyrinthe, surtout à l'audace de Richepanse,
qui sft jcla intrépidement sur le centre ennemi entassé dans la forêt en longues colonnes, le coupa, s'établit dans la troués qu'il avait faite, arrêtant l'ennemi d'un calé, et de Tautra le jiuuRsanl sur Ney, qui l'attaquait en t£te. 6000 tués ou blési6s, 12000 prisonniers, 87 pièces de canon furent les résultats de cette brillante victoire. Sit jours après, Horeau franchissait rinn, puis la Salza,UTrau&, et s'emparait de Linii sur le Danube, de Steyer sur l'Enni. Il était aux portai do
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Vienne. L'Autriche Tarrêta en promettant d'accepter les conditions de la France.
Paix de liunéTillc (février 1801). — Deux mois après la bataille de Ilohenlinden, la paix fut signée à Lunéville. L'Empereur acceptait les bases du traité de Campo-Formio, (]ui donnait la rive gauche du Rhin à la France, et rejetait TAutriche derrière TAdige. Il reconnaissait les républiques batave, helvétique, ligurienne et cisalpine, cette dernière possédant toute la vallée du Pô, depuis la Sésia et le Tanaro jusqu'à l'Adriatique, et le nouveau royaume d*Ëtrurie, formé pour la branche espagnole de Parme, aux dépens du grand-duc de Toscane, frère de PEmpereur (9 février 1801). .
La cour de Naples, menacée par une armée que Murai conduisait, se hâta de promettre qu'elle fermerait ses ports aux Anglais, et reçut garnison française dans Otrante, Tarante et Brindes. Nous avions déjà des troupes à Livourne et à Ancône; l'Italie était donc tout entière à notre discrétion. L'Espagne s'enjrageait à forcer le Portugal, par une invasion, à déserter l'alliance anglaise. Le czar, saisi d'admiration pour le Premier Consul, lui offrait son amitié. Ainsi, en quinze mois, la France, réorganisée à l'intérieur, avait brisé la seconde coalition et imposé la paix au continent.
Malheureusement les nouveaux États italiens étaient sans force par eux-mêmes. Pour les soutenir et les défendre contre l'Autriche restée à Vérone et à Venise, il faudra la main de la France. Forcé d'intervenir sans cesse au delà des Alpes , le Premier Consul finira par trouver plus simple de faire de l'Italie une autre France, et ces empiétements amèneront une guerre nouvelle. Pouvait-il agir autrement? Sans doute, car soixante-dix ans plus tôt, Chauvelin montrait que la solution de ce diflicile problème se trouvait là où nous Tavans mise, dans la grandeur de la maison de Savoie; et un des historiens de la diplomatie impériale a pu appeler le traité de Lunéville « l'origine de tous nos malheurs aussi bien que de toutes nos gloires. »
Continuation des liostilités avec l'An^j^Ieterre. — L'Angleterre seule s'obstinait dans sa haine. Abandonnée de l'Autriche, elle luttait encore, se croyant insaisissable. Mais les yeux commençaient à s'ouvrir ; on comprenait pourquoi cette puissance, qui gagnait à la guerre quand tous les autres^ perdaient, se refusait à poser les armes. Les idées
qui vingt ans auparavant avaient armé contre elle les Etits du Nord , reparaissait dans les conseils des rois. Le csar Paul I»»", gagné par d'adroites flatteries du Premier Consul, qui, au moment où les Anglais prenaient Hle de Malle, la lui avait cédée; le roi de Prusse, à qui Bonaparte avait envoyé le lendemain du 18 brumaire , son aide de camp Duroc avec des paroles pleines des prévenance ; les rois de Suède et de Danemark, dont PAngleterre molestait le commerce, dont elle insultait le pavillon, avaient renouvelé la ligue armée des neutres (16 décembre 1800). L'Angleterre y répondit en mettant l'embargo sur tous les navires des puissances alliées qui se trouvaient dans ses ports, et le 21 mars 1801 les amiraux Nelson et Parker, forçant le passage du Sund , vinrent livrer, sous les murs de Copenhague, une bataille bravement soutenue par les Danois. Pour épargner à leur capitale Thorreur d'un bombardement , ils signèrent une suspension d'armes. Cette exécution audacieuse et la mort du czar Paul I«% assassiné dans son palais par ses courtisans, mirent fin à la ligue des neutres. Alexandre, fils et successeur de Paul !«', abandonna sa politique, et la France se retrouva seule à défendre la liberté des mers. Mais les Anglais, avec leurs 195 vaisseaux de ligne et leurs 250 frégates, avaient sur mer une telle supériorité de forces, que, loin d'être en état de lutter contre eux, nous ne pouvions même envoyer des secours à Malte, qu'ils bloquaient , à l'armée d'Egypte, qu'ils menaçaient.
Perte de l'Éi^jrpte. — Kléber, à qui Bonaparte avait, en partant , confié le gouvernement de sa conquête et Tarmée , était un excellent général ; mais esprit frondeur, clia^in , il n'était grand qu'au milieu du danger. La perspective de rester abandonné en Egypte l'irrita profondément, et, après le tort de se laisser aller au découragement, il eut celui de répandre le même esprit dans l'armée. On ne parla bientôt que de sortir d'Egypte à tout prix , et une armée turque de 80 000 hommes survenant, il signa avec le commodore Sidney-Smith la convention d'El-Arisli , par laquelle les troupes devaient être ramenées en France sur des vaisseaux anglais. Le cabinet britannique, trompé par ce découragement, désavoua son représentant, et exifrea que l'armée se rendit à discrétion Kléber retrouve alors ion énergie : il culbute les Turcs à la sanglante journée (ril«:iiopolis (20 mars 1800}, reprend le Caire, qui s'éta't
soulevé derrière lui , et rétablit par ces coups de TÎgueur la domination française en Egypte. Mais il tomba sous le po^ gnard d'un assassin, le même jour où Desaix mourait à Marengo [\k juin).
Le commandement passa aux mains du général Menou, administrateur habile et général incapable. Il laissa les Anglais débarquer dans la presqu'île d'Aboukir, au nombre de 10000, les attaqua trop tard et avec des forces trop inférieures (SI mars 1801). La défaite de Ganope (9 avril) le contraignit de céder le Caire et Alexandrie. Nous occupions TÉgypte depuis trois ans, quand cette convention malheureuse nous força de l'évacuer (2 septembre 1801).
Paix d'Amiens (mars 160S).— G*était pour les Anglais un grand succès : un autre Pavait précédé, la capitulation de Malte, après un blocus de vingt-six mois. Mais TAngleterre fléchissait sous le poids d'une dette de 12 milliards et des immenses misères auxquelles ses classes laborieuses étaient condamnées par la cherté des vivres ; au dehors elle voyait avec effroi la marine de la France renaître sous la puissante impulsion du Premier Consul. Gantheaume avait deux lois, avec une escadre, couru impunément toute la Méditerrande. Le contre-amiral Linois venait de livrer, en vue mômé de Gibraltar, le beau combat d'Algésiras, où avec trois Taisseaux, il en avait batlu six et détruit deux. Enfin, et cela était plus grave, Bonaparte préparait à Boulogne une immense quantité de chaloupes canonnières pour une descente en Angleterre (voyez p. 583), et le vainqueur d'Aboukir, chai^ de brûler « ces coquilles de noix, > avait éprouvé un échec. La. crainte fit taire pour un moment les rancunes implacables de l'aristocratie anglaise, et, le 25 mars 1802, la paix d^Amiens fut signée. Toutes les acquisitions continentales de la France, toutes les républiques fondées par ses armes étaient reconnues. L'Angleterre restituait les colonies françaises, rendait Malte aux chevaliers de Saint-Jean, le Cap aux Hollandais, elle ne gardait que File espagnole de la Trinité et Ceylan.
La nouvelle du traité d'Amiens fut accueillie en France et en Angleterre avec une joie sans mélange. La paix avec le continent n'avait jamais été qu'une trêve : la paix véritable était celle qui amenait l'Angleterre à reconnaître la grandeur de la France ; Bonaparte avait dit, après le 18 brumaire: c La révolution est finie. » Maintenant, c'était des guerres de la révolution qu'on disait : « Elles sont terminées! i Le Pi"e-
mier Consul le pensait lui-même, a A Amiens, a-t-il dit plus tard, je croyais de très-bonne foi le sort de la France, celui de l'Europe et le mien fixés; la guerre finie, j'allais me donner uniquement à Tadministration de la France, et je crois que j'eusse enfanté des prodiges, i
Ciloriease adninlstr»lioa de Bonaparte. lie Cïoacordat (1601). — Déjà ces prodiges commençaient : Bonaparte était au comble de la gloire. Pour la seconde fois il venait de donner à la France une paix glorieuse. L'Egypte était perdue, Malte aussi, et une expédition pour faire reconnaître aux noirs de Saint-Domingue l'autorité de la métropole allait échouer. Mais ces lointains désastres éveillaient à peine un écho en France. On les oubliait en voyant, sous la main habile et ferme du Premier Consul, les partis se calmer, et partout l'ordre renaître. Il renouvelait pour l'industrie la puissante impulsion de Colbert, en s'efforçant d'habituer la France à fabriquer elle-même les produits qu'elle ne pouvait plus acheter aux Anglais. Le morcellement des grands domaines vendus comme biens nationaux avait fait arriver un morceau de terre à beaucoup de mains qui n'en avaient ja. mais eu, et l'agriculture doublait ses produits. Le commerce était encouragé, malgré l'extension donnée chaque jour au système protecteur par l'aggravation des tarifs de douane' ; les finances étaient réorganisées, la Banque de France établie, le budget, pour la première fois depuis un siècle, mis en équilibre, et les routes, les ponts, réparés, les arsenaux remplis. A Paris, trois ponts étaient jetés sur la Seine : celui des Arts, et ceux qui prirent plus tard les noms immortels d'Auslerlitz et d'iéna. Entre les vallées de la Somme et de l'Oise, il faisait creuser le canal de Saint-Quentin; entre la France et l'Ilalic, il traçait la magnifique route du Simplon ; il faisait étudier celles du mont Cenis et du mont Genèvre, ot il fondait des hospices sur la cime des Alpes. Le Gode civil se discutait sous ses yeux, et il élaborait le projet d'une puissante organisation de l'instruction publique, l'Université, celui d'une grande institution de récompenses nationales, la Légion d'honneur.
1. Imf>orUtinn8 en l'an VIII, 335 millionti exportalions, 37 1; importations fn l'an IX (Iftoi), 417 millions; exporlationt, SOS. Le reeeneemenldo l'an IX dimna, (Kinr ftoizante*Mpl départements, 22 397 413 habitants. Ces mêmes dtfparti'mentH n'avaient, en 1789, «(ne 31 176 %t3 hahitants. Augmeotation : I louoiN) aines ou i sur ij.
Une merveilleuse activité, une puissance de travail inouïe, lui faisaient tout voir, tout comprendre, tout faire. Les arts, les Icllres, recevaient de lui de précieux encouragements. Etranger aux rancunes des dix dernières années, il rappelait les émigrés par une amnistie, mais en donnant une consécration nouvelle aux ventes faites par TÉtat des biens nationaux : il rappelait les prêtres, il relevait les autels et signait avec le cardinal Consalvi, légat de Pie VII (15 juillet 1801), le Concordat par lequel il crut fonder la paix religieuse*. D'après cet acte célèbre, la France devait être divisée, en 10 archevêchés et 50 évôchés; un traitement payé par TËtat était substitué à l'ancien ne dotation territoriale du clei^. Le gouvernement avait la police du culte, la nomination des évêques et archevêques; mais au pape seul appartenait le droit de leur donner l'institution canonique. Bonaparte inaugura la paix religieuse (le 18 avril 1802) avec une grande pompe, dans Téglise Notre-Dame. Chateaubriand, dans le Génie du Christianisme, avait préparé, avec un magnifique langage, cette restauration du culte catholique.
Ainsi le Premier Consul essayait d'effacer les haines et dé rallier tous les partis dans un seul sentiment, celui de la grandeur de la France. D'ailleurs, tout en enchaînant la révolution à son char, il en conservait les principes dans son Code civil, c'est-à-dire qu'il la rendait impérissable. Malheureusement, de jour en jour le maître se montrait davantage et supportait moins la contradiction. A l'aide du Sénat, transformé en une sorte de pouvoir supérieur à la constitution, il brisait l'opposition du Corps législatif et du Tribunat, en éliminant ceux de leurs membres qui se montraient contraires à son gouvernement, Chénier, Daunou, Benjamin Constant, etc. ; ce qui voulait dire que les autres ne devaient plus avoir d'autre opinion que celle du chef de l'État. En vertu d'un sénatus-consulte, il déportait sans jugement des malheureux, restes impurs, pour la plupart de la révolution, mais innocents du crime dont on les accusait ; ce qui signifiait que la justice ne serait pas plus respectée que la liberté, quand le Premier Consul penserait avoir intérêt à la violer.
1. Le Concordat rencontra une opposition très-vive au sein du Tribunat, qui fut privé des membres les moins dociles au pouvoir par le nouveau coup d'Elat du 12 mars 1801. Cependant il fut adopté, avec les articUt oraaniquex qui le complétaient, par les tribuns, aussi bien que par le Corps
législatif (8 avril 1802).
Quelques hommes, comme Siéyès, de Tracy, Garât, Cabanis, avaient gardé du dernier siècle et de la Constituante l^habitude de remonter, en toutes choses, aux principes : il livrait leur métaphysique aux sarcasmes, les poursuivait du nom dUdéologues et réservait la fortune, les honneurs à ceux qui le servaient bien et ne discutaient pas. Mais il faut aussi le reconnaître', ces injustices commises en vue de la paix publique et les vives allures dû Premier Consul, ses déterminations promptes, sa puissante initiative qui montraient toute la vie du gouvernement concentrée en lui seul, blessaient peu de monde et, comme on avait Tordre avec la gloire, loin de s'irriter de la liberté ajournée, on répétait avec lui que c la France était soustraite à Pesclavage de Tanarchie, » et on se félicitait de ce qu'elle eût trouvé un génie supérieur pour conduire ses destinées.
Eia machine infernale (déc. 1800). — Ces sentiments de gratitude et de confiance éclatèrent quand les incorrigibles des partis extrêmes, n'espérant plus le vaincre autrement, recoururent à Todicuse et lâche ressource de l'assassinat. Le complot républicain d'Aréna et de Céracchi, auquel la police se mêla trop, fut prévenu (octobre 1800). Mais Bonaparte faillit périr par la machine infernale qui éclata sur son passage, dans la rue Saint-Nicaise, comme il se rendait à POpéra (24 décembre 1800).. Cinquante-deux personnes furent tuées ou blessées. C'était l'œuvre de quelques royalistes. Le gouvernement l'attribua aux Jacobins, et 130 individus furent déportés ; les auteurs véritables connus plus tard, furent punis de mort.
lie consulat à vie (2 août ] 802). — Des tentatives de cette sorte ont pour effet d'affermir ce qu'elles veulent renverser. Tout le monde se dit qu'il fallait que la France prolongeât le pouvoir de celui que les partis menaçaient, et que le pacificateur du continent méritait une récompense nationale, la plus belle qu'on pût lui décerner, la plus utile au pays, celle qui lui permettrait de mûrir de longs projets. Peu de temps après la paix d'Amiens, les sénateurs ayant proposé de proroger de dix ans ses pouvoirs consulaires, le peuple lui donna le consulat à vie, avec le droit de se choisir un successeur (2 août 1802).
Pour mettre les institutions en harmonie avec les nouveaux droits accordés au Premier Consul, la Constitution de Pan VIII fut remaniée. L?s listes de notabilités furent supprimées
et remplacées par des collèges électoraux à vie, ce qui ne valait pas mieux. Le Sénat, investi du pouvoir constituant, obtint le droit de régler par des sénatus-consultes tout ce qui n'aurait pas été prévu par les lois organiques, le droit de suspendre le jury, de dissoudre le Corps législatif et le Tribunat, de mettre les départements hors de la constitution. Un conseil privé, composé de consuls, de ministres, de deux sénateurs, de deux conseillers d'État et de deux grands officiers de la Légion d'honneur, dut être consulté sur la ratification des traités, et eut mission de rédiger les sénatusconsultes organiques. Le Tribunat, réduit à 50 membres, ne fut plus, à vrai dire, qu'une section du Conseil d'État. Nous avons oublié, comme tout le monde les oubliait déjà, les deux autres consuls, témoins silencieux du gouvernement de leur coUègue. Us furent comme lui nommés à vie et n'en restèrent pas moins obscurs. 3 577 259 sufirages sur k 568 885 adoptèrent le sénatus-consulte organique de la Constitution de Tan X. Dans le petit nombre des votes négatif^ se trouvait celui de Masséna.
Politique extérieure 4« Premier C^»Mil I cluwg^ meuis en Italie (180S). — Les républiques nées de la nôtre modifièrent, à l'exemple de la France, leurs constitutions. Les Cisalpins avaienf déjà donné à Bonaparte la présidence de leur gouvernement (janv. 1803) ; la république ligurienne lui demanda de choisir son doge. Cette influence du Premier Consul en Italie était acceptée des puissances étrangères, comme une conséquence de nos victoires. La réunion à la France du Piémont, qui forma sept départements nouveaux (sept. 1802), l'occupation du duché de Parme et de rile d'Elbe étaient prévues et furent effectuées sans opposition, mais non sans exciter de sourdes colères. C'était l'inauguration d'une politique absolument contraire à celle de nos premières assemblées etqui allait devenir fatale àla France. Médiation ea SnlMe (1802). - La Suisse était livrée à de déplorables agitations. Bonaparte, invoqué comme médiateur par le gouvernement de ce pays, lui envoya 20 000 hommes qui rétablirent l'ordre matériel, et lui donna une constitution dont l'Europe put admirer la sagesse (9 février 1803). Notre antique alliance avec les cantons fut renouvelée, et 16 030 Suisses entrèrent au service de la France. Malheureusement, il ajouta à cette médiation modérée des paroles alti^res et menaçantes pour l'Angleterre.
Interf entioB en AUemaicBe. » Son intervention dans les affaires bien autrement compliquées de PAllemagne fut aussi vive et, pour nous, encore plus malheureuse. I^ diplomatie allemande fut, il est vrai, contrainte de renoncer à ses lenteurs proverbiales pour marcher du même pas que le jeune conquérant, qui menait les négociations comme les batailles. Des indemnités avaient été promises aux princes allemands qui avaient perdu leurs domaines surlanve gauche du Rhin. Le clergé les fournit. On sécularisa les trois électorpts ecclésiastiques, et ces puissants évèchés, ces riches abbayes, débris du moyen âge, qui valaient des principautés, on les donna aux princes dépossédés. Des villes impériales perdirent aussi leurs anciens privilèges pour passer sous l'autorité d'un prince. Le chaos de l'Allemagne fut simplifié ; il le sera bien plus encore après Austerlits et léna. Mais l'Allemagne verra plus clair alors dans ses intérêts et so trouvera avoir été mise par la main de la France sur la voie de cette unité, cause de tous nos malheurs.
Expédition de Saint-Domingrne. — Le Premier Consul
s'était promis de relever notre marine et notre commerce, il ôtait donc naturellement conduit à la pensée de relever aussi notre empire colonial. 11 fit d'abord un sacrifice habile: il vendit la Louisiane aux Américains pour 60 millions et il justifia cet acte, qu'on lui reprochait, par des paroles proloMitos : « 11 faut, pour l'intérêt de la France, queTAmérique soit grande et forte. Je lis plus loin q^e vous dans Pavenir; jo nio piH^pare des vengeurs. » Et les Américains l'auraient «4t^ si en 1812 il les avait attendus (voy. ci-dessous).
Saint-Domingue, la reine des Antilles, qui, avant 1789, exportait pour 160 millions de produits, n'était plus entre nos mains. Les doctrines libérales de la Gonstituanta, jetées sans précaution au milieu de cette colonie florissante, y avaient causé d'incalculables malheurs : les noirs y avaient massacré les blancs, et cette terre, couverte de sang et de ruines, était retournée à la barbarie.
Le Premier Consul voulait recouvrer le plus riche joyau do notre ancien empire colonial. Il envoya,sous les ordres du général Leclerc, son beau-frère, des forces considérables contre le noir Toussaint Louverture, qui, nommé par lui gouverneur de Saint-Domingue, après sa victoire sur les niulAtros, s'était déclaré indépendant et s'appelait le Bona- ^nrto des noirs. La capture de cet homme remarquable fut le
seul succès d'une expédition inopportune qui irrita profondément TAngleterre et que la ûèvre jaune décima. Christophe et Dessalines, successeurs de Toussaint, favorisés par la rupture entre rÂngleterre et la France, chassèrent les Français de Tile, et fondèrent la république d'HaTti (1804).
Bnptnre de la paix d'Amiens [muA 1803). — L'Angleterre avait fait la paix pour arrêter Taccroissement de la France, et la France grandissait plus dans la paix que dans la guerre. Son commerce, son industrie^ prenaient un immense essor ; son pavillon reparaissait sur toutes les mers et il allait faire une concurrence redoutable à ceux qui s'appelaient les maîtres de TOcéan. De plus, elle intervenait avec autorité en Allemagne- et en Suisse. La Hollande était sous sa direction. Le Piémont était devenu une de ses provinces^ et il semblait que la haute Italie allait en former une autre. Ainsi, disait-on, l'ambition française ne se contente plus de ce qu'on appelait naguère les frontières naturelles de la France. Elle franchit les Alpes, elle déborde sur l'Italie; bientôt elle franchira le Rhin et ses autres barrières. L'Angleterre récriminait contre chacun de ces faits de politique extérieure, qui étaient accomplis ou prévus quand elle avait signé la paix d'Amiens ; elle s'en faisait un prétexte pour ne pas restituer Malte, la clef de la Méditerranée. Bonaparte exigea cette restitution, condition principale du traité. Le ministère anglais lui répondit par une de ces indignes violations du droit des gens, qu'on ne retrouve que trop dans l'histoire de l'Angleterre : il fit saisir, sans déclaration de guerre, sur toutes les mers, 1200 navires français et bataves ;i3 mai 1803).
Ainsi les hostilités recommençaient. Rupture fatale qui força Bonaparte à abandonner la paix pour la guerre, qui le mena, et avec lui la France, à travers tant de gloire, à tant de misères ' !
Complot de Cadovdal et de Piebe|^r« i atert d« d«e d'En^hleii. — Les deux ennemis ne pouvant s'atteindre, il fallut se contenter d'abord de représailles. Bonaparte fit ar-
1. Bonaparte comprit dès le premier moment qae cette guerre allait changer tout le système politique de l'Barope et ta sitaatloo à loi-méme. Dans les négociations qui précédèrent la mptare, il ecrivaità ion ministre à Londres : « .... L'Angleterre noat obligera de conquérir l'Europe. Le Premier Consul n'a que trente-trois ans, il n'a encore détruit qae des États de second ordre ; qui sait ce qu'il faudra de tempe pour rtituscitcr l'empire dOccidcnl'* •
rêtor tous les Anglais voyageant en France, interdit dans tous nos ports l'entrée des marchandises anglaises, envoya des garnisons dans les places maritimes du royaume de Naples, et mit la main sur le Hanovre, possession continentale du roi d'Angleterre, puis il revint, et cette fois avec la pensée sérieuse de Tentreprendre, au projet de franchir le Pas de Calais et d'aller conquérir la paix dans Londres même. L^Angleterre remua tout le continent pour nous trouver des ennemis. Elle ébranla la Russie, TAutriche, la Suède, chercha à entraîner la Prusse, depuis huit ans notre alliée, et, joignant à la guerre légitime la guerre de guet-apens', elle soudoya la conspiration de Georges Cadoudal et de Pichegru, dans laquelle Moreau se laissa impliquer. Cadoudal vint à Paris avec quelques-uns de ses chouans pour assassiner le Premier Consul et rétablir les Bourbons. La police les prévint, et on vit le vainqueur de Hohenlinden forcé, la rougeur au front, de s'asseoir, comme complice, à côté d'un chef de chouans. Pichegru s'étrangla dans son cachot ; Moreau fut condamné à deux ans de prison. Cadoudal, les comtes de Rivière, de Polignac, et dix-sept autres furent condamnés à mort ; deux seulement furent exécutés avec Georges. Joséphine et Murât arrachèrent la grâce de MM. de Rivière et de Polignac. Moreau eut remise de sa peine. Il s'exila aux États- Unis et n'en revint qu'en 1813 pour diriger la dernière coalition.
Une autre tragédie précéda celle-là. Le duc d'Enghien, le dernier des Condé, fut enlevé du château d'Ettenheim, dans le grand-duché de Bade, conduit à Vincennes, livré à une commission militaire, et la môme nuit, condamné et fusillé dans les fossés de la place. Le duc nia qu'il eût connu les projets de Georges, mais il ne se tenait évidemment à quatre lieues de la frontière française que pour profiter d'un mouvement préparé à Paris, dont il est possible qu'on lui eût laissé ignorer le caractère. Il avoua être venu plusieurs fois à Strasbourg, et on lui appliqua la loi touchant les émigrés qui
1. On saisit des lettres de deux ministres anglais à Munich et à Stottgardt, qai prouvaient que ces agents soudoyaient des assassins contre la Premier Consul, et payaient, non-seulement pour allumer la ^erre ciyUa, mais pour faire sauter les magasins à poudre, etc. Le ministère anglais avoua publiquement ses agents. Constant affirme dans ses Mémoirti^ qu'on trouva un jour à la Malmaison, sur une table de travail du Premier Consul, une tabatière en tout semblable à celle dont il se servait, et dont le tabac était empoisonné.
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avaient porté les annes contre la France (30 mars 1804). il était couvert par le droit des gens, car il n'avait pas été pris dans une action de guerre ni sur notre territoire. Sa mort fut un acte mauvais de représailles. Le Premier Consul, entouré d'assassins partis de Londres, voulut « renvoyer aux Bourbons la terteur jusque dans Londres môme. » — c En une circonstance semblable, a»Ml écrit dans son testament, j'agirais encore ainsi. > Il se trompait lui-même, ou plutôt voulait tromper la postérité, car il savait bien que cette condamnation avait eu de déplorables conséquences. La violation du droit ôte plus de force qu'elle ne panlt d'abord en donner. La Prusse prête à entrer dans notre alliance se rejeta vers la Russie, et de ce jour la coalition renoua ses Umis deux fois brisés.
Faits ditkiis. ~ Importation du métier appelé la BlnllJennT fflioo} ; Chateaubriand publie le Qéniê dm OkrittioMiimê (IMS); eréation d« l'école apéciale militaire (18M); easci du bateau à vapeor de l'Amérioabi Poltoa sur la Seine, à Paria (ISOlj.
■«■■■^i^iM«aB^M«^MiB«l»
CHAPITRE LXIV
RtONB DE NAPOLÉON I** JUSQU'A TIL8ITT (1804-1807).
Proclamation 4e l*B»»lre (18 mtmi 1004). -^ Le glorieux soldat d^Arcole et de Rivoli, devenu le premier général de la république, avait aspiré à gouverner la France, que le Directoire ne gouvernait pas ou qu'il gouvernait mal, et il avait fait le 18 brumaire. Nommé premier consul pour dix ans, il avait gagné par d^éclatants services la reconnaissance du pays, et, quand les factions dirigèrent contre lui la inacliine infernale ou le poignard des assassins, la France protesta contre ces criminels attentats en lui continuant à vie ses fonctions décennales. Ce pouvoir qui ne devait plus sortir de ses mains, il voulut qu'il ne sortit plus de sa famille. La France n^étaitpas disposée à marcbanderon titrede plus h qui lui donnait tant de gloire et de sécurité, et, quand
Tattentat de Georges Cadoudal Peut encore une fois épouvantée, elle répondit aux complots des royalistes en luiofihmt l'empire. Le Tribunal presque tout entier, moins Garnot et quelques autres, émit le vœu que Bonaparte fût nommé empereur héréditaire : le Sénat le proclama sous le nom de Napoléon l»", et le peuple ratifia, par 3 572329 suffîrages contre 2 569, rétablissement d'une dynastie nouvelle qui, née de la révolution, devait en conserver les principes, c Mon esprit, dit Napoléon, en prenant le titre d^empereur héréditaire, mon esprit ne serait plus avec ma postérité le jour où elle cesserait de mériter Tamour et la confiance de la grande nation. »
Slénatns- consulte or|ra>il4n« Ae Pan 3UI. — Un sénatus-consulte modifia la constitution consulaire. L^érédité fut établie au profit de la descendance de Napoléon, de mAle en mdle, ou de ses fils adoptifs. S'il n'avait point de descendance naturelle ou adoptive, la couronne devait passer dans la ligne de Joseph, et à son défaut, dans celle de Louis, deux des frères du nouvel empereur. Une autorité absolue était attribuée à Tempereur sur la famille impériale. Ses frères et sœurs devenaient princes et princesses. La liste civile fut fixée à 25 millions; la dotation pour chaque prince à un million.
Pour donner au trône qu'on relevait, Téclat des vieilles cours, on Tentoura d'une aristocratie nouvelle, richement dotée et portant de grands titres. On voulait placer entre le monarque et la foule cette hiérarchie réglée, ces corps intermédiaires, comme Napoléon les appelait, qui paraissent indispensables à l'institution monarchique. Il y eut d'abord les grands dignitaires de l'empire, qui furent le grand électeur (Joseph Bonaparte), chargé de convoquer le Corps législatif, le Sénat, les collèges électoraux, etc.; Tarcbichancelier d'empire (Gambacérès), qui eut un droit de surveillance générale sur l'ordre judiciaire ; Tarchichancelier d'État, avec un rôle semblable pour la diplomatie ; Tarchitrésorier (Lebrun), pour les finances; le connétable (Louis-Bonaparte), pour l'armée ; et le grand amiral pour la flotte. Les grande dignitaires, en cas de minorité, formaient le conseil de régence; en cas d'extinction de la dynastie, élisaient PEmpereur.
Au-dessous des six grands dignitaires, dont quatre seulement furent immédiatement nommés, afin de laisser deux
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places vacantes pour deux frères de Napoléon, alors en disgrâce, vinrent quarante ou cinquante grands ofiQciers inamovibles comme les grands dignitaires.
D'abord seize maréchaux d^enipire, dont quatorze furent aussitôt désignés : Jourdan, pour sa victoire de Fleurus ; Masséna, pour Rivoli, Zurich et Gènes ; Augereau, pour Castiglione ; Brune, pour Bergen ; Berthier, pour ses services éminents à la tète de Tétat-major général ; Lannes, Ney,pour une longue suite d'actions héroïques ; Murât» pour sa vaillance exceptionnelle à la tète de la cavalerie fraîiçaise; Bessière, pour le commandement de la garde, qu*il avait depuis Marengo; Moncey, Mortier, pour leurs vertus guerrières; Soult, pour les services rendus en Suisse, à Gènes, au camp de Boulogne; Davout, pour sa' conduite en Egypte; enfin Bemadotte, pour un certain renom militaire, pour sa parenté surtout ^ Il y eut en outre quatre maréchaux honoraires, qui, étant sénateurs, n'avaient plus de service actif : Kellermann, pour Valmy; Lefebvre, pour son dévouement au 18 brumaire; Pérignon et Serrurier, pour le respect qu^ils inspiraient justement à Tannée.
Songis et Marescot, inspecteurs généraux de Tartillerie et du génie ; Gouvion Saint-Cyr, colonel général des eoirissiers; Junot, des hussards; Marmont, des chasseurs; Baraguey d'Hilliers, des dragons ; enfin Tamiral Bruix, inspecteur général des côtes de POcéan, et le vice-amiral Decrès, inspecteur général des côtes de la Méditerranée, fermèrent la Uste des grands officiers militaires. Celle des grands officiers civils comprit le cardinal Fesch, oncle de Napoléon, grand aumônier ; Talleyrand, grand chambellan; Berthier, grand veneur ; Caulaincourt, grand écuyer; Duroc» grand maréchal lu palais. Un grand maître des cérémonies, le comte de Segur, fut chargé d'apprendre à la nouvelle cour Tusage de Tancienne.
Le Sénat, composé de quatre-vingts memlires élus par le Sénat lui-même, des six grands dignitaires, des princes français qui pouvaient y siéger après leur dix- huitième année; enfin des citoyens que TEmpereury appelaient, conserva les prérogatives que la constitution de Tan X lui avait conférées» Le Corps législatif votait auparavant les lois sans lee diicu-
1. B«miidoUt ftTait épooié Bofénto CUrj, ËXU d'aa Mtodaat 4e Mar- Mille et sœur de la ftmnie de Joeeph Bonaparte.
ter ; la parole lui fut rendue, mais à la condition de n'en user que dans les comités secrets. Le Tribunat devint do plus en plus une sorlo de conseil d^État. Aussi, n'ayant plus de raison d'être, il sera supprimé en 1807.
Une haute cour impériale fut instituée pour connaître des complots ourdis contre la sûreté de TËtat ou la personne de TEmpereur, et des délits commis par les ministres ou leurs agents, les membres de la famille impériale et tous les grands personnages de TÉtat. Elle était composée de soixante sénateurs, de vingt conseillers d'État, des grands officiers de riimpire, etc.
La nouvelle constitution, si Ton s'arrête à ses formes extérieures, était représentative, puisqu'il y avait des élections et que les députés du pays votaient l'impôt, faisaient. les lois; si Ton regarde au fond, elle était absolue, car ce ne sont pas les rouages qui font la force d'une machine, c'est la puissance que la volonté humaine leur imprime. Or, en 1804, la volonté de la France était avec Napoléon ; elle abdiquait entre les mains d'un génie extraordinaire qui n'avait jusqu^alors signalé son pouvoir que par des services, et qui pouvait en rendre encore en défendant la révolution contre les impjftcables rancunes de l'Angleterre et des vieilles monarchies du continent. Mais, si l'entraînement de la France était naturd, n'était-ce pas au chef de l'État à le contenir, à le modérer? Ne lui eût-il pas été utile de conserver un peu de cette liberté politique dont on avait abusé, mais dont le désir et le besoin étaient restés au fond de bien des cœurs? Napoléon ne trouvera, dans le Sénat, dans le Corps législatif, dans Taristocratie dont il s'entoure, pas un contîadicteur durant la prospérité ; y trouvera-t-il un appui dans les jours de malheur?
Couronnement (2 décembre 1 804). — Napoléon, habitué à frapper les esprits par de grands spectacles, avait résolu d'étonner la France et le monde par une cérémonie imposante. Il obtint du pape ce que ni roi ni empereur n'avait encore obtenu, qu'il vînt lui-même à Paris sacrer le nouveau Charlemagne (2 décembre 1804). Pie VII fit l'onction sainte au front, sur les bras, sur les mains de l'Empereur ; mais quand il voulut prendre la couronne pour la lui poser sur la tête, Napoléon la saisit, se couronna lui-même, et, prenant ensuite celle de l'impératrice, la déposa sur son front, Joséphine fondait en larmes, troublée par cette triomphante fortune que son époux portait si fièrement.
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I>Si*N d'IivBnea*. — Du Jour où Napoléon remplaça U république par la monarchie, il songea à reconstituer la noblesse; mais il n'eiécutace projet qu'après les grands triom* l>hes d'Austerlitz, d'iéna et de Friedland. Depuis deux ans, il avait décrâté l'iostitution de la Légion d'bonneuF.syslèmede '.-écompenses nationales que l'esprit d'égalité pouvait avouer, car il ne créait point de privilèges héréditaires tout en signalante l'estime publique le savant, l'industriel et le soldat qui avaient bien mérité du pays par leurs travaux, leur activité
Pilili à» U Lé(laD d'baaiuv.
et leur courage'. Le Ik juillet 1804, jour anuiversaira de la prise de la Bastille, Napoléon distribua, dans l'hôtel des Tn-
pour lu ■•rrton diûs, l'ordra dn S«lnt-SMirlt (Mrdaa ÛBa) oa oompûii
Îna IM cb«*ali«n, d* viailla nobitu*. Lk UglOD dlonogur, t «on orlgtna, uKira compoiia da is eehorta* : ebailDa oolMrtaavtHT pandioncicn, M eoiDmuidaun, ID oMcicrS tt >M linplai liplooDiIni ; «B tout 6000 mimbru. Lea grandi ofHcicn aTalant SWW Ir. d< liailaiiiaat, lai eom. mindcun MOO, la* «rHcian IDOO, la* ligtanoairai IM. La Coipa Ié|l>l>tit na vou la lai qu'a una u>ei (aibta majoriU. Duc[> et SelllL* raraatraal li cnii. (Cf. Miiu, In Léfio» ifluMmur, mm iiufiludnn, ta lytomfcwr, tu riiniHilM,iaJ'i.) Lsi lillM piuvrai ou orphalioai da* membrei ds ItLéflon •ont gr^uiiemiiiit AliTéoi i U nuiios d'éduaatfam da Salnl-IMaii, aâl ■ uonr auceunal* lai Logn, uelan CAUvant tUbli an Dilllaa do U lorjt do
valides, les grandes décorations de Tordre anx principaux personnages de TEmpire. Le 16 août, il donna luf-m6me aux soI(|^ts du camp de Boulogne la croix qui devait remplacer les armes d'honneur que la république décernait auparavant aux plus braves. Ce fut une fête militaire grandiose, telle que le monde n'en a jamais vu. Cent mille hommes, héros de vingt batailles se rangèrent, au pied du trône impérial, qui . s'élevait sur un tertre naturel descendant en pente douce jusqu'au rivage. De là on découvrait l'Océan, la flotte anglaise qui barrait le canal, et au loin, cachée dans la brume, cette Angleterre où tous brûlaient de descendre, où un bon vent et six heures de fortune pouvaient les conduire*. Une division de la flottille partie du Havre entrait en ce moment au port; les Anglais, pour troubler sa marche , engagèrent avec elle une vive canonnade, et ce fut au bruit aimé du canon ennemi, se mêlant aux fanfares guerrières, qu'officiers et soldats, nobles de vieille souche ou fils de paysans, vinrent recevoir cette croix achetée au prix de leur sang.
IVapoléon, roi d'Italie. — La république italienne constituée à l'image de fo république française, en suivit jusqu'au bout les vicissitudes. L'Italie, énervée par une servihide séculaire, par des divisions qui dataient de la chute de Tempire romain, ne pouvait alors, livrée à elle-même, ni se défendre ni s'unir. Que la main de la France, qui depuis huit ans la protège, se retire un moment, et PAutriche la ressaisit; que la main de Napoléon, qui la tient réunie, s'ouvre et s^éloigne, et elle retombe dans ses éternelles rivalités, c Vous n'avez que des lois locales, disait-il aux députés de la république cisalpine, il vous faut des lois générales. > D voulait dire que l'Italie n'était qu'un assemblage incohérent de municipalités envieuses, ennemies les unes des autres ; que Gônes étant jalouse de Turin, Venise de Milan, Bologne de Florence, que chaque grande ville s'obstinant à avoir une vie propre, indépendante, il en résultait qu'il n'y avait pas de vie commune, nationale; point d'unité, point d'État. Cette unité, que l'Italie connaît maintenant, elle pouvait s'y préparer sous la tutelle amie et éclairée de la France. Beaucoup d'Italiens le
1. Napoléon écrivait, le lo novembre 1803 : « J'ai vu des haotean d'Ambleteuse les côtes d'Angleterre; on distinguait les maisons, le mouvement. C'est an fossé qui sera franchi lorsqu'on aura l'audace de le tenter. •
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comprenaient, et quand Tempire eut été proclamé à Paris, la royauté le fut à Milan (18 mars 1805).
Les Italiens acceptaient bien d'être défendus par laFrance% mais ib désiraient qu'on leur sauTftt Tapparence de la sujétion. Napoléon entra dans leurs yues et offrit la couronne du royaume d'Italie à son frère Joseph, qui la refusa. D la prit alors lui-même; mais, pour ne pas trop blesser les puissances qui s'alarmaient de cette réunion de l'Italie à la France, il déclara qu'à la paix générale il donnerait cette royauté à un prince français ; Eugène Beauhamais, fils de Impératrice Joséphine, itit envoyé comme vice-roi à Milan.
Ainsi, Napoléon était empereur et roi d'Italie : comme médiateur de la Confédération helvétique, il avait déjà la Suisse sous son influence et des régiments suisses dans son armée. Austerlitz le fera protecteur de la Confédération du Rhin. Il sera bien près alors d'avoir reconstitué l'empire de Chariemagne , et ses généraux lui demanderont sHl ne veut pas être salué du titre d'Empereur d'Occident : grandeur qui le perdit et faillit, avec lui, perdre la Fjrance.
Cmmp 4e ■•«loifiie. — Le continent se taisait en face de cette révolution qui mettait déjà deux couronnes sur la tète d'un soldat. L'Angleterre seule bravait sa colère , derrière son infranchissable fossé de la Manche ; mais Napoléon , n'ayant plus qu'elle pour ennemie, pouvait appliquer au projet de descente ses immenses ressources et son génie. Quelques jours ne s'étaient pas écoulés depuis la rupture de la paix d'Amiens, qu'il régnait dans tous nos ports une activité depuis longtemps inconnue. Il ne s'agissait pas de construire des vaisseaux de haut bord; des chaloupes canonnières, des bateaux plats, des péniches; allant tous à la voile ot à la rame, suffisaient pour porter l'expédition. Aussi travailla-t-on non-seulement dans les ports,mais sur toutes les rivières d'où Ton pouvait descendre à la mer. A Paris, 80 chaloupes canonnières furent mises en chantier au bord de la Seine, lancées et conduites au Havre, où réunies à d'autres divisions, elles furent équipées, armées et dirigées, le long des côtes, vers le Pas-de-Calais. Des escadrons de cavalerie et de l'artillerie légère suivait sur le rivage tous leurs mouvements, prêts à les protéger contre une attaque ennemie.
1. L'Italie ne payait à la France aa'on tabiide denmUUoaa,etUfraaoe cntrttenait en Italie, pour la défendre, M 000 aoldata.
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De la Loire, de la Gironde, de la Charente, de TAdour et de tous les ports de la côte sortirent de semblables flottilles. 1200 à 1300 bâtiments ainsi rassemblés devaient être concentrés à Boulogne et dans les ports du voisinage, à Ëtaples, à Wimereux, à Ambleteuse, que Napoléon fit approfondir. 150 000 hommes se rangèrent à proximité de ces ports, et, comme les légions romaines , quittant les armes pour la pioche, travaillèrent eux-mêmes à les creuser. Pour qu'ils ne fussent pas troublés dans leurs travaux, Napoléon ima* gina divers moyens de tenir Tennemi à distance. U établit plusieurs lignes de batteries sous-marines armées de gros canons que la marée haute recouvrait et que la mer basse découvrait; de sorte que les feux semblaient avancer et reculer avec la mer même. 500 bouches à feu du plus fort calibre furent mises en batteries sur les falaises que les Anglais appelèrent la côte de fer , et des forts construits en pleine mer achevèrent d'interdire à Tennemi rapproche du port. Plusieurs de ces batteries lançaient des projectiles creux, dont un seul éclatant sur le corps d^ùn navire y faisait dUrréparables ravages. Dès Thiver de 1803, les préparatifs étaient assez avancés, les matelots et les soldats assez exercés, pour que Napoléon pût fixer à cette époque la descente. La conspiration de Georges et de Voreau, la proclamation de Tempire détournèrent un instant son attention du camp de Boulogne ; mais il 1^ ramena avec une nouvelle énergie, dès que les questions soulevées par ce grand changement eurent été résolues.
U y avait plusieurs chances pour franchir le détroit : par un calme qui tiendrait la flotte anglaise immobile, ou après une tempête qui Taurait chassée du détroit ; à la faveur de la nuit et des brumes épaisses de Thiver, ou grâce & une combinaison qui amènerait dans le canal, ne fût-ce que pour quelques heures, une flotte française supérieure •. Cette dernière chance eût été la meilleure. Napoléon la prépara avec un secret profond et une merveilleuse habileté. L'amiral Villeneuve, sorti de Toulon avec toutes les forces de ce port, devait rallier en passant Pescadre espagnole de Tamiral Gravina à Cadix, aller aux Antilles, faire beaucoup de bruit de
1. Il y avait ud autre moyen de passer avec des bateaux à vapeur, que Fulton, après Papin et le marquis de JoufTroy, venait d'inventor; mais le projet parut alors inexécutable.
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ea cAté, y attirer Nelson qui gardut la Héditerranée, et, avant d'en être atteint, remonter vers TEurope quand on l'aurait cru parti peut-itre pour frapper un grand coup sur rinde anglaise, débloquer Tescadre du Ferrol, celle de Brest, enQn, entrer dans la Hanche avec 60 vaisseauz, qui fussent restés maîtres du détroit, jusqu'au momentoù l'amirautéanglaisQ edt pu réunir ses flattes éparaes sur toutes les mers. Mais, avant ce moment, la flottille passait, et arec elle 150000 soldats et le sort du monde.
D'abord tout réussit b aouhait: Nelson qui surveillait Toulon fui trotupft. Tandis qu'après avoir perdu du temps il cliercher ou la flotte française était passée, il courait apria clic, au fond dugolfedu Mexique, Villeneuve revenaiteaBu-
rope ; mais il se laissa arrêter à la hauteur du cap Finistère, en Galice, par une bataille avec Tamiral Galder. LUssue en fut incertaine, et plutôt à l'avantage de Tamiral français, qui n'avait perdu que deux mauvais vaisseaux espagnols. Il pouvait continuer sa route et accomplir le plan de Napoléon. 11 n'en eut pas le courage et revint réparer ses avaries à Cadix, où il fut bientôt bloqué.
Au moment où ce plan magnifique échouait, Napoléon apprit que Por anglais avait formé une coalition nouvelle. Il quitta, en frémissant, la mer pour la terre et commença Timmortelle campagne de 1805.
Campagne de 1805; capitulation d'Ulflt (!• octobre). — Quatre attaques étaient préparées contre TEmpire : les Suédois et les Russes devaient s'avancer par le Hanovre ; les Russes et les Autrichiens, par la vallée du Danube ; les Autrichiens seuls, par la Lombardie ; les Russes, les Anglais et les Napolitains, par le midi de l'Italie. De ces quatre armées, Napoléon en néglige deux, celles qui sont placées aux deux extrémités ; il en contient une troisième en chargeant son plus habile lieutenant d^arrèter avec 50 000 vieux soldats les 80 000 Autrichiens que l'archiduc Charles pousse sur l'Adige et réserve tous ses coups pour la quatrième, 80000 hommes, que le général Mack, précédant la grande armée russe et les réserves autrichiennes, conduit, à travers la Bavière et la Souabe, vers les défilés de la Forêt Noire et les bords du Rhin. Mack comptait voir les Français déboucher, suivant la coutume, par ces défilés fameux, Napoléon le trompe : au lieu de franchir, la Forêt Noire, il la tourne, et, renouvelant la merveille de Mareugo, il tombe, par la Franconie, sur les derrières de Mack, le coupe de Vienne, Tenve^ loppe, refoule ses détachements à Wertingen, à Gunzbourg, à Elchingen, où Ney se battit comme un grenadier, efc l'investit dans Ulm. C'était le 25 septembre que la grande armée était entrée en Allemagne, le 6 octobre qu'elle avait passé le Danube; le 19, l'armée autrichienne, enfermée, dans un cercle de fer et de feu, capitulait. En trois semaines, une armée de 80 000 hommes avait disparu. Quelques milliers fuyaient vers le Tyrol et la Bohême ; mais 50 000 avaient été pris ou tués; 200 canons, 80 drapeaux étaient entre nos mains. Et ce qui rendait plus glorieux encore ces magnifiques résultats, c'est qu'ils avaient été assurés par les combinaisons du génie, et presque sans perte. « L'Empereur, disaient
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les soldats, ne feii plus h guerre aTSc nos bras» mais avec nos jambes. »
TwmÊÊigmr (91 •etalurt). — • La ftoaTelle dHin grand revers maritime vînt attrister l'Empereiir. Le jour même où Mack sortait d*Ulm, l^anûnd ViUenemre perdidt contre Nel* son la sanglante biÂaille de Ita^flilgary qui coûta à re^cadre combinée de France et d^Eqpagne 18 wsseauz et 7000 hommes. Les Anglab eurent 8000 morts, dont Nelson, à lui seul, aussi regrettable pour ew( ^*une année. Cette dé* faite (Ut rirrévocable condaamaMon de la marine impériale. Napoléon ne conipta plus sur eQ| s et, désespérant de ponviHr se i«endre corps à corps avec IVUigletenre, il fat pouasé plus aTant dans la pensée, qui élai| |é^ dans son esprit, de ruiner son insaisissaUe ennemtet .fPi lui fermant le continent. • •
■ateUla d'AMteriite (1 ■iBai||ifB !•••). — Cependant Nq>oléon précipitait sa marche ipr "^^enne, maintenant découTcrte. 11 y entra le 18 noTemhei^ et s^ Irovfa enoove entre deux armées: à droite celle ^nTT'^^^t'ttilî^, que N^etBIasséoa poussaient dofasl'ent «t qui nnait de arrêter, sous rarchidttc Chariea, denrièélk ligne du Raab; à gauche, la grande armée anstro^uaseï tfoo les deux empereurs, qui occupait la lf<»nvie. n eoimt àeeUe-d, tnodU le Danube, et arriva à Brftnn, le 80 Bovwtbre, «teo 85 000 hommes. En trois mois, iso eoldata aindint Ut dnq cenis lieues.
90000 AustHhRusess étalsal rangés anvlM haateursd*Ani* teriits. Leurs cheii «takot eon(n un plan magniflqiie : tourner Paile droite des RrançatSylescov^er delaroute de Yunob et de leurs résenres, les aosaUer ensuite, tout an moins les jeter en Bohême, où il serait Huile de les achefcr, aidé qu*on serait par la Prusse, qui armait et n^ittendait qu*un succès pour accourir ayec 60000 hommes k la curée du lion. Mds Napoléon avait deviné leurs desseins, comme sHl eût assisté à leurs conseils, et il parut s^ prête. Il ne mit que des ftirces insuffisantes, une seule divirion du corps de Davinit, à son aile droite, vers les rillagee de Telnits et de Sckolnita, pour attirer Pennemi de ce côté en lui oflirant la tentation de s'emparer de la route de Vienne qui passe derrière ces hameaux. Mais il établit fortement sa grâche, k cberal sur la route d'Olmûtz, Tappuyant an mont Boseniti et an mamek» du Santon qu'il couvrit d'artillerie et que garda un répment
;iî':cire cette position jusqu'à la .:. A-:THre. ierrièrelcGoldbach.
::::. ii n.:: S:'jU avec trois diri- :iLâ ;i iLTS^e direction, une rt- ■..:z:.zz.=i. La Russes étaient mascer.. iïTeiop'^snt k droite dans h r. ?t -ce ir.a^cDse caralene quiee i et :::'s rêzic^ects sous les pieds 1 ïAii'.?Tl:ti. quartier des deu.i
:•!■,! pt'reur*. n'Ét.iit couvert que par une réserve da 10 OOO
LVîînemi donna tôle baissée dans te piépe. Trois dirisions :'::s*es .lesi-t-ndirent des liauteurs et vinrent livrer un combat inopil. nuiis (il rieux. vers Ti'lnilï et ^okolnilz, que défendaient un ^etil ri'i;inienl et un bnlaillon, la division Priant étant eniMte ài-e moment fort loin en arrière, vers Gross-Raigern, quoiqu'elle eilt fait 36 lieues en deux jours. Quand ils se furent ,!■ .:.!;;,'•* à fon.l de ce cûté et '!'■", maitreâ des villages ,
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ils croyaient avoir décidé du sort de la journée, Napoléon, qui jusqu'alors avait contenu à grand'peine l'impatience de ses soldats, lança 25 000 hommes sur le plateau de Pratzen, clef de toute la position, culbuta la garde impériale russe qui la défendait, coupa en deux Tarmée ennemie, et, se rabattant sur les trois divisions envoyées pour tourner notre droite, tandis que les soldats de Davout les poussaient de front, les accabla de mitraille, les jeta sur les étangs glacés qui bordaient la plaine et rompit la glace à coups de boulets, sous les pas de milliers de Russes qui y périrent engloutis. Lannés, dans le même temps, avait livré à gauche une vraie bataille et bravé tous les efforts de la cavalerie ennemie qui, décimée par son feu, ne put supporter le choc des escadrons de Murât, et fut rejetée en désordre, avec les déinris de Bagration, sur Austerlitz (3 décembre 1805). t Soldats, dit Napoléon dans une de ses proclamations qui étaient toujours Tannonce ou la récompense d\ine victoire, soldats, je suis content de vous, vous avez décoré vos aigles d'une gloire immortelle.... Rentrés dans vos foyers, il vous suffira de dire : j'étais à Austerlitz pour qu'on vous répende : voilà un brave. »
15000 morts, 10000 prisonniers, S80 bouches à feu, telles étaient les pertes de l'ennemi. Les deux empereurs fuyaient; celui d'Autriche fit demander une entrevue à Napoléon aux avant-postes : on convint d*un armistice. La Prusse, eflfirayée, se hAta de démentir les intentions qu'elle avait eues, et traita avec Napoléon. Pour lui rendre un retour vers l'Angleterre impossible, il lui offrit le Hanovre en échange du duché de Clèves, de la forte place de Wesel sur le Rhin et de la principauté de Neuchâtel en Suisse.
Traité de IRreàkmmwg (•• déeembM)t CoBfMénitl«B da RIiIb. — L'Autriche ne signa la paix que le 36 décembre à Presbourg. Elle abandonnait les États vénitiens avec yistrie et la Dalmatie, que Napoléon réunit au royaume d'Italie, le Tyrol et la Souabe autrichienne dont il se servit pour agrandir les domaines des ducs de Bavière et de Wurtemberg, qui prirent le titre de roi, et ceux du duc de Bade qui prit celui de grand-duc. L'Autriche perdit 4 millions de sujets sur 24, un revenu de 15 millions de florins sur 103 et, par la cession de Venise, toute action sur l'Italie, par celle du Tyrol, toute influence sur la Suisse. Les arsenaux de Vienne avaient livré à Tannée (hmçaiâe 100000 fusils et
2000 pièces de canon. Du bronze pris à Tennemi dans cette campagne, on fît la colonne de la Grande armée, élevée, à I aris, sur la place Vendôme.
Le traité de Pnsbourg, après Austerlitz, consacrât PEmpire comme la paix de Lunéville, après Marengo, avait consacré le consulat. Il donnait à la France la plus magnifique position. La Prusse était éloignée du Rhin ; TAutriche était rejetée hors de Tllalie. Les princes allemands qui nous séparaient de TAutriclie, recevaient de nos mains de riches do« inaines et des titres qu'ils n'avaient même jamais rêvés ; enfin Napoléon, achevant dans la paix Pœuvre de la guerre, constituait, quelques mois après Austerlitz, la Confédération de Hhin. Le vieil empire germanique, créé par Gharlemagne, fut dissous après dix siècles d'existence. François II abdiqua le titre d'empereur d'Allemagne (6 août) ; il avait déjà pris, pour né pas déchoir, celui d'empereur d'Autriche. Alors un très-grand nombre des 370 États qui se partageaient le sol allemand et y entretenaient une anarchie permanente, furent supprimés au profît des princes les plus puissants de TAlleiiiagne occidentale et centrale. Ceux-ci se réunirent, sous la protection de la France, en un nouvel État fédératif qui fut nommé la Confédération du Rhin. La Prusse et rAutriche, puissances à moitié slaves, en furent exclus. C'était un bienlait pour l'Allemagne et c'était une pensée heureuse pour l'Europe, que de placer entre trois grands États militaires cette Confédération qui empêchait leurs frontières de se toucher. Nous devons éternellement regretter que l'Empereur ne se soit pas tenu à ce traité de Presbourg, si bien conçu pour le repos de l'Italie et de l'Allemagne, et pour la grandeur de la France.
Royautés irassales} g^rands fiefs militaireat nouvelle noblesse. — Mais déjà Napoléon était à d'autres pensées, et ce sceptre de Charlemagne qu'il venait d'arracher des mains de la nation germanique, il voulait le garder pour luimême, quand l'intérêt de l'Europe et celui de la France eussent demandé qu'il fût à jamais brisé. A peine avait-il fait suspendre aux voûtes de Notre-Dame, de l'hôtel de ville et du palais du Sénat, les 120 drapeaux conquis dans cette guerre de trois mois, qu'il chassait les Bourbons de Naples, et complétait le système de l'empire en l'entourant de monarchies vassales et de principautés feudataires. Joseph Bonaparte fut créé roi de Naples et de Sicile; Louis, roi de
l'empire de 1804 A 1807. 591
Hollande; Élisa, sœur de Napoléon, devint duchesse de Lucques; la belle Pauline Borghèse, son autre sœur, fut duchesse de Guastalla; Murât, époux de Caroline Bonaparte, eut le grand-duché de Berg ; Berthier, la principauté souveraine de Neuchâtel ; Talleyrand, celle de Bénévent ; Bernadette, beau-frère de Joseph, celle de Ponte-Gorvo.
il se réserva dans les États vénitiens douie duchés, quatre dans le royaume de Naples, deux dans les duchés de Panne et de Plaisance; un dans celui de Lucques, et il les distribua successivement à ses compagnons d'armes ou à ses plus dévoués serviteurs. Les deux anciens consuls Lebrun et Cambacérès devinrent ainsi ducs de Plaisance et de Parme; les ministres Gaudin, Fouché, Ghampagny, Maret, ducs de Gaête, d'Otrante, de Gadore et de Bassano; le grand juge Régnier, duc de Massa; le grand maréchal Duroc, duc de Frioul ; les maréchaux Soult, Bessières, ^ctor, Moncey, Mortier, Macdonald, Oudinot, ducs de Dalmatie, d*Istrie, de Bellune, deGonegliano, de Trévise, deTarente et de Reggio; les généraux Gaulaincourt, Glarke, Savary^ Arnc^, ducs de Vicence, de Feltre, de Rovigo et de Padoue, etc. Dans ces duchés, tous constitués hors de France pour ne pas blesser Tesprit d'égalité de la nation, une part des revenus publies était assurée au titulaire, mais sans aucun pouvohr politique; ce n'était donc pas un retour complet à la féodalité.
Afin d'avoir des récompenses pour tous les grades, il retint 34 millions de biens nationaux, de 2400000 francs de rente dans les divers États d'Italie ; après les campagnes de Prusse et de Pologne, 20 millions de domaines en Pologne, 30 en Hanovre, 5 à 6 millions de revenus en Westphaiie. 11 avait donc de quoi distribuer de riches dotations à ses généraux, à ses ministres, à ses soldats*. Tout générai de division eut en perspective, comme récompense de ses services, une dotation et un titre de baron. L.es colonels espérèrent l'une ou l'autre*, et une nouvelle noblesse d'origine toute plébéienne, mais qui avait trouvé ses parchemins sur les champs de ba-
1. DaToat reçat 416 o«o francs de r«Tena et MOM* franes ea argmi: Lennes, 328 000 francs de reTono et un niiUloo en argent; les antres à proportion. Après Tilsitt, il donna ans offleltra de la grande armét • nillions, aux soldats 12. Un blessé avait triple part; an ampnté «fait ose donation de soo à 10 000 francs
2. Les ministres, les sénatears, les «ooftillert d'État, 1m aroheréqaes forent de droit comtes. Les premien préaidenta, lea Moeinrtara ftednwz, les évAqiies et les maires des trenta-Mpt bonaea tIIim de HempTrt forent barons. Us membres de la Ldgioe dlMWMnr forent otatTaliera.
taille, s? forma auprès du soldat couronné, qui chercbùlk reconstituer un corps aristocratique, pour le placer autotif du trône où il était assis. C'était là une déviation au priitr dpe de t'éf^alité : du moins Napoléoa n'attribua & cetla noixvcllo noblesse aucun privilège. Elle n'eut d'autm avanlaga sur le reste des citoyens que ses titres et ses honneurs. Poiu la rendre durable, cependant, et maintenir son éclat, il créa dus majorats' ; mais l'esprit du pays n'était pas dan» ceUa voie; et, en dehors des inajorats constitués par l'Eiapersurf il n'y en eut que 313 constitués par des particuliers, lesqael» ne représentèrent pas un revenu de deux miUiona.
CanpBKnc d* Pmiiae (1800). — La journée d'Anstep-litz avait tué William Pitt, notre implacable ennemi, et Fos) esprit libre, cœur élevé, lui avait succédé au ministère, titir poléon, à cette nouvelle, espéra ramener l'Angletetre k lâi paix. Malheureusement Fox mourut, et le pouvoir ravint atuiélèves de Pitt, aux partisans de la guerre à outrance. UK traité venait d'être signé par l'ambassadeur russe es FraHMl il fut désavoué ; un négociateur anglais était à Paris, OD Ù traSner les conférences en longueur, et des bruits perfide* ment semés sur la restitution h l'Angleterre du Hanovro, qut Napoléon avait récemment promis à la Prusse, jettrQDt 1& cour de Berlin dans des anxiétés qui amenèrent les plus fuW' les résolutions""
Il fallait à Napoléon une grande alliance continentale. L'Autriche avait été trop profondément humiliée depuis dît> ans pour qu'on pût compter aur elle ; la Russie, contraint* après Austerlitz, à ramener chez elle par journées d'étapflb ses armées vain eu es, de m and ait trop pourprix de son allianoS et ne se livrait qu'à demi : c'est à la Prusse que Napoléon vDuln lier sa fortune ; mais depuis la campa^e de 1805, cett» cour vacillante, qui se croyait encore la cour du ^raad Frt^
1, C'titriràitt qa'uBs psrliB des b iHiiliêDubLe et inanlaifiable, fgl réaïr' -son. Uns loi de DIS a Interdit potu
a. Depuji la puii de Bile, la Fruu oonfliti (uropéeni. CependantM. (f'Ka _ ...
raoniànUnénioot 18 EUnoïre. La pau d« Luvenille (lïïi) ' '
n Wtitphalia. En isus et laiM, la cour de Berlin monUa' lâpînï'^k'ïidâ
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déric, quand elle n'avait qu'un roi faible et une reine imprudente, n'inspirait à Napoléon ni estime ni confiance. La veille d'Austerlitz, elle préparait ses armées sur nos derrières ; le lendemain, elle nous tendait la main. L'Empereur pénétra bien ses intentions hostiles. Recevant au bivac d'Austerlitz les félicitations de l'ambassadeur prussien : « Voilà, dit-il à ses officiers, un compliment dont la fortune a changé l'adresse. » Pourtant lorsqu'il créa la Confédération du Rhin, dans le sud-ouest de l'Allemagne, il engagea encore la Prusse à former dans le nord une confédération semblable, placée sous son patronage ; mais la Plrusse, qui l'avait trompé, se crut trompée à son tour. Elle pensa que la paix avec l'Angleterre ne se ferait qu'à ses dépens, et pour prévenir un tort qu'elle n'avait pas encore à craindn», elle se jeta avec une inconcevable légèreté dans le péril le plus redoutable. On ne parlait à Berlin qu'avec dédain de l'armée autrichienne ; on se disait qu'on était toujours les soldats deRossbachet que les succès de Napoléon sur des généraux incapables trouveraient leur terme devant le vieux duc de Brunswicki l'élève du grand Frédéric. La reine, belle, romanesque, se montrait à cheval au milieu des troupes, excitant les courages, entraînant la cour et son époux à l'abîme. « Il semble voir, disait durement le Mmûieur de France, Armide qui incendie elletiième son palais. > Une nouvelle coalition était formée. La Hussie promettait deux armées qui étaient à trois mois de marche en arrière, l'Angleterre des subsides, la Suède son fragile appui. Napoléon partit de Paris le S6 septembre.. La grande armée, 130000 soldats incomparables, était encore cantonnée en Allemagne. En quelques jours il la concenba à Bamberg, et le 8 octobre elle était en mouvement. Deux années prussiennes, au lieu de garder fortement la ligne de l'Elbe, avaient franchi ce fleuve et manœuvraient avec une [)arfaite régularité, en suivant toute la tactique des livres, derrière la forêt de Thuringe. Napoléon renouvela contre elle la manœuvre de Marengo et d'Ulm; il tourna la gauche des Prussiens comme il avait tourné la droite des Autrichiens l'année précédente, se plaça au milieu de leurs communications, entre leurs années et l'Elbe, qui était leur ligne de retraite, puis frappa, le même jour, deux coups terribles à léna et Auerstaedt (14 octobre).
Umm ei Ammrmtmmât (14 •eUbn 1806). •* U y eut
quelques combats préliminaînt: à SeUeits, le 6; à Saalfedt
le 10. Dans la dernière de ces rencontres, le prince Louis de i^russe, un des autsurs de la guerre, fut tué par un hussard. Déjà la plus grande confusion régnait dans Parmée prussienne. Le souvenir de la capitulation d^Ulm troublait les esprits. Le vieux duc de Brunswick s'épouvantait à l'idée de terminer comme Mack sa carrière militaire. Quand Napoléon menaça de franchir la Saale à léna, à Dornbourg et à Naumbourg, près d'Auerstaedt, le duc, au lieu d'accepter une bataille sur un terrain qui lui était très -favorable, songea à faire retraite sur Magdebourg et PElbe inférieur. D donna Tordre au prince de Hohenlohe, qui avait 70000 hommes sous la main, de ne point accepter le combat; mais il était trop tard: si près de Napoléon, on ne lui échappait pas. Le prince de Hohenlohe, attaqué à rimproviste à léna, quand il attendait les Français du côté opposé, vers la forêt du Thuringe, perdit en quelques heures 12 000 morts ou blessés, 15 000 prisonniers, 200 pièces de canon.
Pendant que Napoléon gagnait cette victoire préparée par une si habile stratégie, un combat mémorable était livré, à quatre lieues de là, à Auersteadt, par le maréchal Davout Cq grand homme de guerre n'avait que 26000 hommes à Naumbourg pour garder un des principaux débouchés de la Saale et avait ordre de tenir dans ce poste jusqu'à la dernière extrémité. Le duc de Brunswick arrivait avec 60 000 Prussiens pour y passer. Davout, abandonné de Bernadotte qui, par jalousie, refusa de le soutenir, barra audacieusement la route aux Prussiens, résolu à se faire tuer avec le dernier homme de son corps, plutôt que d'ouvrir ce passage. Ce fut une bataille d'Egypte. Les Prussiens avaient une cavalerie de 15000 chevaux, réputée la meilleure de l'Europe. Vingt fois elle s'élança sur nos carrés, pas un ne se laissa enfoncer, et les carrés se déployant à leur tour en colonnes d'attaque, entamèrent l'infanterie ennemie, y jetèrent le désordre et décidèrent sa retraite. Le duc de Brunswick, le maréchal de Mollendorf, le général Schmettau étaient atteints mortellement, 10000 hommes tués ou blessés couvraient le champ de bataille ; 115 pièces de canon restaient aux mains de Davout, qui n'en avait lui-même que 4^. a S'il ne fallait, écrivait* un officier prussien, que se servir de nos bras contre les Français, nous serions bientôt vainqueurs. Ils sont petits, chétifs; un seul de nos Allemands en battrait quatre ; mais ils deviennent au feu des êtres surnaturels. Ils, sont emportés par
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une ardeur inexprimable, dont on ne voit aucune trace dans nos soldats.... Que voulez-vous faire avec des paysans menés au feu par des nobles dont ils partagent les dang^ers, sans partager jamais leurs passions ni leurs récompenses? » Ainsi se trouvait dans la boucbe des vaincus, avec la glorification de notre bravoure, celle aussi de la révolution *•
Les deux armées prussiennes fuyaient dans un désordre inexprimable. Si le terrain eût ressemblé à celui où Mack avait combattu, elles étaient prises ; mais, dans les grandes plaines de l'Allemagne du nord, il n*était pas possible de manœuvrer comme dans la vallée du Danube. Cependant les corps français, surtout la cavalerie de Murât, lancés à leur poursuite, franchirent TËlbe et coururent à TOder pour y prévenir les Prussiens. Le prince de Hohenlohe, atteint à Prenslow, est forcé de mettre bas les armes; Blûcher a le même sort à Lûbeck. Des 1600000 hommes qui marchaient naguère à notre rencontre, S5 000 étaient tués ou blessés, 100000 pris, 35 000 dispersés, sans qu'un seul eût repassé rOder. Magdebourg, Spandau, Custrin, Stettin, toutes les places fortes de TElbe etdeTOder, étaient occupées parnous. En un mois (8 oct.-8 nov.), la monarchie prussienne avait cessé d'exister. Napoléon était entré à Potsdam, où il avait pris pour sa part de butin Pépée du grand Frédéric, déposée sur son cercueil, et à Berlin, où il s'honora par un acte de clémence. Dans une lettre qui fut interceptée, le prince de Hatzfeld, laissé comme gouverneur civil de la place, révélait à Blûcher la position de nos troupes. C'était une trahison que les lois de la guerre punissaient de mort; Napoléon ordonna qu'il fût livré à un conseil de guerre. Rapp, Caulaincourt, Savary, cachèrent le prince dans le palais même: et la princesse, avertie par eux, accourut se jeter aux pieds de l'Empereur. — « Reconnaissez-vous l'écriture de votre mari? > Éperdue, elle ne savait que répondre. « Eh bien » madame, jetez au feu cette pièce, et la commission militaire, n'ayant pas de preuves, ne pourra condamner. »
!<• bloras coBtlneBlal (1806). — Du jour OÙ Napoléon avait été contraint de lever le camp de Boulogne, il avait pensé à vaincre la mer par la terre. Austerlitz lui avait livré toute ritalie et l'Adriatique, c'est-à-dire la moitié des rivages européens de la Méditerranée; l'Espagne et la Turquie
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placées dans son alliance lui donnaient le reste. léna lui assurait les côtes de la mer du Nord et une portion de celles de la Baltique; en avançant d'un pas encore il fermait le continent tout entier au commerce anglais et faisait périr de pléthore, au milieu des denrées du monde amoncelées dans leurs porls, ces insulaires quUl ne pouvait atteindre. Ce pas, Napoléon se décida à le faire : il se résolut à marcher de rOder sur la Vistule, pour occuper les embouchures de tous les grands fleuves européens. Et comme PAngleterre avait, par une monstrueuse extension du droit de la guerre, dénoncé le blocus de toutes les côtes de Brest à Hambourg, ce qui en interdisait rapproche aux bâtiments des puissajices neutres, Napoléon promulgua, le 21 novembre 1806, le fameux décret de Berlin, qui déclara les lies Britanniques ellesmêmes en état de blocus. En conséquence, tout commerce avec ces lies était formellement interdit; les marchandises anglaises, en quelque endroit qu^elles fussent trouvées, étaient confisquées ; tout Anglais arrêté sur le continent devenait prisonnier de guerre; toute lettre venant d^Angleterre, ou y allant était détruite. Ainsi la tyrannie de PAngleterre sur rOcéan conduisait l'Empereur à établir la même tyrannie sur le continent. Dans cette lutte de géants , les intérêts des petits disparaissaient , et le droit des gens était des deux côtés foulé aux pieds.
Mais, pour que ce système réussît, pour qu^il atteignit TAngleterre au cœur et l'obligeât à demander merci, il était nécessaire que pas une porte du continent ne restât ouverte. Après avoir fermé celles de la Prusse, il fallait donc fermer celles de la Russie, c'est-à-dire se rendre à peu près le mattre partout. Le blocus continental était une gigantesque machine de guerre qui devait sûrement frapper à mort un des deux adversaires : c'est Napoléon qu'elle a tué.
Eylan (8 fév. ISOÎ).— Pans un de ces magnifiques dialogues que Napoléon avait avec ses soldats, et qu'on appelait les Bulletins de la grande armée, il leur dit: a Soldats, une des premières puissances de l'Europe, qui osa naguère nous pro poser une honteuse capitulation, est anéantie. I-es forêts et les défilés de la Franconio, la Saale, l'Elbe, que nos pères n'eussent pas traversés en sept ans, nous les avons traversés en quelques jours, nous avons précédé à Berlin 'a renommée de nos victoires. Les Russes se vantent de -*nir à nous, nous leur épargnerons la moitié du chemin.
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Rux et nous, ne sommes-nous pas les soldats d^Austerlitz! »
Le 28 novembre, Murât entrait dans VarsoTie : Napoléon y arriva le 15 décembre , attendant un soulèvement général de la Pologne pour proclamer le rétablissement de ce royaume^ si imprudemment détruit en 1773. Les Polonais, de leur côté, attendaient pour se lever qu^il s'engageât à fond avec eux. Mais rEmpereur bésitait; si loin du Rhin , sa base d'opéra^ tion, il craignait que T Autriche ne se jetftt dans son flanc. Cette grande question resta donc en suspens, et Napoléon ne compta que sur lui-même. Déjà 120 000 Russes étaient sur la Narew, affluent oriental de la Vistule. Pour les couper de la mer par où arrivaient les secours anglais, et des Prussiens qui gardaient Dantzig et Kœnigsberg, Napoléon livra aux Russes, vers la fin de décembre, à Czamovo , à Golymin , à Soldau, à Pultusk, une suite de combats qui , surtout le dernier, très-chaude aflledre, leur coûtèrent SO 000 hommes et 80 pièces de canon. Mais sur ce sol argileux , coupé de bois et de marais , qu'un dégel inattendu avait changé en une boue liquide , les mouvements étaient difficiles et lents; Napoléon ne put poursuivre ses avantages. Il fallut s'arrêter et prendre des quartiers dliiver qui furent admirablement disposés en avant de la Vistule, entre le Bug, la Narew, TOrezyc et rUkra, comme en un immense camp retranché.
En se plaçant si loin de Dantzig dont il voulait faire le siège durant Thiver, Napoléon sMtait proposé d'ofiHr aux Russes la tentation de passer la Vistule au-dessous de ses cantonnements , afin de trouver lui-même une occasion de les attirer à sa portée et de les jeter à la mor. Le généralissime russe Benningsen conçut en effet cette pensée et crut nous surprendre en plein hiver. 11 se porta avee toutes ses forces sur la gauche de nos cantonnements. Nais Ney était là. Averti fiar ses coureurs qu'il envoyait fort loin , jusqa^en vue de Kœnigsberg, le maréchal donna Téveil à tous les corps. BernacJotte arrêta Benningsen à Mohrungen; TEmpereur manœuvrait déjà pour le couper, lorsque les dépêches qui contenaient les ordres de marche , et qui furent enlevées, révélèrent à temps à Benningsen le péril dont il était menacé. Il put se retirer. Mais Napoléon le poursuivit à outrance, battit quelques-uns de ses corps à Wallersdorf, à Hoff, à Heilsberg, et Tobligea de s'arrêter à Eylau pour y recevoir une grande balai Mo.
Les Russes y avaient 72 000 tiommes, TEmpereur n^avait pu en réunir sous sa main que 54 000 , harassés de fatigue et tourmentés par la faim. G^était un jour d'hiver, le 8 février; une neige épaisse couvrait le sol , des rafales de vent et des tourbillons de neige venaient fouetter le visage de nos soldats. La journée commença par une épouvantable canonnade. Du côté des Français 200 bouches à feu, du côté des Russes plus de 300 , vomirent longtemps sur les deux armées la mitraille et la mort. Napoléon attendait au pied d'un arbre, dans le cimetière d'Eylau , sous une pluie de fer qui passait au-dessus de sa tète, que Davout, qu'il avait appelé à lui , tombât dans le flanc gauche des Russes. Quand il entendit son canon, du côté de Sarpellen , il lança le corps d'Augereau sur le centre ennemi. Mais les Russes démasquent une batterie de 73 pièces qui en quelques instants jettent à terre 4k000 Français. Ce corps est ramené sur Ëylau, Tennemi le suit; il touche presque au cimetière, clef de la position française, et où Napoléon n'a que 6 bataillons de sa garde. Sur un ordre. Murât accourt, c Nous laisseras-tu dévorer par ces gens-là I » lui dit l'Empereur. Murât réunit 80 escadrons , part au galop, perce la première ligne ennemie, la sabre et se jette sur la seconde; celle-ci, appuyée à un bois, démasque encore une batterie formidable et tire sur tout ce qui est devant elle, amis et ennemis. Un biscaïen frappe mortellement le général d'Hautpoul ; quelque désordre se met dans ses cuirassiers» A cette vue, le général Lepic charge à la tête des grenadiers de la garde , et , courant la plaine dans tous les sens , achève la destruction de la première ligne russe qui se reformait. Une portion de cette ligne, 4000 grenadiers s'avancent encore une fois jusqu'au cimetière, un bataillon de la garde en sort sans brûler une amorce, les aborde à la baïonnette et les couche sur le terrain. Cependant l'attaque de Davout faisait des progrès ; Ney approchait sur l'aile opposée avec son corps d'armée : Benningsen, réduit à 40 000 hommes, se décida à laretraite. 11 avait perdu 30 000 hommes tués , grièvement blessés, ou pris , 24 canons, 16 drapeaux ; nous avions de notre côté 3000 morts et 7000 blessés.
Cette affreuse boucherie n'était pas une victoire comme Napoléon avait l'habitude de les gagner ; on l'estima presque une défaite; et Benningsen, tout en fuyant, se vantait de nous avoir battus. La solidité de l'infanterie russe, la disproportion du nom])re , le dérangement causé aux plans de Na.
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poléon par la soudaine agression des Russes expliquent le peu de résultats de cette sanglante affaire.
Friedlaad (14 JoIm 180V]. ~~ La grande armée, un instant troublée dans son repos, y rentra après avoir donné cette leçon à Tennemi, mais rapprocha ses nouveaux cantonnements de Dantzig pour couvrir le siège de cette forte place, que le général du génie Ghasseloup , sous les ordres du maréchal Lefebvre, réduisit à capituler le 26 mai. Plus en arrière encore , Vandamme et Jérôme Bonaparte achevaient la conquête de la Silésie.
La campagne d'été fut courte et décisive. L'armée sortit le l"* juin de ses cantonnements pour camper en divisions. Le 5, le généralissime russe croyant encore surprendre et enlever le corps de Ney à notre extrême droite, Tattaqua. Mais tout était prévu ; une fière retraite de ce lieutenant de Napoléon et la rapide concentration de toute Tannée déjouèrent les plans de Tennemi. Contraint à son tour de reculer, il se vit poussé, répée dans les reins, le long de l'Aile, battu à Heilsberg et prévenu à Friedland sur la route de Kœnigsberg, grande cité qu'il voulait couvrir. Lannes, avec 26000 hommes seulement, contre 82 000, lui barra le passage et le contint de trois heures du matin jusqu'à midi, en défendant avec acharnement le bois de Sortlack , le plateau de Posthenen et le village de Heinrichsdorf par où la route passait. Enfln rEmpereur arriva avec le reste de l'armée. C'était l'anniversaire de Marengo ; le visage de Napoléon était rayonnant d'espérance et de génie , car il trouvait les Russes dans une situation que ses manœuvres avaient amenée, et où il pouvait leur infliger un épouvantable désastre. L'Aile coupait en deux leur armée; ils y avaient jeté quatre ponts et occupaient» en avant de cette rivière, la petite ville de Friedland qui les couvrait. L'Empereur, simulant uncombat sur toute la ligne, mais ne le rendant sérieux qu'à la droite, lance Ney sur Friedland : c Cet homme est un lion, » s'écrie-t-il en voyant rintrépide soldat marcher sous une pluie de mitraille, enlever la ville, couper ou brûler les ponts. Alors le centre et la gauche s'engagent, refoulent les Russes sur l'Aile et les y précipitent; il était dix heures et demie du soir , et Lannes avait commencé le feu à trois heures du matin ; 80 bouches à feu restaient entre nos mains, 25000 Russes étaient tués, blessés ou noyés ; le reste fuyait dans le plus grand désordre. Kœnigsberg, la dernière ville du roi de Prusse^ se ren-
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dit; on y trouva d'immenses approTision&eiDBnts, lOOOOOfti.
sils envoyés par l'Angleterre , qui donnait bien des armes et dd l'argent, inuiâ n'osait pa^ encore mettre à terre un snul de 363 rigiments.
PaU a* TlUiU [S Juillet 1809). — Cependant oetlfl politique astucieuse commençait à tourner coDtra cem qui la pratiquaient avec tant de profit et si peu de péril. Tandis qtia l'Autriche, la Prusse et la Russie, soudojées par l'Anglelarre, perdaient leurs provinces , leurs armées, leur honneur, «Us écumait les mers, elle enlevait les colonies de la Hollande st de l'Eapagne : les mistres du continent faisaient sa fortune, • Jo hais les Anglais autant que vous, » fui une des premières paroles d'Alexandre k l'entrevue de Tilsitt, sur la l'adosu du Nièman. cEn ce cas, répondit Napoléon, la paix est failii.i Après de longues et intimes coDféreDces entre les deux sou> verains, le traité de Tilsitt fui signé le 8 juillet 1807, L'Empereur rendit au roi ds Prusse laPoméranie, le Brandebourg, la vieille Prusse et la Silésie , moins Dantzig , qui fut déclarâe ville libre; moins la grande forteresse de Magdehourg, sur l'Elhe , qui resta entre ses mains. De ta Hesse-Caesd et des possessions prussiennes à l'ouest de l'Elbe, il composa, pour son frère JérAme, le royaume de Westphalie; dea provinces polonaises de la Prusse il forma le grand-dncliA de Varsovie, qu'il donna au roi de Saie. Les deux nouveaux États entraient dans la Confédération du Rhin.
Ce n'était là que des demi-mesures. La Prusse, réduite de moitié, & 5 millions d'âmes, était ou trop affaiblie ou pas assez. £lle ne pouvait plus être une alliée utile pour la France. Elle restait au fond une ennemie implacable. La Pologne n'était pas reconstituée. La Saxe, réunie au grand^uché de Varsovie, ne formait pas un État viable , car cet État, la Silésie le coupait en deux, et le grand-duché de Varsovie ne comprenait que daua millions d'âmes. Lenouveau roj^mie de Westphalie était une conception meilleure, parce qu'il devenait, dans le nord de l'Allemagne, le pendant du rojaume de Bavière dans le sud ; mais ses provinces pauvres, sa population clair-semée, lui donnaient peu d'importance. On ne s'appuie pas sur des débris, et du Rhin au Niémen Napoléon ne semait que des débris d'Etats. Le politique n'était pas au niveau du général.
C'est que l'Allemagne n'était plus maintenant qu'un point secondaire dans ses combinaisons gigantesques et que li-
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Tresse du succès commençait à éblouir ce ferme esprit. L'Autriche, la Prusse , lui avaient refusé leur alliance, et il les avait brisées; il essaya de gagner celle de la Russie, en oCnrant à Alexandre de partager le monde avec lui. Il lui abondonna la Finlande, ce qui était une faute, parce qu^ainsî il affaiblissait la Suède, alors notre ennemie, mais pendant des siècles notre alliée et la gardienne de la Baltique contre les Moscovites; il lui fit espérer l'abandon des provinces turques du Danube, ce qui en était une autre, car ces provinces conduisaient à Constantinople, la légitime ambition des Russes ; à Ck)nstantinople , où Napoléon était fermement décidé à ne les jamais laisser entrer, et dont il ne fallait point, par conséquent, leur ouvrir la route. En retour de ces sacrifices, il obtenait les bouches de Gattaro et les lies Ioniennes ; il recevait la promesse d'une rigoureuse application du blocus continental de la part de la Prusse et de la Russie; enfin, il faisait accepter d'avance tous les changements qu'il lui conviendrait de faire dans l'Occident.
Avogé^ 4e la g^rmadear de IVapol^n f le Code elvll, l'UBlverelié.— Cette année 1807 fut l'époque la plus brillante de l'Empire. Jamais tant de gloire n'avait été répandue par un homme sur un peuple. La France avait un nouveau Charlcmagne, plus grand que l'ancien, et devant lui le continent s'inclinait en silence. La mer lui manquait, mais il avait la terre; et tandis que son épée y gagnait des batailles, sa main y jetait des institutions durables.
J'ai parlé du concordat, essai de paix religieuse, de la Légion d'honneur, vaste système de récompenses nationales : Napoléon avait fait de plus grandes choses encore : il avait publié le Code civit.
A son retour de Marengo, le Premier Consul avait chargé une coniiiiissiondo quatre jurisconsultes, Tronchet, Portails, IVifroi de Préameneu et Maleville, de rédiger un projet de Code civil dont les assemblées précédentes avaient préparé les matériaux. Ce grand travail fut achevé en quatre mois. Bonaparte en ordonna l'envoi à toutes les cours judiciaires et nombre d'observations précieuses furent recueillies. La section de législation du conseil d'Etat les examina, puis arrêta les projets de loi qui furent communiqués au Tribunat et revinrent au conseil amendés, épurés, mais devant l'être ctiroro. Alors, en effet, commencèrent, sous la présidence (lu Premier Consul, ces discussions admirables auxquelles il
prit une part glorieuse. Il anima tout de son ardeur ; il étonna ces vieux jurisconsultes par la profondeur de ses vues, surtout par cet exquis bon sens qui, pour faire une bonne loi, vaut mieux que toute la science des légistes. Ainsi fut élaborée cette charte de la famille et de la propriété que le Corps législatif adopta dans sa session de 1804, et qui reçut trois ans plus tard le nom qu'elle mérite de Code Napoléon*.
Avant Napoléon, l'anarchie était dans Téducation comme dans le reste. Il voulut y mettre l'ordre, et, pensant avec raison que TEtat a le droit de veiller sur réducation donnée aux jeunes générations, pour qu'elle ne soit pas dirigée contre lui, il créa 29 lycées où l'instruction serait à la fois littéraire, scientifique et morale. 6400 bourses gratuites, représentant une dépense annuelle de 5 à 6 millions, devaient assurer à ces maisons une population scolaire que la confiance des familles ne manquerait pas d'accroître. Les pensionnats privés furent en outre contraints d'envoyer leurs élèves aux cours de ces lycées. Ainsi l'État reprenait la direction de renseignement secondaire. Pour l'enseignement primaire, par malheur, on fit peu; on n'établit d'instituteurs que dans lescommunes qui purent ou voulurent les payer. Quant à renseignement supérieur et spécial. Napoléon créa dix écoles de droit et six de médecine. L'École polytechnique existait déjà; le Premier Consul y ajouta l'École des ponts et chaussées, pour former des ingénieurs, et celle de Fontainebleau, pour former des officiers.
C'était en 1802 que Bonaparte organisait ainsi Pinstruction publique. « Ce n'est là qu'un commencement, disait-il; plus tard nous ferons mieux. y> Plus tard, en effet, il institua un grand corps laïque dont la vie studieuse , régulière et modeste ofi'rirait, pour une bonne éducation, les avantages des corporations religieuses, et qui, n'étant pas comme cellesci séparé du siècle, élèverait les enfants en vue de la société où ils devaient entrer un jour (décret du 17 mars 1804]. Ce corps, où l'on n'était reçu qu'après des épreuves répétées, d'où l'on ne sortait que par un jugement de ses pairs, c'est l'Université, qui, comme toutes les grandes insti-
1. Ce Code fut successivement complété : en 1806, l'adoption da Code de procédure civile; en 1807, du Code de commerce; en 1810, du Code de procédure criminelle et du Code pénal, qui, revenant sur la législation pénale de 17m. rétablit la marque, la mutilation, la confiscation générale, le carcan et multiplia la peine de mort.
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tutions, a eu ses détracteurs ; qu*on a pu modifier, mais qu'on n'a pu abattre, parce qu^avec ses membres, fonctionnaires publics et pères de famille , elle est à la fois TÉtat et la société enseignant.
c La société, répétait souvent Napoléon, est en poussière;» et il jetait au milieu du désordre des éléments, ces grandes institutions comme des blocs de granit, qui devaient servir de bases assurées à la société nouvelle.
Travawx publies. — En même temps une gestion sévère et habile des deniers publics ' lui permettait d*entreprendre d'immenses travaux sur tous les points du territoire. Le canal de rOurcq donna de Peau à beaucoup de quartiers de Paris qui n'en avaient pas. Le canal de Nanties à Brest assura, malgré les croisières anglaises, Papprovisionnement de notre grand port militaire ; celui du Rhin au Rhône créa une très-importante ligne de navigation intérieure. A Cherbourg, il jetait une montagne dans la mer pour avoir un port immense et sûr dans cette Manche où nos vaisseaux ne trouvaient pas un point de refuge '. A Anvers, il constroisait des quais, un arsenal, des bassins qui pouvaient contenir toute une grande flotte de guerre. Il sillonnait la Vendéo de routes qui ouvraient au commerce, aux idées, ce pays jadis impénétrable, et dont, en quelques années, Tesprit fut comme transformé. Les belles routes du Simplon, du mont Genis, du mont Genèvre, de Tarare, de Metz à Mayence étaient achevées. 'Des monuments glorieux ou utiles décoraient les grandes cités : à Paris, la Madeleine, Parc de PÉtoile, le plus colossal qui existe au monde, le gracieux arc de triomphe du CarrouMl, la colonne de la place Vendôme que les eommunartU de 1871 ont eu l'infamie d'abattre; à Lyon, la place Bellecour; à Bordeaux, le plus beau pont de France; à Milan, Pare deb Pdx,
1. Les dépense! de itM forent de 77f mtnioni ; eelles de 1107 de 7lt; et, sans emprant, il y tTait éqoilibre entre lee reeettee et lee dépeniei . Mais il avait fallu rétablir llmpôt lar le tel et les droite réanfe oo contributions indirectes. l\ fant aassi te tooTonir qae Mt millioot en 1106 eont bien près d equiraloir à 12 on iS centt millions d*anjonrdlioi.
3. La digue de Cherboorg, commencée en ITiS, ne fat terminée qu'en 18S3 ; au !•' janTier 18S4, elle a passé à TéUt d'entretien. tUblie à 4000 mètres de rentrée do port de commerce, eUe est longue de 4700 mètres (le breakwatêr de Plymouth n'en a ooe IMO), et présente on relief de pins de 10 mètres au-dessus do fond de la mer. Une mnraille en maçonnerie de 30",50 de hauteur au-dessos do niTsao dee basses mers la reooQTre. Toute la construcUon a coûté 67 tOOOOO francs {MonitmÊt da tl décembre i8'.3). La nouTelle artillerie à longue portées, malheoreosemenl, diminne beaucoup sa râleur comme protection pour le port militaire.
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etc. 11 achevait le Panthéon ou Saii)l«-6enevifeve, le palaï» du Corps législatif, le Louvre, qu'il voulait réunir aux Tuile, ries par ta nord, comme Louia XIV l'avait réuni par le midi;
il r''-[.arait Saiiit-Pepis, proj^laît la Bourse, construisait la»
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abattoirs, le grenier d'abondance, afin que Paris eût toujours un approvisionnement de farine pour quarante-deux jours, etci liidniitrle et commerce, — L'industrie recevait les plus énergiques encouragements; il promettait de magnifiques récompenses aux inventeurs qui doteraient le trnvnil national
d'un secret enlevd à l'industrie étrang6rfl. 0 usuraît un niS- IJon à celui qui trouverait une machine à filer te lin. Il en proDietlait un autre au savant qui remplacerait te sucre, de canne par le sucre de betterave ; il pensionnait Jacquart, d'inventeur du métier à tisser la soie qui porte son nom; il décorait de sa main Richard Lenoîr pour ses méUers à filer et à tisser le coton, Oberkampr pour ses toiles peintes ; enfin il créait une école d'arts et métiers à Compiègne. 11 n'y avût eu que 310 exposants à l'exposition de 1798. 11 y en eut U3S a. celle de 1S06, et l'on eilt pu répéter alors avec plus de vérité les paroles du ministre à l'ouverture de l'expositioi^
Arc d« Iriompba da CutudmI.
1798 : < C'est une première campagne contre l'Angleterre,
Nos manufactures sont les arsenaux d'où doivent sortir les armes les plus funestes k la puissance britannique. ■
Le commerce par mer était nui, mais le eommercs par terre était immense. Nos soieries sans rivales, nos draps qui ne redoutaient nulle concurrence depuis que les laines d'Espagne nous arrivaient, au lieu de passer en Angleterre, nos fers qui se perfectionnaient, nos toiles, nos linons, et jusqu'à quelques cotonnades, trouvaient des débouchés sur tout le continent. Napoléon promulgua en 1808 le Code de commerce. Il y attachait tant d'importance qu'au retour de Til-
ailt, le lendemain de sod arrivée, le 38 juillet 1807, H ëtsjf ' venu prendre part à la discussion du Titre d« faillites.
lettre» et ar<B. — La gloire des lettres ne manquait pas- 1 k ce grand règne; mais les principaui: écrivains ëtaienl d l'opposition : Chateaubriand, Mme de Slaël, Cabanis, Ma do Eiran, Chénier, Ducis, Bernardin da Saint-Pierre, i Maistre, de Bonald, Dostutt de Tracy, rnSme Delîsle, i
réagir contre cette peinture académique et froide^ en unissant le culte de la nature à celui des règles. Les Pestiférés de Jaffa parurent à l'exposition de 1806. Guéria, Gérard, Girodet, Prudhon étaient, après Dayid et Gros, les peintres les ])lus célèbres de ce temps; Greuze était mort en 1805. Les sciences, avec Laplace, Lagrange, Monge, Haûy, Fourcroy, BerthoUet, Georges Guvier, Bichat, Cabanis, Geoffroy Saint- Hilaire, Gay-Lussac,Al. Brongniart, Thénard, etc., prenaient le merveilleux essort qui leur a fait accomplir, depuis 80 ans, tant de prodiges*. Cette époque est leur siècle de Louis XIV, mais Napoléon, qui garda sur le trône son titre de membre de Plnstitut, traitait mieux les savants que le grand roi ne traitait les poëtes. Il fut vraiment Tami de quelques-uns. Apprenant un jour que BerthoUet était embarrassé dans ses affaires : c J^ai toujours, dit-il, cent mille francs au service de mes amis. >
1. Voici le titre et la date des principanx onTragft» des éeriTalni : du-
Clivaient plus guère pour le public; de Maistpe, Contidéraiionë mut la France^ 1799; le Pape^ 1809; de Bonùd, Législation primitiftêf 1802;I>esttilt de Tracy, Idéologie ^ 1801 ; Cabanis, Rapporte du physique si du moroL 1802 ; Maine de Biran, Mémoires sur Vinjluence de Pha/bitude^ 1803; IWcomposition de la penséet 1805.
Pour les sciences : Laplace publie en 1796 son Basposition dss iyttème du tnondey et sa Mécanique céleste, de 1795 à 1825 ; Lagrangc, JfÂoniMM
Delambre, Base du système métrique^ 1810 ; Traité d^astrommiôf 1814 ; Fourcroy, Philosophie chimique, 1793 et 1806; Système des connaùeancêt chimiques, 1801; BerthoUet, Statique ehimique, 180i ; Gay-LasMO, Recherches physico-chimiques, 1811; Cuv'ier, Anatomie comparée^ 1800 dt, avec Brongniart, Géographie mineralogique des envtrone de Parie^ 1813; Carnot, Géométrie de positiort, 1803.
Les principales toiles de David sont les Horaces, VEnlèwment dês 5aMnés, le Serment du Jeu de Paume, la Mort de Moral, la Mort de Socrate, te Couronnement de V Empereur; Gros a donné : les Batailles éTAboukir êi d'Eylau, François !•' et Charles-Quint à Saint-Denis, et, sont la ResUa-
Paris, Corinne au cap Misène ; Girodet : Endymion, Hippocrale refiuani les présents d'Artaxercès, une Scène du Déluge, les funérailles d'AUUa. la Bérolte du Caire ; Pradhon : le Crime poursuivi par la Justice et la rcn-
geauce céleste.
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CHAPITRE LXV
L*KMPIRS DE 1807 A 1812*
B«jMUie« fNi4atelrM« — Oq a YU déjà que PEmpereur avait voulu se créer des appuis en entourant Tempire de royaumes feudataires. Le royaume de Naples, entre les maios •le Joseph, et celui d^Italie. qui avait pour vice-roi Eugène Beauharnais, couvraient la France au sud-est ; la Confédération helvétique, dont Napoléon était médiateur, la Confé «lération du Rhin, dont il était protecteur, la couTraient à Test ; le royaume de Hollande, entre les mains de Louis Bonaparte, en défendait les approches au nord-est. De ce côté, Napoléon venait de créer encore, pour son quatrième frère Jérôme, le royaume de Westphalie. Le temps n'avait pas (Jonné à ces établissements nouveaux la force qu^il assure aux institutions humaines qui vont dans le sens du siècle, ni scellé l'alliance de ces rois parvenus avec leurs peuples, mais nul ne dispose du temps; il fallait attendre que ces jeunes dynasties, si elles le pouvaient, poussassent des racines dans le sol nouveau qui les portait. Ainsi, tout le long des frontières orientales de son empire, des précautions étaient prises ; au sud, Napoléon n'avait rien sur quoi il pût compter. Une branche dégénérée de la maison de Bourbon régnait à Madrid sous la direction d'un favori, Godoî, prince de la Paix. Avant léna, il armait contre nous ; la monarchie prussienne brisée, il déclara ces préparatifs faits pour la France. Napoléon ne se trompa point sur ses intentions réelles ; il revint de Tilsitt avec la pensée d'enchaîner, d'une manière ou d'une autre, la péninsule à sa politique.
maritimes. ^ Il résolut d'abord de chasser les Anglais du Portugal, et offrit à la cour de Madrid de partager avec elle ce royaume. Une armée, commandée par Junot, traversa
l'Ëspa^rne et entra dans Lisbonne sans coupfèrir. bans le même temps, les Russes conquéraient la Finlande^ et TADgletenre excitait contre elle l'indignation de TEurope par une nouvelle violation du droit des gens, Tattaque contre Copenhague, qu'elle bombarda trois jours durant, poor enlever an D;trieri'iark sa flotte et dépouiller son arsenal, réputé trèsriche. Cet acte odieux fit entrer dans le blocus continental le Danemark, même l'Autriche; le Portugal y étût déjà. Du fond de la Baltique jusqu'au détroit de Gibraltar, tons ka ports du continent furent fermés aux Anglais. En même temps, au Texel, à Brest, à Lorient, à Rochefort, à Cadix, à Toulon, d'immenses armements se préparèrent : laflottillfl de Boulogne fut réorganisée, et une nouvelle menace M suspendue sur la tête de TAngleterre. Cette fois le continent tout entier marchait avec la France. L'Angleterre ne pouvait tenir longtemps. Elle fut sauTée par une faute de Napoléon, son intervention en Espagne, qui eut lieu en mémo tempe que sa rupture avec le pape.
Boptore mvec le pape (8 avril 1S08). — Cest SOF b> question du blocus continental que les démêlés avec Pie YÎI commencèrent. Le pape en tendait rester neutre ; niais,eoninis prince temporel, il ne pouvait se soustraire aux mesures imposées à tous les États du continent. Il le voulut pourtant ; de plus, il refusait de reconnaître Joseph comme roî de Naples, et il contrariait sans cesse la politique de la Fhmce en Italie. Napoléon ne s'était point attendu à cette résistance; fatigué d'une guerre de notes, menacé d^une excommunication, il lit occuper Rome le 2 avril 1808. Mais cette capitale, qu'il était si aisé de prendre, ne pouvait être gardée qn^ prix de grands embarras; et ce vieillard qui n^avait ni un .soldat ni un canon était plus difficile à vaincre que les troupes innombrables de PAutriche. L*épée du conquérant devait s'ébrécher contre ce pouvoir insaisissable, qui ne commandait point aux armées, mais aux consciences. Napoléon eut beau, après Wagram, déclarer la domination temporelle du papo supprimée, faire de Rome et de son territoire deux départements français, et retenir le pontife dans une raqwotucuso captivité à Savons, il se trouva affaibli par ces mesures mêmes, car une redoutable opposition se forma dès lors contre lui, au sein du clergé et des catholiques français. On oublia les grands services qu'il avait rendus à TÉglise, les aulo.ls relevés, le culte restauré, la France ramenée par
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lui dans l'unité ca'hoiique ; on ne vil plus dans l'suteur du Concordat que ]e persécuteur du souverain poDlire. En «ignsnt cet acte fameux, le Premier Congul avait dîl : « U clei^ est une force ; je veux m'en saisir. ■ D ae Bavait pu «{ira cette Torce ne se laisse jamais prendra. Alt bout de ifiut)ques années, elle sMtail lonrn*e contre lui.
IntiHloB de l'EipaKa* (IBOH). — L'IntervftQtfoa i)e ' l'Enipereur en Espagne eul des suites bien plus grâces. La ; cour de Madrid était profondément divisée. Godoï doiDiatit lofoi et la reine, mais était odieux au prince des AsturÎMtl & la nation tout entière. 11 avait pensé à se relever de ce aitpris, avant léoa, par une attaque contre le mîdidelaFïiino^ combinée avec une armée anglo-porluçaiae; après, en sollicitant bassement la faveur de Napoli'oii, Une maladie dn ni Charles rv décida la reine et Godot à chercher les moyens ih priver du trône l'héritier présomptif, qui se défendit cOfitR cette intrigue en implorant, lui aussi, l'appaî de NapoléOh. Mais, aces prières adressées au puissant maître derOccidonI, 11 ^outa un complot pour renverser le favori. Sea paptctr furent saisis; on l'arrêta, et un procès cnniinH fat ««>menoô contre lui. Telle était la famille quirégnail sur Î'E»pagne, et qui laissait ce beau pays dans la plus hontaDH torpeur.
Napoléon, sentant bien qu'il n'y avait rien à faire av«C d* t«lB princes, eftt voulu les amènera fuir en Amérique, conuiw la maison de Bragance venait de fiiirau Brésil; et il cberdu & les épouvanter, en accumulant de grandes forces denijn les Pyrénées. Un nouveau scandale Ht avorter ce plan. Ub soulèvement qui éclata à Aranjuez, força Charles tV i «bifiquer en faveur de son fils Ferdinand VII. Godol cou rut rieuse de la vie et fut blessé. Mais Murât était déjà avec une armée près de Madrid ; il y entra, refusa de reconnaître la rérolotion d'Aranjuez et persuada au vieux roi de se rendra h Bayonne, auprès de Napoléon- Ferdinand prit le même diemin pour plaider sa cause auprès de ce nMioutaUe arbiln. Les princes aveugles qui s'étaient laissé prendre à ce piégo □'en sortirent pas; intimidés ou séduits, ils abdiquèrent ftn- Ire les mains de l'Empereur. Charles IV alla vivre & Corn* piëgne, dans un des châteaux impériaux; Ferdinand VU à Valençay, dans une demi-captivité. Joseph abandonna k Murat sa couronne de Kaples, qui lui plaisait, pour prendre celle d'Espagne, bien aulrerncnt lourde et qu'il n'était pas
capable de porter. Une jiinU des principaux pcrsoTinafirr de l'Espagne, convonnfte à Bayonne. le rQconaut roi, et]iri>mulgua ea mâme temps une constitutioa nouvelle pour le royaume.
Dans toute cette alTaire, Napoléon sr^jt joué un rAIe qui ii'ailnît ai à soo raraclère, ni à sa force, ni \ sa gloire '. 11 voulait le faire oublier par les grands servites qu'il ooniptsil ■ rendre k l'Espagne en la régéfiâraiil. Mais un peuple fier repousse mËme le» bienfaits, quand c'est une main étmngËra * et ennemie qui les impose. Pendant que rEspagtte officielle , courait au-devant du nouToau roi , le peuple se leva. L'insurrection Éclata partout à la fois avec une patriotique furear. Les passions religieuses s'unirent aux pasaioua politiques pour attiser i'incendîe. Les moines prèch^^nt la guerre comme une croisade.
La mouvement devint en peu de temps formidable ; toutas les provinces ae souleTèrent : nos malades, nos blessés, uo» courriers furent (goi^s. Beasières eut beau gagner, è. Rio- Seco [1% juillet), une victoire qui ouvrit à Joseph les porUs de Madrid : 6 Saragosse, ft Valence, dos troupes furent wpoussées; et dans l'Andalousie, un des plus brillants générsui de la grande armée, Dupont, cerné h Bajien, signa une capitulation qui fut indignement violée (20juillet) ; ISOOO François, qui devaient rentrer en France , furent jetés sur le pocher aride de Cabrera, une des Baléares, où on les laissa périr do misère et de faim.
C'était le premier revers que Napoléon essuyait. Sadonlenr fut aussi amëre que la joie des ennemis fm grande. Ausfltlfit les Anglais accoorurent, et le général Wellesley gagna sur Junot la bataille de Vimeiro , qui nous fit perdre le Portugal (capitulation de Cintra, 30 aoiit]. Au mois de septembre 1808,
I. Napolioa i Salnt-aèliiia __
« ..._„ ^ pBrdn, iiil-ii,eliBadiïi«8 mea tontk'ùa-
„....», âUaqai ms moralitf sa Europe. raailMr*
LlmninrallU dut w manLnr pir trop pateat«, l'in.
- -■——- — - ' — '-plosqnsdinuahiilfliWB
. „. .. _ . I bienf^u qui rempli»-
ntian. Lt plu le plus >fir,le plus digne, ftill ilâ ans madia-
n de U SdIm«, si /aurais da m'iirsngBr aveo Ferdiniud..
inUrtt, DOa âa nitien, istift do fïmilie qui dilertnina e(tU .e duc d'iatrls dit la mot ds. la iltnation «D sorUnl un jour da l'Emperiiur : • Les Bourbnui ne peuvaul Kubaieter ta Europg
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nous ne possédions plus , dans toute la péninsule, que les provinces au nord de TËbre.
L'Empereur se proposait bien de réparer les revers de ses lieutenants; mais la grande armée était en Allemagne, où TAutriche dissimulait mal sa haine et ses armements. Pour la braver, il (allait être sûr de la Russie; Napoléon eut à Ërfurt, avec Alexandre, une entrevue qui parut consolider l'alliance nouée à Tilsitt. Il avait déjà cédé sur là Finlande, il céda encore sur la Moldavie et la Valachie, et la Russie reconnut Joseph pour roi d'Espagne (12 octobre 1808). Nos fautes dans TOuest valaient un agrandissement à la Russie dans TEst.
Napoléon était libre alors de courir en Espagne. R y avait déjà 100000 hommes, il enleva encore à la grande armée 150 000 de ses valeureux soldats et arriva avec eux au delà des monts. Rien ne put tenir devant lui : à Burgos (lOnov.), à Espinosa (12), à Tudela (23}, le centre de Tennemi fût enfoncé ; plus loin les chevaux légers polonais enlevèrent au galop le défllé fameux de Somo Sierra (13), et Tannée entra dans Madrid, où Napoléon décréta rabotitiôn de rinquisitiôn,' des deux tiers des couvents, des droits féodaux, des douanes intérieures (4 décembre). A Taile gauche, Saint^-Gyr fiûsait à lui tout seul une fort belle campagne. Après avoir pris Roses, il traversa sans un canon la Catalogne, pour débloquer Barcelone, et battit deux fois Tannée ennemie àCardeleu et à Molins del Rey. A Taile droite, Soult poussa 30000 Anglais, Tépée dans les reins, jusqu'à la Gorogne, et les força de chercher un asile sur leur vaisseaux. Une tempête, qui surprit nos troupes dans la chaîne du Guadarrama, avait retardé leur marche de quarante-huit heures et sauvé Tannée anglaise.
llMfaillee d'AbeasbMv et d'iièfcaillhl(8t «tSSavrll ' I80tt). — Mais déjà Napoléon était appelé ailleurs, et le danger de cette nouvelle entreprise éclatait. L*AL*lriche , en lo voyant s'enfoncer dans la péninsule ibérique et se mettre sur les bras , au sud-ouest de son empire , une guerre terrible , crut le moment venu de venger ses longs désastres. L'Angleterre lui offrit 100 millions: Tenthousiasme d^Alexandre pour Napoléon semblait se refroidir; TAllemagne, surchargée de contributions et travaillée par les sociétés secrètes, se montrait hostile; enfln , la grande armée, affaiblie de 150 000 hommes, élait disséminée de Hambourg à Na«
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pies. Uro ofloiiaiTO liardie promeltsîl des sticcta, «I des succès promettaient un soulèvemenl général. ■ SecouR]; le joug, disait l'archiduc Jean aux Italiens, afin que l'Italta reprenne parmi les grandes puissances le rang qu'elle s eu autrefois et qu'elle aura certainement un jour. > 115 000 Autrichiens, sous l'archiduc Charles, se dirigèrent sur k Bavière. Ils auraient pu y entrer dès U mois de mara : t'inn ne fut franchi que le 10 avril, et ils mirent six jours h Uire vingt lieues ; c'était une première faute. Napoléon, averti en quarante-huit heures par le télégraphe, quitta Paris te 13 et arriva le 17 sur le théâtre des opérauoQs; il était temps, car son armée surprise n'avait pas encore opéré sa concentrattoD. Masséna était à Augsbourg avec 60000 hommes, et Davout, 4 vingUcinq lieues de Ik, k Ratiebonne, avec 50000, Déjà l'archiduc manœuvrait pour se jeter dans le large espace laissé vide entre les deux maréchaui. et ensuite accabler l'un d'eux. Napoléon eut bien vite découvert le remède à une situation si périlleuse; il se porta avec 40000 hommes sur l'Abenaberg, excellente position défensive, entre Itatîsbonne et Augsbourg , et de \k U appels à lui ses deux lieutenants.
Davout eut fort & faire pour s'ouvrir un passage k travera les masses autrichiennes qui commençaient k l'enveloi^r. Le brillant combat deTengen lui permit cependant d'exécuter son mouvement ; alors la position des deux armées se trouva inverse de ce qu'elle était quelques jours plus tflt. Les Français s'étaient concentrés, et les Autrichiens, par le mouvement offensif de l'archiduc contre Davout, s'étaient étendus sur une ligue de 30 Heues, de Munich k Ratisbon ne. Napoléon saisit ce moment ; il se jette sur le centre ennemi, le coupe par la bataille d'Abensherg, le 30, et par la prise de Laodsbnt, le 21 ; se rabat le jour suivant sur la droite des Autrichiens, les écrase à Eckmahl, les accule au Danube, et les eût pris si Ratisbonne, défendue par un seul régiment, n'avait été enlevée quelques jours auparavant. De grands résultats n'en étaient pas moins acquis. Par cinq jours de combats. Napoléon avait pris 60 000 hommes, lOO pièces de canon, un immense matériel, coupé en deux l'armée autrichienne rejeté l'aile droite en Bohême, l'aile gauche sur Vlnn, et conquis la route de Vienne. L* 10 mai, un mois après l'ouverturedeshostilité3,il était devant cette capitale, qui, après un boiubkrdement de quelques heures, lui ouvrit ses portes.
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BmIIbit (91 et S9 mat 1800). — 11 restait dani ar mées à rAutriche : celle d'Italie sous rarchiduc Jean, qui, après avoir battu Eugène à Sacile et menacé la ligne do TAdige, avait, à la nouvelle des succès de Napoléon, reculé en toute bâte sur la Piave, puis sur la Hongrie; et celle de rarchiduc Char]es,qui se trouvait encore à la tète de 100000 bommes en face de Vienne, mais de Tautre côté du Danube. Napoléon se tourna contre ce dernier. Le passage d^un grand fleuve en présence d'une puissante armée ennemie est une opération difficile*. Napoléon le tenta et réussit d*abord. Déjà 30 000 bommes avaient déboucbé de File Lobau sur la rive gaucbe, en face des villages à'Essling et d'Aspem, quand une crue subite du fleuve, qui monta de sept pieds, emporta les ponts. On parvint à les rétablir, et 30000 hommes passèrent encore; mais les eaux montèrent toujours; les ponts furent une seconde fois brisés, avant que les corps engagés eussent reçu toute leur artillerie et leurs munitions. Pendant 30 heures Tarchiduc fit de vains efforts pour jeter les Français dans le Danube; les jardins, les maisons, les clôtur0s d'Aspern furent pris et repris iquatorze fois. L*archiduc s'arrêta le premier, et nos soldats rentrèrent, quand ils voulurent et conune ils voulurent dans Tlle Lobau, Masséna restant le dernier sur la rive.
Des deux côtés l'opération était manquée, et il n'y avait ni vainqueurs ni vaincus. Mais plus de 40 000 hommes, dont 27 000 Autrichiens, avaient été tués ou blessés. C^était encore la population d'une grande ville immolée en quelques heures et sans résultats. Eylau et Friedland avaient commencé ces affreux massacres que nous verrons s*accrottre jusqu'aux derniers jours de l'Empire; car des deux côtés on opérait chaque année avec des armées plus considérables, et, à force de battre nos ennemis, nous leur apprenions à nous résister.
A Ratisbonne, Napoléon avait été blessé d'une balle morte au cou-de-pied*; à Essling, deux de ses plus braves lieutè-
f . An point où 1« paas«g« s'elTectoa. !• Dtniibo est léparé par trois (les en quatrt bras. Le i**^ a 3'iO toises de largear; le S*, où sa trooTO la grand courant, en a 170; le S*, seulement li; le i*. de M à 70. Las trois Ues ont: la i'*, 120 toises; la 2«, Soo; la t*, on lie Lobau, en a 9400 de I^E. à To.; 2000 du s. o. au N. E., et MOO da toar. {Cmmpagnê é§ iSOO, t lU, p. 200, par le général Pelet.)
2. On a souvent dit que c'était la soolo Messars qu'il oûtrocno. A Sainlellélioe, il raconuit à Las Cases que defaat Toolen, nu eo«p oa baïonnette
nanl3,1e général Saint'Hilaire et le maréchal L<inn«B,8Tsient
élè tués.
WasrKin [e juillet 1 80B). - Rentré dans l'Ile Lobau,
Napoléon y exécuta dea traïaut formidables pour en faire' une sorte du forteresse, d'où il pût déboucher k son gré sur l'une ou l'autre rive. Il avait, en effet.à craindra que rarchiduc Jean,ri;pou33é d'Italie et battu par Eugène sous les murs de Raab, ne vint rejoindre l'archiduc Charifis, qui pourrait être tenté de passer le Danubs à son tour, pour nous enfermer entre aea troupes et Vienne aoulevêo. Le Tyrol tout entier était en insurrection; sur l'Elbe, des partisans- prussiens couraient la campagne: dans la Souabe, les popQlalltKu s'agitaient; dans la Franconie et la Sase, le fils du diK da Brunswick avait réuni jusqu'à SOOO hommes; la ntitioDaliU allemande foulée aux pieds commençait à se réveiller, et de longs frèmiasementa couraient d'un bout h l'autre liu eol germanique.
Il ne fallait qu'un revers pour qu'une explosion éclaUt. Mais Napoléon avait appelé h lui son arméo d'Italie, et 11 âlAit en mesure de n'en pas redouter. Le 5 juillel, il déboucba île rtle Lobau avec 150 OCO hommes et 550 pièces de citnon, sans que l'ennemi, aussi fort que lui, pût rien tenter contre cetta magnifique opération, unique dans les fastes militairea. et que le fleuve, celle fois, ne contraria pas. Au lever du jour, l'armée française se trouvait établie sur la gauche de l'ennemi, aj-ant tourné et rendu inutiles les immenses ouvragei qu'il avait contruits à Aspern, Essling et Enzersdorf pour empêcher le passage. Les Autrichiens se repliïrent sur les hauteurs de Wagram. Le lendemain l'archiduc essaya de tourner la gauche de la ligne française, qui avait trois lieutM d'étendue, aQn de la couper du Danube. Mais de c6 cbtA était Masséna, et il ne fallait pas espérer de lui passer aiséniMil sur le corps. Pendant que l'intrépide maréchal, tout meurtri d'une chute récente et porté dans une calÈche découverte, arrêtait à la gauche les colonnes ennemies, l'Empereur commandait à Drouot de porter au galop 100 bouches & feu en avant de sa ligne de bataille pour cribler de boulets la centre
avait failli inl eonpecU aniiae tt RraltLolBSi une Dlcxtrice proronda; qo'k E^siing ou à Wagram nna balle lui aralt dâchlré la boUe, le bas et 11 pûn ds la jambe, et que maiolesfftls 11 avait ou des chcraui tués loui lui. mit» que cr( BccidonU «UienL lonjoan cïcliii avec la plus gfuiil laiB. IMUl»-
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ennemi. Macdonald ensuite se précipite; l'attaque, le (ait reculer. En mêlbe temps Davout et Oudinet, à la droite, enlèvent les hauteurs de Wagram. L*archiduc Charles fait sonner la retraite. Il avait perdu 24 (M)0 morts ou blessés, 12 000 prisonniers et 20 pièces de canon. Nous avions de notre côté 7000 morts et 11 000 blessés. Ce n'était pas là un de ces coups fameux comme ceux d'Ulm^ d'Austerlitz et d'Iéna; mais Napoléon n'avait plus les mèoMS troupes. Beaucoup de jeunes soldats, beaucoup d'étrangers avaient comblé les vides laissés dans la grande armée par les corps envoyés en Espagne; et, avec ces troupes inexpérinwntéesi les coups d'audace eussent fait courir de trop grands risques. S'il avait eu à Wagram les soldats d*Au8t«riits, une manœuvre qu'il n'osa faire eût amené certainement pour Tannée autrichienne un immense désastre. Celle-ci n^en fuyait pas moins, vaincue, incapable de se rallier et de tenir tête. Un armistice fut d'abord signéàZnalm le 11 juillet: l^traité de Vienne ne le fut que le 14 octobre. L'Autriohe y perdit 3 400 000 Ames que Napoléon, la Bavière, la Saze^ le grand-duché de .Varsovie et la Russie se partagèrenti le plus gros lot restant, bien entendu, à l'Empire français, qui s'agrandit inutilement des provinces illyriennes jusqu'à la rive droite de la Save.
AvéMeMeMts «m Esya^aei ncMinirvc (1800). — Pendant la campagne d'Autriche la guerre avait continué en Espagne, s'y éparpillant dans toutes les provinces, comme l'insurrection elle-même, de sorte qu'il y avait un nombre infini de combats et pas une seule bataille. Cependant 300 000 Français étaient en Espagne; mais Napoléon n'y était pas : la division de ses maréchaux empêchait tout concert. Se jalousant les uns les autres, ils tiraient chacun de leur côté, les vivres, l'argent, les troupes, et plus d'un se consolait de la défaite d'un collègue, en songeant que c'était l'échec d'un rival. L'unité du plan était ainsi constamment sacrifiée à rintérèt particulier des généraux, et on s'arrangeait de man ière à tirer le meilleur parti de son commandement bien plus qu'à être une pièce utile dans le grand échiquier de guerre où Napoléon les dirigeait de si loin. L'action la plus retentissante fut le siège mémorable de Saragosse. GBtte ville ne fut prise qu'après 8 mois d'attaque, 28 jours de tranchée ouverte et 23 jours de combats dans les rues, les convcnls et les é|?lises(21 février 1809). On profita mal de ce 8ucc<s. I 11*) expéJitio:i de Soult en Portugal échoua corn-
platement, quoique ce maréchal Fût entré dans Oporto; Nsy
évacua la Galice, et la bataille de Talaveyra, HTrée par Joseph à air Wellealey le 26 juillet ISOQ, eût été presque luie dâfaite, si l'approche de Soult avec son coqis d'arcnëe a'etU contraint les An glo- Espagnols à reculer dans l'Andalousie. Malgré cette retraite, la campagne était encore perdue.
Les Anglais avaient aussi menacé noa établiasements ma* ritimes. A l'Ile d'Aix, ils lancèrent 30 brAlots contre une de nos escadres et Incendièrent k vaisseaux ; aux bouches de l'Escaut, il3 s'emparèrent de Plessingue (15 août 1909} et m»naçërent le grand arsenal d'Anvers, où Napoléon disait qu'il avait un pistolet chargé au cœur de l'Angleterre. Les gardes nationales dos départements voisins se jetèrent dana la (jliLciii les rièvres décimèrent les 45 OOO hommes que la Hotte anglaise avait débarqués dans l'Ile de Walcheren. 11 fallut abandonnar Flessingue, et du plus grand armement majitima de ce siècle il ne resta que le ridicule d'un immense effort n'aboutissant pas au plus mince résultat.
Effet produit anr lea esprits par le» dernier* êvé^ nements. — Jusqu'à Tilsitt, Napoléon n'avait fait que montsT i^n gloire et en puissance- En face de cet homme dont le g»nie comme la fortune semblaient passer la mesure humaine, il n'y avait eti place ni pour la critique ni pour la crainte. CepenJant, en 1S07, l'admiration, sans se lasser, la confiance, sans se restreindre, demandaient que le vol glorieux d«s aigles impériales s'arrêtât, pour que la France jouit en paii et sans mélange de sa merveilleuse grandeur. La spoliation des Bourbons d'Espagne, la captivité du saint-père Avdllèreot les premières inquiétudes; la guerre d'Espagne, celle d'Autriche, les accrurent malgré les trophées de Burgos et d'Abensberg, parce que, dernère les armées régulières et les vieux gouvernements que nous avions seuls combattus depuis 1793, on vit, pour la première fois, les peuples se lever contre nous. En Espagne, l'insurrection, jadis notre auxiliaire, venait de paralyser des forces immense»; dans l'Allemagne, contenue encore, elle avait éclaté sur vingt points; et à Schœcbrunn, au milieu de son arm^e, Napoléon avait failli être assassiné par un membre du Tugend^Bund ' , l'étudiant Staaps. La batailla d'EssIiag donnades alarmes qui durèrent
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dans Tesprit de plusieurs, même après Wagram et le traité de Vienne.
Ces symptômes n'échappaient point sans doute à rœil clairvoyant de Napoléon. Mais, habitué au succès, il ne mesurait plus les obstacles et ne croyait pas qu*il y en eût qui pussent tenir contre lui. Au retour de Wagram, il parut à un de ses amis préoccupé comme il ne Tavait jamais été de sa grandeur personnelle : c II avait Pair, dit Gambacérès dans ses Mémoire$,de marcher au milieu de sa gloire. » Pour rassurer Topinion publique ébranlée, il voulut la maîtriser encore, coamie il savait si bien le faire, par quelque chose d'inattendu, et il annonça son union avec une archiduchesse.
Mariais de lVaF«lé«M avee Maiie-I^ekiÉe (1« aTVlI 1810]. — Le mariage de Napoléon avec Joséphine était resté stérile ; nudgré son affection pour Eugène Beauharnais, fils de sa femme, et qu'il avait adopté, TEmpereur désirait vivement avoir un héritier de son sang. Il se résolut donc à contracter une nouvelle union, et, renouvelant Tusage établi par les princes absolus de ne s'unir qu'entre eux, le glorieux parvenu de la i^volution, le chef élu d'an grand peuple, demanrla à entrer dans la famille des rois. La Russie lui avait été, dans la dernière guerre, une alliée infidèle ; il crut enchaîner TAutriche à sa fortune par un mariage, et il demanda à l'orgueilleuse race des Habsbourg la main d'une de ses filles, l'archiduchesse Marie-Louise (l^ avril 1810). Union malheureuse, car en France la nouvelle impératrice ne fut jamais populaire, tandis que les siens la regardèrent comme une victime offerte en holocauste pour le rachat de la maison d'Autriche. Aux yeux de beaucoup de personnes, le divorce de Napoléon avec Joséphine de Beauhamais, la compagne gracieuse et dévouée de ses premières années, fut un divorce avec son bonheur.
^'alMABce d« roi de Rome (90 mare 1811). — Les nuages qui avaient passé à l'horizon de l'empire en 1809 se dispersèrent dans Téclat des fêtes, et la plupart oublièrent les pressentiments funestes. L'année 1810 s'écoula sans autre guerre que celle d'Espagne, qu'on l'était habitué à voir marcher lentement. Le 20 mars 1811 il lui naquit un fils qui fut proclamé à son berceau roi de Rome. Alors on se reprit à croire à l'éternité de l'Empire; on se dit que les puissances, qui depuis 1792 combattaient la révolution, étaient résignées
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1 1^ soufTnr ou auectaier.t ië r.e la point recoiiDaitre dans son ! J5 i.'. -5*.re repr-iser.iàr.t. zuiStU'un descendant des Habs- : o;rî? en levenait l'héritier. On se «lit que Napoléon, arrivé '1 l'are mûr et ayarxt à veiller à l'héritage d'un fils, s'applijue.alt n* air. tenant à l'ji aplanir les voies, etqu*il gouvernerait en p-ife. au lieu de gouverner à coups de génie.
Cepeniant il ne manquait pas de gens qui, au milieu de •ette crrar.deur. vova!ent les causes de ruine fermenter et îrrossir. Un de ce«x qui devaient la faire, cette ruine, Wel- .in^rton, l'annonçait aux ministres anglais lassés de la lutte et effrayés de leur isolement. Après \Vagram,méme après le mariage autrichien, il les rassurait et les poussait à continuer le combat, en leur montrant tout ce qu*il y avait d^ai^ L'ile à la base du colosse.
L'année 1811 en effet n'était pas écoulée que Napoléon commençait les préparatifs de la plus téméraire de ses entreprises, Texpédition de Russie '.
1. Étendue de l'Empire français en 18 lO.— Outre les M départementi qai oBl formé la France jusqu'en i8'.o, l'Empire comprenait les départemente suivants : 3 le lonfr des Alpes : Léman (Genèvej, mont'Blane (Chambéryj, Alpis-MaritimeM (Nice^: 15 au nord et à l'est, msqu'aa Rhin : Sarre (Trêves;, Mont-Tonnerre (Mavence). lihin- et -Moselle (Coblentz), Hoir f Aix-la- Chapelle), Forent (Luxembourg),. Sa m ôre-e/.iTff use 'NamarK Ourthe (Liège), Meune- Inférieure (Maestriclit), Jemmapes (MonsJ. Lys (Bruges), Bteaut (Oand), Dyle (Bruxelles', Veux-Nèthes (Anvers), B<meke9^*^E»caiiU (Middelbourg], Bouches-dxi^Hhin (Bois-le-Duc); 17 au delà du Rhin : JBondbes- Je-la-Meuse (la Haye/, Zuydersée (Amsterdam], Y stel- Supérieur (Amheim]; Bouches-de-rYssel rZwuU), Frise (Leuwarden), Eme-OecidenteU (Groningue), Ems-Oriental fAurich), Lippe (Munster), £m<-^p^-ieur (Osnabruck), Bouche»-du- Weser (Brème), Bouches-de-l'Elbe (Hambourg): 15 au delà des Alpes : Simplon (Sion), Doire (Ivrée), Sesia (Verceil). Pô (Turin), Marenfio (Alexandrie) ,S<ura (Coni), Montenotte (Savone\ Gutee (Gènes), Apêwmnt (Chiavari). Taro (Parme), Amo (Florence), MMiterranée (Livoome), Ombronne (Sienne), TrasifMne (Spolète), Rome (Rome); enfin 7 provinces illyriennes : Carinlhie, Carnto/e, /s<rte, Dalmatie, Baguae et CtUtaro, Croatie civile, Croatie militaire. Le royaume d'Italie comptait 24 départe-
Elles formaient un gouvernement général provisoire.
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État de l'SaroF* cb 1810. — Jamais une même génération d*hoinmes n'arait tu ce que menaient de voir les hom* mes qui avaient Yécu de 1789 à 1811 : des idées nouvelles (}ui avaient remué le monde; des misères et des grandeurs inouïes; un peuple qui s'était ûdt soldat; des armées qui valaient mieux que les légions romaines; la guerre arrivée à des combinaisons et à des résultats, incomparables ; enfin, pour appliquer ces idées, pour maîtriser Télan, pour diri» ger ces forces redoutables, un homme doué d*an des plus puissants génies que la nature ait jamais formés. Aussi, en vingt années, la vieille Europe avait été bouleversée jusque dans ses fondements. La dynastie de Bourbon, assise naguère sur quatre trùnes, n'en gardait plusqu\in, chancelant et menacé, en Sicile ; celle de Bragance était exilée au Brésil; celle de Savoie reléguée en Sardaigne ; celles d'Orange, de Hesse, de Brunswick et vingt autres, dépouillées. Il n'y avait plus de duchés de Parme, de Modène et de Toscane ; plus de république de Venise, de Gènes et de Hollande ; plus d'Ktats de l'Église; plus d'empire germanique. La monarchie du grand Frédéric avait été brisée; il n*en subsistait (|u'un lambeau; celle de Marie-Thérèse, humiliée par vingt défaites, était coupée de l'Italie et de la mer.
Si des trônes s'étaient écroulés, d'autres s'étaient élevés.
On voyait maintenant des rois d'Italie, de Hollande, do Westr
phalio, de Wurtemberg et de Sa^Le; une confédération du
Hhin qui essayait de tim équilibre à ce qui restait de la
Prusse et de l'Autriche; une confédération suisse établie
sur des bases meilleures que l'ancienne; un grand-duché de
Varsovie, qui était une réparation, mais à demi, de la faute
politique de 1773.
Il »40
Dans ces nouveaux États, la régénération sociale s^était opérée comme la régénération politique, Naples, Milan et Varsovie, la Hollande, la Westphalie et la Bavière avaient des constitutions françaises, nos codes, notre système d^adminis- Iration. La Suède nous demandait un roi '. Sur les pas de nos soldats, nos idées avaient germé partout. L^Espagne, qui ne voulait rien recevoir de notre main, prenait d^elle-mème nos principes de 1789, pour en faire sa constitution de 1812. L'Autriche, la Prusse, cherchaient des armes pour nous combattre, et allaient les prendre là où nous avions trouvé les nôtres, dans le droit et la liberté. La première accordait à ses peuples des franchises locales; la seconde abolissait la servitude de la glèbe, admettait Tégalité civile et n'ezigeût plus de noblesse pour donner des grades d*officier. L'Angleterre elle-même subissait cette contagion morale. En Sicile, elle forçait le roi Ferdinand à renoncer au pouvoir absolu ; chez elle, elle commençait à réparer ses longues injustices envers l'Irlande et entrait dans cette voie de réformes progressives qui Tout empêchée de ressentir les commotions de TEuropo.
Ainsi la révolution française, c'est-à-dire un nouvel ordre social fondé sur la justice et non sur le privilège, commençait son tour du monde. Mais de tels changements ne s'opèrent pas sans causer de terribles déchirements. C'est la loi de l'humanité que tout naisse dans la douleur. Ces dynasties déchues, ces aristocraties dépouillées, toutes ces puissances du passé foulées aux pieds de la révolution victorieuse, ne se résignaient pas à leur défaite. Tant que la France ne sembla vaincre que pour donner aux pays vaincus des lois plus justes et une administration meilleure, les peuples furent avec elle. De quelles acclamations n'avaienUils pas salué, sur le Rhin et l'Adige, le drapeau tricolore I Mais, quand l'Angleterre, invulnérable dans son lie, offrit aux implacables rancunes des rois etdes nobles les moyens de se satisfaire, la lutte entre les deux principes, l'organisation des temps passés et l'organisation des temps nouveaux, prit de telles proportions, que tout fut sacriÛé, {la liberté comme la justice, au besoin d'en sortir victorie'ix. Les Anglais, les premiers, supprimèrent la liberté de l'Océan ; Napoléon, à son
1. Le maréchal Bernadotte Tut adopté par Charles Xin, qui n'aTtit pas d'enfant, et les États le proclamèrent prince royal le 21 août 1810.
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tour, supprima rindépendance du continent: et, par le blocus continental, par Pinterruption du commerce, parla privation des denrées coloniales, dont TEurope s^était fait une nécessité, il imposa aux peuples des sacrifices qui furent ressentis jusqu'au fond des chaumières. Son système politique prenait leur liberté; son système économique changeait leurs habi^ tudes : c'était trop à la fois. En vain leur prodigua-t-il les bienfûts, débarrassant TAllemagne d'une foule de souyerainetés indigentes qui constituaient ce pays en état d'anarchie perpétuelle, et Tltalie de ses jalousies municipales qui la livraient sans défense à l'étranger; en vain voulait-il tirer TEspagne de son engourdissement séculaire, les peuples cédés, repris, divisés comme des troupeaux, se sentirent blessés dans un orgueil légitime et dans de très-réels intérêts. Les maux présents firent méconnaître le bien à venir et les ger« mes de prospérité et de grandeur que le conquérant avait jetés partout où la victoire l'avait conduit. Les Espagnols reçurent à coups de fusil ses réformes salutaires. Les libéraux italiens vont bientôt tendre la main à leur vieille, à leur mortelle ennemie, l'Autriche, et déjà l'Allemagne lève sur lui le poignard (attentat de Staaps à SehœnbrClnn).
Si les peuples s'éloignent, les rois ne se rapprochent pas. Aux yeux des vieilles cours. Napoléon n'est toujours qu'un parvenu, et son empire qu'un empire plébéien. Les rois le flattent et l'obsèdent de leurs témoignages de dévouement, mais, au premier revers, il pourra reconnatire leur nncérité. Aussi la France a beau compter Rome et Hambourg parmi ses chefs-lieux de préfecture, elle est maintenant isolée au milieu des nations ; Napoléon a beau être le protecteur des rois et le gendre du successeur de Gharies-Quint, il eet iaolé au milieu des souverains. C'est pour cela qu*après avoir tant vaincu, il voulut vaincre encore; qu'après être entré à Madrid, à Naples, à Vienne, à Beriîn, il roulut encore entrer à Moscou. C'était la route de Londres, de cette capitale, la seule qui n'eut pas encore vu ses aigles victorieuses, la seule qui, les voyant, pouvait arrêter leur vol glorieux, donner la paix au monde et assurer à la France une grandeur * incomparable.
État de la FraMca. — Notre pays avait alors assez de gloire militaire, assez de conquêtes; la paix eût été, pour lui aussi, la bienvenue ; toute victorieuse qu'était la France, elle souffrait cruellement de cette guerre sans relâche qui
r»tait tant de bras à Tindustrie et à ragriculture', qui déTeloppait les instincts militaires au détriment des instincts pacifiques et tendait à faire pénétrer le régime des camps dans la société civile. L^ordre était partout rétabli; plus d^émeutes retentissantes*, plus de complots, plus même de discussions brûlantes à la tribune ou dans la presse, car le Corps législatif et le Sénat n'élevaient jamais une contradiction, et les journaux, étroitement surveillés par la censure, avaient perdu tout caractère politique*. Aussi, au milieu du calme profond qui régnait, commençait-on à demander à ce gouvernement si fort de compter davantage sur sa force en redoutant moins quelques écrivains comme Mme de Sta6l, qu'il exilait, comme Chateaubriand, qu*il empêchait d*entrer à TAcadémie, et d'étudier, au contraire, le flot montant de l'opinion publique, pour chercher 8*il n^ trouverait pas des désirs légitimes*.
Dix ans auparavant la France avait oublié, ou plutôt eDe ne savait pas encore que la liberté politique est la sauvegarde nécessaire des libertés civiles, que celles-ci, timides et craintives, sont désarmées et peuvent être aisément compromises et perdues, si les premières ne sont pas debout pour veiller sur elles et les défendre. Mais ces pensées se faisaient jour maintenant dans bien des esprits. G^était pour sauver ses intérêts matériels, mis en péril par un gouvernement trop faible, que la France avait applaudi au coup d^État du 18 brumaire : c'était pour les sauver encore, pour relever le commerce maritime ruiné et l'industrie ralentie, pour mettre un terme au deuil des familles décimées par la guerre, aux
1. A roccasion du mariage de l'Emperear, Ferrère propm», & Bordeaiiz, une adresse où il était parlé de paix, de commerce, de bonheur publie. L'adresse fut supprimée. (Chauvot, le Barreau de Bordeanto, de 177S à 1815.)
2 il y eut cependant des désordres dans betaeoap de villes, à propos de la formation des cohortes du premier ban de la garde nationale, même à Paris. On comptait aussi en 1811, de 40 à 50000 réfk'aetaires. Ln eoaecription, odieuse dans tous les pays réunis, et dans les pays aUiéo, eansait des émeutes fréquentes, mais aussitôt et sévèrement réprimén.
S. Un décret de 1810 avait organisé la censure préalable do tom lao manuscrits, et même après cette mesure le ministre de la polioe oonaer-
qn'étant fort j<
il vit dans la maison de son père un officier anglait, prisonnier à Dijon. Il lui demanda des leçons d'anglais et commençait à lire lord Byrou avec lui, quand le préfet apporta à son père l'ordre ministériel de faire cesser à l'instant ces leçons.
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craintes des citoyens^ qui ne se sentaient plus sous la pro* tection absolue de la loi, qu'une opposition faible encore, mais destinée à grandir, se formait contre ce gouvernement qui s'était fait absolu. Déjà même dans Paris, cependant plus ménagé, la foule aTÙt moins d'enthousiasme; durant la disette de 1811, elle laissa échapper asses de murmures pour que Napoléon évitât de se montrer, afin de ne les point entendre.
Avec la paix, le canon se taisant et la ftunée des champs de bataille dissipée, Napoléon eût reconnu sans doute les besoins nouveaux qui s'élevaient. Avec la paix aussi les travaux féconds eussent changé la face du territoire. Si, au milieu de tant de guerres, l'Empereur avait pu mener à bonne fin tant d'entreprises gigantesques, et, malgré ses dépenses militaires, consacrer chaque année à des ouvrages d'utilité publique plus qu'on ne donnait autrefois dans tout un règne', que n'eût-il pas fût, en devenant libre de diminuer son budgel de la guerre au profit du budget des travaux publics, de l'agriculture, du commerce, de l'industrie et des arts? Les hommes supérieurs, qui ont porté des couronnes, ont sur* tout aimé la guerre. Quel magnifique spectacle eussent donné Napoléon et son empite, le génie personnifié des ba* tailles, devenu un héros pacifique, la France, forte, glorieuse et libre!
B«pt«ve CBire la Fnusee et la B«Mle (1819). — A Tilsitt, Napoléon avait cru trouver dans la Russie l'alliée dont il avait besoin sur le continent; mais Alexandre, dans la guerre de 1809, ne lui donna pas les secours promis, et, quand Napoléon lui demanda une de ses sœurs, il montré si peu d'empressement à répondre, que TEmpereur se retourna du côté de l'Autriche et épousa Marie-Louise. Le ciar éprouva un profond dépit de cette union qu'il eût pu empêcher; il en avait éprouvé un autre de l'agrandissement assuré, par le traité de Vienne, au grand-duché de Varsovie, et il voulut obtenir de la France la déclaration que le royaume de Pologne, dont il retenait la meilleure part, ne serait jamais rétabli. Na|K)Iéon ne consentit pas c à flétrir sa mémoire en mettant le sceau à un acte machiavélique. > L'amitié des deux monarques était déjà bien ébranlée : l'extension donnée à
I. Suivant l'expoiédt lititattloo dt TEinpire, présenté «a Corps législatif an commencement de Mil, Ntpoléon ivtit, en dooie «nnéei, dépcntê 0S5 milliont ea triTtui d'otilité pobiiqo*.
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TEmpire français et les mesures prises pour mieux assurer rexécution du blocus continental portèrent les derniers coups.
En réponse au décret de Berlin (voy. p. 588), TAngleterre avait menacé de confiscation les bâtiments qui se rendraient on France ou dans les pays alliés delà France(7 janvier 1807). Napoléon, à son tour, déclara dénationalisé tout bâtiment qui aurait abordé en Angleterre ou dans ses colonies (décret de Milan, 17 déc. 1807), et ordonna de brûler toute marciian- (lise anglaise trouvée en France ou dans les États alliés. Ces décrets tuaient bien le commerce régulier, mais ils ne pouvaient tuer la contrebande, qui se faisait sur une grande échelle, surtout depuis Anvers jusqu^à Hambourg. Les Hollandais, jadis les routiers des mers, se voyant ruinés par ces interdictions, ne les observaient pas, et leur pays devenait un entrepôt de l'Angleterre. Leur roi, Louis Bonaparte, fermait les yeux, malgré les ordres sévères et répétés de son frère. La position de ce prince, entre ses sujets qui voulaient une chose et TEmpereur qui en voulait une autre, était intolérable. Le 3 juillet 1810, il abdiqua, plutôt que de rester, sous le titre de roi, un préfet de Napoléon à Amsterdam. La Hollande fut aussitôt réunie à TEmpire (9 juillet). L^Escaut, la Meuse, le Rhin et TEms se trouvèrent alors fermés à la contrebande anglaise; mais le Weser et TElbe lui restaient ouverts. Un décret annonça encore la réunion des villes hanséatiques, Brome, Hambourg et Liibeck (13 déc. 1810). Ainsi, la France, s'étendant tout le long de la mer du Nord, touchait maintenant à la Baltique, et présentait Tétrange spectacle d'un empire qui faisait couler sous les mêmes lois le Tibre et PElbe. Cependant, dans ce système, il fallait aller encore plus loin et fermer les ports de Dantzig, de Kœnigsberg et de Saint-Pétersbourg, comme on avait fermé ceux de Liibeck à Cadix, de Cadix à Venise et de Venise à Corfou. Dantzig avait déjà une garnison française qui, sans bruit, s'augmentait tous les jours.
Le duché d'Oldenbourg se trouvant entre TËms et le Weser, sur la ligne de ces acquisitions nouvelles. Napoléon Pavait pris (13 décembre). Le czar, neveu du prince dépossédé, réclama sans succès contre cette décision offensante. Loin de faire droit à de justes susceptibilités. Napoléon se montra plus exigeant encore au sujet du blocus continen-
l'empire de 1812 ▲ 1814. 631
tal*. Les Russes demandaient que les navires américainspussent au moins leur apporter les denrées coloniales, il exig^ qu'Alexandre confisquât tous les bâtiments neutres entrés dans ses ports, comme suspects d'avoir contrevenu aux décretsde Berlin et de Milan. Autant valait demander la ruine dernière du commerce russe, au moment où, par le système des Ucences. Napoléon lui-même autorisait certains échanges de la France avec TAngleterre. C'était, de plus, placer la Russie dans une sorte de dépendance que de Tobliger à soumettre sa police intérieure à des ordres partis de Paris. Mais cette dépendance, Napoléon la voulait. Dans une dépêche de mars 1813 au comte de Lauriston, notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, le duc de Bassano disait : « Il faut revenir sincèrement au système qui fut établi à Tilsitt et que la Russie se replace dans l'état d'infériorité où elle était alors.
En outre l'Empire français, devenait, territorialement bien dangereux pour la Russie, qa*il touchait presque au n<Nrd par la Baltique, qu'il menaçait au centre par le grand-duché de Varsovie, et au sud par les provinces illyriennes d'où nous poa«^ viens tendre la main au sultan. Toutefois leczar hésitait, effrayé d'une pareille lutte; Bemadotte, par une trahison envers la France, par une faute envers la Suède, le décida, et le 8 avril 1813 Alexandre demanda l'évacuation de la vieille Prusse, du duché de Varsovie et de la Poméranie suédoise, un équivalent pour l'Oldenbourg et quelques adoucissements aux mesures prises contre le commerce des neutres.
Cependant il était de Tintérèt de Napoléon de ne rien précipiter. L'Angleterre, sans se trouver à bout de forces, semblait prête à mourir de pléthore. Les ouvriers y restaient sans travail, les pauvres sans pain, le commerce sans vie. La Tamise s'encombrait de navires changés en magasins ; le sucre qui se payait à Paris 6 francs, se vendait à Londres 6 sols, et le papier-monnaie perdait 18 pour 100. Enfin une rupture avec l'Amérique était imminente. Que la France se
t. Le débat commença à la fia d« itlO. Un nkiM d« décembrt llio avait interdit dans rintérèt da riodnstria intM, tooi peina d'étra eonfisquéi on hrùlet, tout les prodnlta manofactaréa da rAnglaterre, plnaienn aa canz . l'Allemagne et quelquat-nna da Franea, notammani laa drapa atlas loiariee- En apprenant aatte noovalle, Napoléon avait dit : • J*ldiiarab mleuz receroir un soufflet sur la jone qoa da voir brûler lea produits da llndustrie et du traTsil de mas sujets. » 11 faot dire que lai même adaaait ainsi four quelques-ans des produits da la Baissa, aon alliée, et da TItalia, son domaine.
garde de toute impatience ; qu^elle calme, qu^elle endonne les craintes de rEurope, et la victoire est à elle, car elle sera à celui des deux rivaux qui supportera le plus longtemps ce terrible régime. De plus, la guerre d^Espagne n'était point finie ; Masséna, Soult, Ney, nos plus habiles généraux, échouaient contre un chef patient qui ne livrait rien au hasard, Wellington, et contre une insurrection universelle qu'on frappait, mais qu'on n'étouffait pas. Napoléon ne devait se lancer dans aucune entreprise, avant d^avoir fermé cette plaie toujours saignante au flanc de son empire. Par une imprudence, qu^autrefois il n'eût pas commise, il laissa derrière lui cette lutte inachevée, qui occupait ses meilleurs soldats, et il alla rejoindre la grande armée, c Après cette guerre, disait-il, le système européen sera fondé, la cause du siècle gagnée, la révolution accomplie. > La Russie était, en effet, sur le continent, le dernier asile de toutes les idées que, depuis vingt ans, la révolution avait combattues. Cependant, dans les gigantesques projets qu'agitait Napoléon, Moscou ne devait être encore qu'une étape ; il voulait reprendre, dans de colossales proportions, son expédition des Indes, qu'il avait manquée après Aboukir. Un agent secret parcourant les pays entre la mer Rouge et l'Indus réunissait tous les chefs arabes pour une commune entreprise contre Plnde anglaise ; la Perse était sondée et gagnée ; le czar vaincu aurait fourni des auxiliaires, et une armée russo-française serait partie de TiÛis, entraînant sur son passage les nomades de ces régions qu'elle eût précipités jusque sur les bords du Gange!
En passant à Dresde, Napoléon trouva l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Bavière, de Saxe, et une foule de princes qui venaient l'assurer de leur dévouement. « Je vous avais promis de vous donner un parterre de rois, dit-il à Talma, je vous tiens parole. »
Ck)ntre la Russie, la France devait compter sur la Turquie et sur la Suède ; mais Napoléon avait blessé la première par l'abandon aux Russes de la Valachîe et de la Moldavie ; la seconde, par celui de la Finlande. Bernadette oublia qu^il était Français *. Il se laissa gagner par l'offre de la Norvège, que
1. Bernadotte ne porta en Suède que ses rancunes contre Napoléon. Dès les premiers jooirs de son arrivée à Stockholm (noT. 1810), il a^fit contre la politique française, et, le 18 décembre, recevait un agent secret do la Prusse. Pendant la première moitié de 1811,11 négocia encore avec tout
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lui fit l^Angleteire, et ménagea entre le divan et le czar la paix de Buckarest (28 mai 1812). C'étaient deux fautes que la Suède et la Turquie auraient déjà payées cher si elles n'avaient retrouvé naguère Fassistance du peuple qu'alors elles abandonnaient. Toutes deux aussi perdaient roccasion d'éloigner d'elles l'empire qui les étreint. L'expédition de Russie, fatale pour la France, ne pouvait être qu'heureuse pour elles, et avec leur assistance eût réussi. Si Bemadotte se jetait sur la Finlande et menaçait Saint-Pétersbourg, Napoléon trouvait la paix à Moscou et le fils de Bernadette n'aurait pas vu si longtemps, des fenêtres de son palais de Stockholm, la gueule des canons rosses '. La Russie, rassurée sur sa droite et sa gauche, put alors disposer de toutes ses forces au centre, par où arrivait Napoléon. L'armée fhmçaise comptait avec ses auxiliaires, qui formaient le tiers des forces, 640 000 hommes, plus de 60000 chevaux et 1200 canons. Les Russes étaient moins nombreux, mais ils combattaient dans leur propre pays, pour une cause nationale, et ils étaient résolus c à (kire une guerre espagnole *. »
CampB|r*«de Wtmwmîm (1618). — Le ministre russe qui commandait lui-même la principale armée, Barclay de ToUy, se proposait de couvrir, avec 130 000 hommes, en s'appuyant sur la Dwina, la route de Saint-Pétersbourg, tandis que le prince Bagration couvrirait, en s'adossant au Dnieper, celle de Moscou. Entre les sources des deux fleuves se trouvent les faibles ondulations de terrain qui séparent le versant de la Baltique et celui de la mer Noire. C'est par là, dans cet espace large de 80 kilomètres, entre \^tepsk et
la monde, prêt à se donner an plas offrant; aa mois d'août sa déeftion était prise, et le 8 férrier 1819, il OBTOjralt on amhawadear an eiar pour lui proposer une allianoo offensiTO et dafeoiiTe «lui fut ilgiiée la S4 mars. Hemadotte promettait 40 000 Soédols poar detceodre en AUemagne sar nos derrières, quand noas marolierions an delà do Niémon. Vùïïn de Demadoite décida Alaiandn à la gaom. Pour an Tonir li, Bemadotte dut faire violence à tons les sentiments da la Suéde at égarer l'opinion publique en bâillonnant la presse. l\ eorraspondait aveo ies insurgés d'Espagne et de Portugal, arae lioreau, avao las émigrés et les royalistes de France. Il fut bien réellement l'auteur de la noQveila eoalition. (Cf. Geoffroy, Bemadotte et la politique iuidoiiê em 1819.)
t. Il les a TUS jusqu'en 1IS4. L'armée aoato-francaise a détruit Bomarsund et le congres de Paris (18S6) a interdit aui Russes de fortifier les fies d'Aland, les éloianant ainsi de la Snède, en même tempe qn'U les éloignait de la Turquie par la ruine de Sébastopol, et du Danube par Tabanaon imposé aui Russes d'une partie de la Bessarabie.
7. De Maistre. Il attribue à un officier prussien, Pruhl, le plaii de haraMcr "i d'affamer les Français sans leur litrer bataille.
Smolensk, que Napoléon se proposa de passer. Il franchit le Niémen à Kowno, le 2k juin *, six jours après que le congrès de Washington eut déclaré la guerre à rAngleterre ! Il refoula les Russes devant lui, ce qui est d'abord aisé à une armée qui prend Poffensive, et le 28 il entra dans Wilna, où les Lithuaniens raccueillirent avec des transports de joie. On le suppliait de rétablir Tancien royaume de Pologne : génie d ordre et de gouvernement, il ne connaissait pas les forces populaires et demandait des régiments quand on lui offrait une insurrection. Il craignait d*ailleurs de mécontenter TAutriche qui avait eu une part de la Pologne, et qui n'eût pu la garder si la Pologne était sortie du tombeau.
Il s'arrêta à Wilna dix-sept jours, au lieu d^accabler les Russes, que Phabileté de ses premiers mouvements avait mis en désarroi. Mais il voulait faire de cette ville le centre de ses approvisionnements, et il éprouvait, dès le premier pas, la difficulté et le péril d*aglr à une telle distance de sa véritable frontière.
Après cette halte funeste, il prit la route de Moscou pour séparer les deux principales armées russes, battit à Ostrowno (25 juillet) Tarrière-garde de Barclay, et occupa Wtepsk (28). Mais Bagration, entamé par Davout à Mohilew, derrière le Dnieper (23), joignit Barklay près de Smolensk. Cette ville défendue par 80000 Russes, fut prise après un combat acharné. L^ennemi y mit le feu en se retirant le 17 août.
Les Russes reculaient donc toujours, dévastant le pays, incendiant les villes et les bourgs, détruisant les blés et les fruits. Napoléon avait besoin d'une grande victoire; il en manqua l'occasion à Valoutina, par une faute de Junot. L^armée de Barclay était très-compromise, et ce ne fut qu'une afiaire d'arrière-garde.
Heureusement le czar, cédant à l'opinion déchaînée contre Barclay, le remplaça par le vieux Kutusof, qui se décida à livrer bataille pour sauver Moscou. L'action s^engagea près de la Moskowa, à Borodino. Elle fut terrible, car 270000 hommes, résolus des deux côtés à vaincre, s'y heurtèrent avec acharnement*. Le front des Russes était protégé à leur
1. Le Niémen, à l'endroit du passage, n'a que 60 à 80 toises de largeur.
2. Le 7 septembre, nous avions présents sous les année 127 000 hommes avec 580 Ciinons, les Russes l'iOOOO hommes.
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gauche par les raines d*un village et trois redans que Bagration était chargé de défendre, à leur droite par une grande redoute où Barclay commandait; celle-ci fut prise et reprise; Caulaincourt Tenleva une dernière fois avec une division de cuirassiers ; 1000 pièces de canon échangeaient leur feu. Les Russes, après une lutte furieuse, cédèrent enfin. Pour changer leur défaite en déroute, il eût fallu faire donner la garde; tous les maréchaux le voulaient, mais Napoléon sentait que cette guerre, dans Pétat de TEurope, était un excès de témérité, et cette témérité même lui fit commettre dans Texécution des excès de prudence. Ainsi il s^était arrêté à Wilna au lieu de précipiter ses coups; à Borodino, il n'osa pas aventurer sa réserve : le champ de bataille nous resta, mais Tannée russe ne fût pas détruite. Près de 60000 hommes étaient tombés dans ses rangs (7 sept.]. Nousavioiis fait aussi des pertes énormes : 10 000 morts et 20 000 blessés; ^7 généraux avaient été frappés, 2 mortellement : Montbmn et A. Caulaincourt ; 15 autres grièvement, et parmi ceux-là Davout ; Ney et Murât, restés tout le jour au milieu du feu le plus épouvantable, ne furent pas atteints : le premier ûdsait parfois coucher ses hommes à terre pour laisser passer Touragan de mitraille, et demeurait seul debout.
L*armée française entra à Moscou; mais le gouverneur Kostopchine ' en avait fait sortir presque toute la population, et Tannée russe avait épuisé les ressources des magasins publics. Le feu acheva le reste. Les flammes allumées sur divers points se propagèrent avec la rapidité de là poudre an milieu d'une ville en bois. LMncendie dura cinq jours. On ne put sauver que des églises, le Kremlin et un cinquième des maisons (16-20 septembre). 15000 blessés que l'armée russe avait laissés dans Moscou périrent au milieu des flammes.
Celte guerre d'extermination idevenait eflirayante. C'était une nouvelle Espagne que nous trouvions sous le pôle. Na-
I. Rostopchina s'est défendo d'aroir fait «Uaner llneMidie pfl»dM forçats. (Uiitoin intditeéêla eampaam éê Aiuiét, pir l'amiral Tdatehagoff.) i/2Teu des incendiaires prit sur le lait ttrait peat-étre inaoCOtant iioar rendre à Rostopehine la responsabilité qnll répadia plus tard, nais la précaution prise par lai d'emmenar las pMipts doit levar toota aspèoa da «loti te. Le colonel Woliogen le rancoBtrant aai portée da lloaeoa aveo ca convoi, lui demanda pourquoi il las eamanalt: • J'ai mes raisons, » répondii-il, et il ajouta : « Pour moi, Ja n'amporte da la villa qna la vétarneot qui me couTre. » (Thiers, t. XIV, p. Sfi.) On troava capaodant beaucoup de vivres dins lee eavaa; da quoi aoerrir Farméa paodaat aix mois, f'iiTaiii L.'irrey.
poléon eut alors la pensée de se rapprocher de la Pologne et de s?s magasins, tout en menaçant Saint-Pétersbourg, de (aire, en un mot, une retraite offensive par le nord-ouest; ses frènéraux Ten ilissuadèrent en lui conseillant d'attendre à Moscou les propositions du czar. Elles ne vinrent pas; les ouvertures que l'Empereur fit lui-même furent dé* daigneusement repoussées. Tandis qu'il perdait un temps précieux les Russes recomposaient leurs armées, et Thiver parut. Le 13 octobre, une première gelée avertit qu'il fallait, malgré la sérénité continue d'un automne magnifique, songer à la retraite que Tennemi, déjà sur notre flanc, menaçait de nous couper. Napoléon, pour ne pas avouer au monde qu'il reculait, laissa Mortier avec 10000 hommes dans le Kremlin, et marcha droit sur Kutusof par la route de Kalouga.
L'armée quitta Moscou le 19 octobre, 35 jours aprèsyôtre entrée. Elle comptait encore 80000 combattants et 600 canons ; mais elle traînait à sa suite 50 000 employés, femmes, enfants, gens de toute sorte, et une multitude de voitures. La marche en fut ralentie au point que Kutusof arriva le premier à Malo-Jaroslavetz. Un combat violent s'y engagea le 2^, avec notre avant-garde, qu'Eugène commandait La ville ifut prise et reprise sept fois. A la fin, elle nous resta. Il était donc facile de forcer le passage; mais on quitta la route de Kalouga, qui traversait un pays abondant et peuplé, pour prendre la route ruinée de Mojaîsk, par où l'on était venu. Il fallut se faire jour à travers des masses considérables; puis le froid s'accrut ; la neige couvrit les chemins, et le désordre dans le service des vivres augmenta. Quand on atteignit Smolensk, il n'y avait plus que 50000 hommes dans les rangs (9 novembre)*.
Napoléon avait pris de minutieuses précautions pour préparer des secours et des forces le long de sa ligne de retraite; l'incurie des subalternes et la difficulté d'être obéi à de telles distances et dans un tel pays, rendirent sa prévoyance inutile. A Smolensk, où il espérait trouver des vivres et des ressources, tout avait été gaspillé. Cependant, il n'y avait pas un moment à perdre : Wittgonstein, avec l'armée du Nord,
1. Avant même la bataille de la Moskowa, l'armée perdait tons les jonn par les maraudeurs que les Cosaques enlevaient ou qai ne rdoignaient pas les corps plus ae monde que si on eût donné bataille. (Lettre de
Napoléon du 3 sept., au major général.)
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arrivait sur notre droite, après avoir forcé, malgré sa défaite à Polotz, Saint-Cyr et Victor à reculer, et s'emparait de Witepsk, sur la Dwina. Tchitchagoff, grâce à une retraite de TAutrichien Schwartzenberg, qui était déjà unetrahison, occupait Minsk, derrière la Bérésina, avec Tannée venue des bords du Danube. Kutusof se portait sur Orcha et Borisow, pour donner la main à ses deux lieutenants. Les trois armées russes allaient se réunir et barrer la Bérésina, que nous devions traverser.
Les Français se remirent en marehe; mais le 14, le 15 et le 16 novembre, le froid descendit subitement à 16 et jusqu'à 18 degrés ; toute verdure ayant disparu, on ne put nourrir les cbevanx, qui périrent par milliers. La cavalerie se trouva à pied et il fallut abandonner ou détruire une bonne partie des pièces et des munitions. L'ennemi, qui voyait sur les chemins les traces de nos misères, enveloppa nos colonnes d'une nuée de Cosaques qui enlevaient, ccmune les Arabes dans le désert, tout ce qui s'écartait. Les jours suivants, la température se radoucit. Alors ce fût un autre fléau, la boue qui empêchait d'avancer, et toujours U ûimine.
Cette retraite, déjà si cruellement rude par l'intempérie du climat et plus encore par le manque de vivres, ne fut d'ailleurs qu'un long combat. Il faUut, pour dégmger Davout, entouré par toute l'armée russe, que Napoléon, à Krasnoé, chargeât lui-même avec sa garde. Ils étaient 10000 ; ils passèrent au milieu de 60000 ennemis, et donnèrent la main au maréchal; mais toute l'armée russe se resserra contre Ney, qui était réduit à 6000 hommes. Trois fois cet héroïque soldat, c dont l'ftme, disait Napoléon, était trempée d'acier, » se fît jour à travers les masses qui l'enveloppaient, trois fois elles se refermèrent sur lui. Les Russes croyaient le tenir enfin, le brave de$ braom; il leur échappa, etla grande armée se trouva encore une fois réunie à Orcha (19 novembre). Avec les corps d'Oudinot, de Victor et de Dombrowski, elle était forte de 40 000 combattants, dont le tiers polonais. Napoléon comptait passer la Béré8ina4Nir le pont de Borisow; mais les Russes l'avaient brûlé, et TchitchagoiT coupait, sur Tautre rive, la route de Minsk, par laquelle il supposait que nous voulions passer. Un goé fût heureusement découvert au nord de Borisow, à Studiianka. La rivière, large de 40 toises, charriait des glaçons énormes; le général lïblé et ses
pontonniers, plongés dans Teau jusqu^aux épaules, établirent deux ponls de bk toises avec les poutres des maisons de l Studzianka, qu'on démolit (26). Plusieurs fois rompus, il \ fallut les reconstruire. Presque tous les pontonniers ou pé- f rirent de froid, ou se noyèrent. Alors, tandis que, à la droite du fleuve, Ney et Oudinot contiennent rarmée de TchitchagofT, et Victor, à gauche, celle de Wittgenstein, la garde, avec Napoléon, puis Eugène et Davout, passent. Victor, qui n'a que 15000 hommes à opposer aux 46000 Russes de Wittgenstein, et une position mauvaise, Tarrôte pourtant, le | contient, lui tue ou blesse 10 000 hommes, et franchit les ponts durant la nuit. Le 29, il ne restait sur la rive gauche qu'une arrière-garde et une foule de traînards qui, ayant trouvé à Studzianka du bois et des vivres, refusaient d^en sortir. Quand, au matin, ils virent Tarrière-garde se disposer à passer les ponts, ils s'y précipitèrent. Il y eut alors une énorme confusion de cavaliers, fantassins, caissons, fuyards. Les Russes survinrent et ûrent pleuvoir des obus sur cette foule amassée. Cette scène affreuse est restée tristement célèbre sous le nom de Passage de la Bérésina^ Le gouvemeur de Minsk fit ramasser et brûler 24000 cadavres.
Napoléon dirigea sa retraite sur Wilna, où nous avions de grands magasins. A Smorgoni, il quitta l'armée pour se rendre en toute hâte à Paris, où venait d'éclater la conspiration de Malet*, prévenir le désastreux effet des dernières nouvelles, et refaire une nouvelle armée. Murât, à qui il avait laissé le commandement, n'avait ni l'autorité ni Ténergie que réclamaient de pareilles circonstances. D'ailleurs le froid arriva jusqu'à 20 degrés, et 20000 hommes périrent en trois jours. L'ennemi, qui ne pouvait marcher lui-même que lentement, nous atteignit à Wilna. Ney le tint longtemps en échec à la tète d'une poignée de braves; il défendit encore le pont de Kowno, se battant comme un grena-
1. Malet, général républicain, qui, à cause de lefe opinions, fat emprisonné en 1808, voulut profiter de l'éloignement de Napoléon |K>iir renrerser son gouvernement) s'échappa dans la nuit du 23 ao 24 octobre entraîna quelques soldats en leur annonçant la mort de IHEmperear, •'•m" para du trésor, de rh6tel de ville, mit en prison le miDistre et le préfet de police, Savary et Pasauier, mais fut arrêté à Tétat-major 4e U place, jugé le 29 et fusillé le lendemain avec onze de ses complices. Le président du conseil de guerre lui ayant demandé s'il avait des compm v: « La France répondit-il, l'Europe, et vous-même, si j'avais réussi. ■ Vi-
ftoléon fut effrayé de cet audacieux coup de main qui montrait que ttîit 'édifice de l'empire reposait sur lui seul. • Un homme est-il donc tout ici, s'écria-t-il; les institutions, les serments, rien? »
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dier, un fusil à la main : il ne repassa le Niémen que le dernier (20 décembre). Là finirent la retraite et cette fatale campagne. Derrière le fleuve nous laissions, morts ou captifs, 300000 soldats. Et pourtant nous n'avions pas été une seule fois vaincus 1 C'est Thiver et la iaim, non Tennemi, qui avaient tué la grande armée. Les Russes eux-mêmes, tout habitués qu'ils fussent à leur terrible climat, souffraient horriblement : en trois semaines, Kutùsof avait perdu les trois quarts de son effectif.
Les armées fhinçaises n'étaient pas plus heureuses en Espagne. Depuis le départ de TEmpereuTi la division .du commandement et la faiblesse de Joseph avaient tout paralysé. La campagne de 1810 fut marquée par une double tentative de Soult contre Cadix, au bout de TAndalousie et de Masséna contre les lignes inexpugnables de Torrès-Vedras, que Wellington s'était habilement préparées à l'extrémité du Portugal; celle de 1811 par la bataille indécise de Fuentés d'Onoro, entre Masséna et Wellington. En 1812, ce général prit Ciudad-Rodrigo et Badajoz, et battit Marmont aux Arapiles, près de Salamanque. Ces revers enlevèrent toute importance aux victoires que Sachet gagna dans l'est de la péninsule.
CampiMPie 4>All«BacM (161S). — La retraite de Moscou porta un coup mortel à la puissance de Napoléon. Le roi de Prusse s'unit au czar, et notre malheureuse armée dut reculer du Niémen sur la Yistule, de la Vistule sur l'Oder, de l'Oder sur l'Elbe. Une sixième coalition se forma. Elle se composait de l'Angleterre, de la Russie, de la Prusse, de la Suède et de l'Espagne; l'Autriche arma secrètement pour s'y joindre. Ce qui aggravait le péril, c'est que les souverains alliés faisaient appel à la plus énergique des passions populaires, le sentiment national, c Allemands, disait Wittgenstein, nous vous ouvrons les rangs prussiens ; vous y trouverez le fils du laboureur à côté du fils du prince. Toute distinction de rang est effacé» par ces grandes idées : le roi, la liberté, l'honneur, la patrie, s Et PAUemagne, piétinée depuis six ans par nos soldats, écoutait, avec une résolution farouche, la voix de ses princes et de ses poètes. Les vers (i Cliland, du professeur Arndt, de Kœmer étaient chantés (l.Liis les châteaux et dans les chaumières. Déjà même, il ne semblait pas que ce fut assez d^aflhmchir rAUeiuagne; on parlait de nous reprendre l'Alsace et la Lorraine, qu'ils ap-
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r*?hient des terre» allenianJes. Ainsi, par los fautes, se reto'irniit con-re nous ce grand mouvement de patriotiiune qui, en 1792, avait sauvé la France.
Cependant Napo.éon déployait son actiyité ordinaire, et quoiqu'il n'y eut pas une famille qui ne pleurât une yictime Je ces ion eues guerres, la France silencieuse et morne lui livra encore ses enfants. « Les nouvelles levées, dit un ministre de ce temps, n'offrirent ni retard ni résistance. » Napoléon refit une armée de 200000 hommes, et se trouva prêt avant les coalisés. 11 les rejeta au delà de TElbe par sa belle victoire de Liitzen. c Depuis vingt ans que je commande les armées françaises, s'écria-t-il, je n'ai jamais vu plus de bravoure et de dévouement. Mes jeunes soldats! l'honneur et le courage leur sortaient par tous les pores ! i (2 mai.) Mais la cavalerie était restée dans les steppes glacées de la Russie : Napoléon ne put poursuivre les vaincus, et Liitzen fut une victoire stérile. L'ennemi fut encore battu à Bautzen, la Saxe délivrée, la Silésie à moitié conquise. A ce moment, Napoléon s'arrêta et accorda 'malheureusement aux alliés rarniistice de Pleiswitz (3 juin}, dans Tespoirque deux mois de repos doubleraient ses forces. La coalition respira et reprit confiance.
En Espagne, Wellington, rendu plus hardi depuis sa victoire aux Arapiles, prenait l'offensive et battit Joseph à Vittoria. Cette défaite qui fut notre bataille de Leipzig au midi amena la perte de l'Espagne. Suchet se trouva découvert par la retraite des armées de Portugal et de Castille sur les Pyrénées ; il évacua Valence, Barcelone, et se retira à Figuières où il s^adossa aux Pyrénées. Soult prit position derrière la Nive, mais les Anglais n'en étaient pas moins sur la Bidassoa et le sol français allait être entamé. Cet événement flt une sensation profonde. Napoléon n'en fut pas ébranlé. L'Autriche lui demandait, pour que la coalition posât les armes, rabandon du grand-duché de Varsovie, de l'IUyrie, des villes l]anséati({ues et du protectorat de la Confédération du Rhin. Ces concessions n'ôtaient rien à la grandeur de la France, qui gardait la ligne du Rhin et des Alpes, et, au delà de cette barrière, la Hollande, l'Italie, avec les deux couronnes, de Murât et do Jérôme. Pour notre malheur et pour le sien. Napoléon repoussa ces demandes. L'Autriche avait cependant déclaré qu'en cas de refus elle joindrait ses 300000 hommes aux armées alliées. Elle tint parole. Le 16 août, les
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hostilités commencèrent et le canon tonna sur une ligne de 150 lieues, depuis la Bohême et les hords de la Katzbach jusqu'à Hambourg.
La coalition avait en fate de Napoléon 500000 soldats, traînant avec eux 1500 canons, et une réserve, toute prête à entrer en ligne, de 250 000 hommes. Deux Français étaient dans ses rangs : le prince royal de Suède, Bernadette, et le vainqueur de Hohenlinden, Moreau, qui , à la prière d'Alexandre, était revenu d'Amérique pour diriger contre sa patrie le coup mortel. Napoléon a dit de Bernadette, qui devait à la France la couronne de Suède : c Pour prendre femme, on ne renonce pas à sa mère ; encore moins est-on tenu à lui percer le sein et à lui déchirer les entrailles. » L^histoire n'a point à parler autrement. Les alliés, toujours vaincus, malgré leur nombre, avait adopté la tactique de refu&er la bataille à leur indomptable adversaire et de l'accepter de ses lieutenants.
L'Empereur n'avait sur TElbe et sous sa main que 360000 hommes ; présumant trop encore de ses forces, malgré Tinégalité du nombre, il voulut menacer à la fois Berlin, Breslau et Prague, ce qui raffaiblit au centre, à Dresde, où il frappa' pourtant le 26 et le 27 août un coup terrible sur les coalisés. A celte bataille, un transfuge, au moins, fut puni : Moreau indiquait à Alexandre une manœuvre à faire, quand un boulet de la garde lui fracassa les deux cuisses; il mourut quatre jours après. Mais, pendant, que la grande armée de Bohème fuyait en désordre à travers les montagnes d'où elle était descendue, Napoléon apprenait que Macdonald venait d'essuyer un désastre sur la Katzbach (26-29 août) et que Oudinot avait été battu, le 23, à Gross-Beeren, sur la roule de Berlin. Ces fâcheuses nouvelles Pempèchèrent de diriger lui-même la poursuite de Tannée vaincue et de l'accabler. Vandamme, lancé en Bohême et qu'on n^ soutint pas, fut [)ris à Kulm (30 août), C6 qui annulait la victoire de brcsdc en laissant aux Autrichiens l'appui des montagnes de la hnliLMuc, avec la facilité d'en sortir à volonté pour tourner notre droite. La défaite de Macdonald avait fait perdre la Silêsie et amené Blûcher en Saxe; celle d'Oudinot, et une autre que Ney essuya à Dennewitz (6 sept.) en voulant rouvrir la route de Berlin, permirent à Bernadotte d'arriver à Wlltenberg, d'où il tendit la main à Blûcher. Davout qui était déjà au milieu du Mecklenbourg, où il avait pris \Vi>.-
iiiar, dut suivre notre mouvement général de retraite der* rière l'Elbe. Alors de Wittenberg à Tœplitz, les coalisés for^ nièrent devant nous un arc de cercle de 300 000 sabres ou baïonnettes qui nous menaçait de front, tandis que ses extrémités faisaient effort pour se rejoindre sur nos derrières et nous fermer la route de France, en donnant la main I rAllcmagne qui se soulevait, à la Bavière qui entrait dam la coalition, à Bade et au Wurtemberg qui allaient Ty suivre. Napoléon essaya encore une fois de couper ce cercle; il concentra ses forces à Leipzig et y engagea une action générale. Cette journée, que les Allemands ont appelée la bataille des nations, fut la lutte la plus meurtrière de Thistoire moderne, 190 000 Français soutinrent, pendant trois jours, Pattaqua tarieuse de 333 000 hommes. Les Saxons et la cayalerie wur- Icmbergeoise passèrent à Tennemi, sur le champ de bataille, et tirèrent sur nos soldats leurs canons encore chargés de boulets français. Cependant, nous n'avions perdu aucune de nos positions ; mais les réserves de Tartillerie étaient épuisées : à la fin de la troisième journée, il ne restait plus de munitions que pour 15000 coups, c'est-à-dire à peine pour deux heures de combat, et le nombre des ennemis s^accroissait sans cesse. Comme en 1812, il fallut reculer sans aToir été vaincu, et, comme en 1812 aussi, cette retraite Yolontaire devint un désastre. Napoléon, pourne pas révéler trop tôt ses intentions, n'avait pas fait jeter de ponts sur rElsteî* et la Pleisse; un seul, étroit et long, avait été établi sur les bras divisés des deux rivières. De là un immense encombrement, des retards, puis une erreur fatale : un mineur fit sauter le pont de TElster avant que la dernière partie de Parniée, avec deux maréchaux et les chefs de corps, Toussent franchi. Le vaillant Poniatowski se noya dans le fleuve, Macdonald le passa à la nage : L'auriston et Reynier furent pris. 12000^0 hommes, dont 50000 Français, restèrent couchés sur ces plaines funèbres (16-19 octobre]'. '
1. Journée du 16, trois batailles, à Leipslg, Lindenaa et Mookern; 115 000 hommes contre 200 000; elle nous coûte 20 000 hommei, au coalisés, 40 000. Nous gardons le champ de bataille et empôchoni la jonetioii (les deux masses ennemies; mais, la victoire n'étant pas éclatante, le danger augmente, car nous ne pouvons accroître nos forces qae ae U OM iiomnius, et il en arrivait 110 000 aux alliés. Journée do It, pour (uréparer et assurer la retraite: morts ou blessés 20 000 Français, 30 000 coailsés, furieux combats à Dolitz et Probsteyda. Dans la nuit du 18 an 19, retraita par Tunique pont de Lindenau. Journée du 19, dans les faubbui^e de la ville de Leipzig, pour couvrir ii relniite.
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L'armée trouva encore la route barrée, à Hanau , par 60 000 Austro-Bavarois; Tartillerie de Drouot et la garde y dirent une trouée sanglante, par où Tarmée passa, c Nos ranons, dit un témoin oculaire , roulaient dans une boue «le chair humaine. > Hanau fut notre dernière victoire au delà du Rhin (30 octobre). Le cinquième seulement de nos troupes rentra en France, et 120 000 soldats restèrent inutiles dans les places de TElbe, de TOder et de la Vistule, où ils furent assiégés. Rapp se défendit héroïquement une année entière à Dantzig; Davout sortit de Hambourg quand et comme il voulut, après Tabdication de Napoléon. Du Tailly, àTorgau, n'ouvrit ses portes qu^après avoir mangé son dernier cheval. Il faut citer encore les belles défenses de Lapoype à Wittenberg , de Lemarois à Magdebourg, de Grandeau à Stettin , de Ravier à Damm , de Fornier d'Albe à Custrin , de Laplane à Glogau. L'histoire doit un souvenir à ces braves gens qui , loin de la France et de tout secours, tenaient aussi fièrement notre drapeau qu'au temps de nos victoires.
Campamie de Fraace (1614). — Pour sauver la France, il eût fallu un réveil unanime de Tesprit national ; mais le ressort était brisé ; les sources mômes de la population virile tarissaient. D'ailleurs le peuple des villes et des rampagnes était désarmé ; ce ne fut que le 5 mars , cinq mois après l'entrée de Wellington en France , que Napoléon proclama, trop tard, la levée en masse, l'insurrection nationale. La bourgeoisie, qui avait salué sa dictature, quand cette dictature sauvait le pays du désordre, la repoussait aujourd'hui qu'elle menait le pays aux abîmes; et, au mo- Mieni où il eût fallu que la nation entière se serrât autour (le Napoléon, les libéraux donnaient le signal d'une oppo- >ilioii intempestive et malheureuse. Les ennemis profitèrent habilement de ces premiers symptômes de lassitude et de •It'reclion prochaine. Ils publièrent la fameuse déclaration de 1 raiicfort, dans laquelle ils protestaient « qu'ils ne faisaient pas la guerre à la France, mais à la prépondérance que Nap(iléon avait trop longtemps exercée hors des limites de son cnipire. > Et ils offrirent la paix, à condition que la France rentrât dans ses limites naturelles. Par ces propositions les alliés cherchaient à séparer l'Empereur de la nation. Ils y réussirent : le Corps législatif, à qui Napoléon demanda un concours énergique, répondit en se plaignant du des-
pollsuie el de la guerre. « Est-ce le moment de parler des abus, s'écria l'Empereur, quand 200000 Cosaques franchissent nos frontières? Il ne s'agit pas de liberté et de sûreté individuelle, il s'agit de Tindépendance nationale. » Et il avait raison ; s'il n'eût pas eu la dictature, c'est alors qu'il eût fallu la lui donner. Le Corps législatif fut ajourné pour un temps indéfini. Napoléon régla seul le budget, renvoya le pape en Italie, Ferdinand VII en Espagne, et se prépara à une lutte suprême.
Il n'avait plus que 60 000 soldats contre les 360000 qui s'avançaient, partagés en deux grandes armées : celle de Silésie, sous Bliiclicr; celle de Bohême, sous Schwartzenbcrg. La preniitrc passa sans résistance le Rhin, Ja Moselle et la Meuse ; la deuxième, violant la neutralité suisse, déboucha par la trouée de Béfort et le Jura. Elles devaient lier leurs communications par le plateau de Langres. Au .sud, 160 000 Anglo-Espagnols, sojs Welhngton, franchissaient les Pyrénées; au sud-est, 80000 Autrichiens s'approchaient des Alpes; au nord-est, 80 000 Suédois, Prussiens et Russes, sous Bernadotte, menaçaient la Belgique ; et comme si ee n'était pas assez de ces forces immenses, 400000 soldats se levaient encore en arrière des armées actives. Ainsi plus d'un million d'hommes armés allaient se précipiter sur la France.
Napoléon accourut, le 26 janvier 1814, à Vitry-le-François. Pour séparer les armées de Silésie et de Bohème, il attaq[ua et battit Blucher à Saint-Dizier (27), puis à Brienne (M), sans pouvoir empêcher la réunion; et un échec essuyé à la Rothière (1«' février) le contraignit à se replier sur Troyes. Quelques jours après (8 février), il recevait un dernier ultimatum des alliés; cette fois, ils n'accordaient plus les limites naturelles du Hhin et des Alpes, mais voulaient que la l'rance rentrât dans ses frontières de 1789. On conseillait à rEmpereur d'accepter : « Que j'abandonne les conquêtes qui (mt été faites avant moi, s'écria-t-il ; que je laisse la France plus petite que je l'ai trouvée? Jamais! »
Mais les alliés se séparent pour marcher à la fois sur Paris, par la vallée de la Seine et par celle de la Marne. Napoléon qui, dans ces plaines nues de la Champagne, connaît jusqu'au dernier repli de terrain, suit de l'œil tous les mouvements de ses adversaires et profite delà moindre imprudence. 120 000 Prussiens s'étendaient de Châlons à la Ferté-sous-
l'euplre de I81S A 18U. 645
Jouarre : il coupe cette longue colonuo à Champaubert (10 tév.], et sépare Sacken de BIQcher; le 11 , il bat le premier à Montmirail , le poursuit jusqu'à Château-Thierry, où il le bat encore le 13, puis le laissant fuir au Nord , il se retourne contre le second, et, par une attaque impétueuse à Vauchamps (U), le refôule sur Châlons. C'ét^ent quatre victûires en cinq jours. Mais tandis qu'il est sur les bords delà Marae, Schwartienberg s'avance par la Tsllée de ta Seine ;
fOTi avant-gnrde a déjà dépassé Melun, L'armée française fait 30 lieues en 36 heures et le 16 février elle heiirle et ohassc devant elle les Autrichiens à Mormant, le 17 â Naji- '.-is et à Donncmarie. Un corps de 30000 hommes s'iïtait aventuré jusqu'à Fontainebleau. Une faute du maréchal Vîclor, qui tarda de quelques heures à s'emparer de Mon(«reau, lui pL-rmet d'échapper. Son arrière-garde seulement est détruite dans cette Tille le IS.ud autre échecà Méry-sur-Seine, le 23 , précipite leur retraite. En huit jours les Autrichiens avaient perdu SO lieues de terrain, etl'armée française rentra 'liins Troyes en triomphe.
Malheureusement cette poursuite des Autrichiens sur la haute Seine laisse libres les approches de Paris du cfité du nord-est; Blûcher, qui a raffermi son armée, y marche une seconde fois par la Marne, Napoléon court à lui et le jette en
désordre sur Soissons. Bliicher semblait perdu : Soissonslui ouvre ses portes et le sauve. La ville venait d'être prise par l'armée du Nord : les Prussiens y trouvent un refuge et j doublent leurs forces. Ils n'en sont pas moins battus i
Plaça de l'HAIsl-ae-VUla de ChUona-iui^Minie.
Craonne; mais ils se concentrent prësdeLaon au nombre de 100 000, et se maintiennent dans celte forte position, malgré les efforts de l'Empereur pour les en déloger (10 mars). Napoléon se retourne alors contre les Russes et les chassa de Iteims (13 mars). Schwartzenberg, qui pendant TabseDce de la petite armée française s'était avancé jusqu'à Provins, {t deux journées de marche de Paris, s'effraye delà voir revenir sur son flanc; il s'arrête, recule; les abords de Paris sont encore une fois dégagés.
Ainsi, en un mois, Nnpoléon avait hvré quatorze batailles,
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remporté douze victoires et défendu les approches de sa capitale contre les trois grandes armées ennemies. Les alliés, un moment inquiets, avaient accepté Touverture d*un congrès à Châtillon , sans désir sérieux d^y terminer la grande querelle. Pour Napoléon, il avait déjà dit : « J^ai juré de maintenir Pintégrité du territoire de la république ; si les alliés persistent à vouloir démembrer la France , je ne vois que trois partis : vaincre, mourir ou abdiquer, i Le congrès fut rompu (10 mars).
La lutte devenait de plus en plus inégale. La défection de Murât, qui crut ainsi sauver sa couronne , livra Tltalie aux Autrichiens. Augereau, après un simulacre de bataille, leur ouvrit les portes de Lyon , la seconde ville de France ; le général Maison évacuait la Belgique; enfin, les Anglais de Wel* lington, que Soult n*avait pu arrêter, entraient à Bordeaux, où Louis XV111 fut proclamé roi (12 mars); et dans Tintérieur les royalistes s*agitaient. « Vous pouvez tout et vous n'osez rien, écrivait Talleyrand aux souverains alliés; osez donc encore une fois. »
Le czar veut en finir avec cette lutte qui étonne le monde et qui est un dernier affront pour les coalisés. Il ordonne à BlQcher et à Schwartzenberg de réunir leurs forces pour marcher ensemble sur Paris, Napoléon essaye vainement d*empêcher cette jonction : la sanglante bataille d'Arcis-sur- Aube reste indécise (20 et 21 mars). Alors il prend la résolution hardie de laisser libre la route de Paris, mais de se porter avec 50 000 hommes à Saint-Dizier, sur les derrières des alliés. Là il coupera leurs communications, excitera encore le courage de ces patriotiques provinces, qui n*ont point attendu le tardif décret du 5 mars pour se lever en masse, grossira son armée d'une partie des garnisons des places do la Moselle et dos forces de rinsurrectlon, pour revenir sur Tennemi épouvanté frapper quelque coup terrible. Que Paris seulement se défende, et pas un étranger ne repassera le Hhiii. tt Je suis plus près de Munich, disait Napoléon, qu'ils ne sont près de Paris. >
Mais Paris ne se défendit pas. En utilisant toutes les ressources qu'il ofl'rait, on pouvait réunir et armer 70000 combattants. Un avait 8000 hommes des dépôts de la garde et d<i la li^Mie, plus de 20000 conscrits ou soldats de dépôts casernes Jans les environs, 2000 officiers sans emploi, 12000 garii«'^ ii'ilionaux; enfin Marmont et Mortier étaient sous les
murs avec 13000 hommes de Tarmée active. 20 000 ouyriers, la plupart anciens soldats, se pressaient aux portes des mairies demandant des armes ; on les repoussa. Il y avait dans les arsenaux 400 canons, 20 000 fusils neufs, 5 millions de carlouclies ; à Grenelle seulement, 300 milliers de poudre, et la manutention militaire fabriquait chaque jour 60000 rations. On les laissa prendre à Pennemi, et les Français manquèrent de munitions, manquèrent de pain. On mit quatre canons sur les buttes Chaumont , six sur Montmartre , et 22 000 hommes seulement prirent part à la bataille de Paris, aux villages de Pantin, la Villette, Belleville et Romainville, à la barrière Clichy, contre les 80000 Autrichiens de Schwartzenberg, contre les ICO 000 Prussiens de BlQcher (30 mars]! î.a résistance fut aussi héroïque quMnutile. c Ils sont tropl > disaient nos soldats en tombant. Les alliés perdirent 18000 hommes, presque autant que nous en avions en ligne ; le maréchal Marmont signa une suspension d'armes et une capitulation pour épargner à la ville les horreurs d*une prise d^aasaut (31 mars).
Abdication de PEmpereiir (G avril 1814]. — Étonnés d'une telle victoire, les étrangers n'entrèrent dans la grande cité qu'avec une sorte de crainte respectueuse. Ils montrèrent la plus grande modération. Le czar protesta que la nation n'avait qu'à manifester son vœu, qu'il était prêt à le soutenir. Le peuple témoignait une sombre résignation; mais le Sénat, convoqué et dirigé par Talleyrand, nomma, le 10' avril, un gouvernement provisoire; le 3, il prononça la déchéance de Napoléon; le 6, il adopta une constitution nouvelle et appela au trône un prince que la nation ne connaissait plus, et auquel les souverains alliés n'avaient songé que dans les derniers jours, un frère de Louis XVI, Louis XVIIl.
Napoléon avait encore à Fontainebleau des forces imposantes : avec les armées d'Eugène, de Suchet et celle de Soult, qui venait de livrer à Wellington l'héroïque bataille de Toulouse, il pouvait réunir 140 000 soldats éprouvés derrière la Loire. Il eût un instant la pensée de combattre; mais ses généraux étaient las de la guerre : Marmont le trahit par la capitulation d'Essonne ; Ney, Berthier môme, le quittèrent Alors il abdiqua ! Neuf jours après il fit à sa vieille garde, dans la cour dite du Cheval-Blanc, des adietz devenus célèbres, et partit pour l'île d'Elbe (20 avril). Un îlot de quelques kilomètres carrés était maintenant tout Tempire de Phomme
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qui, pendant quinze ans, avait régné sur la moitié de TEurope. Un petit nombre de serviteurs le suivirent dans son exil: Bertrand, Drouot, Cambronne, et environ 400 hommes delà vieille garde.
Ainsi le duel à mort que TAngleterre avait entrepris contre la France était fmi ; Tor anglais avait vaincu.
Napoléon avait cru TËurope complice de sa haine contre Taristocratie britannique, et il avait pris Tempire de la terre pour combaltre les maîtres de POcéan. Au milieu de cette lutte gigantesque disparut la question des libertés publiques de la France, du droit des souverains et de Tindépendancedes nations.
Durant dix années, Napoléon alla de victoire en victoire, à Milan, à Vienne, à Berlin, à Madrid, à Lisbopne; et toujours l'insaisissable ennemi échappait. Il eut la folle pensée d^aller encore jusqu'à Moscou , quand ses meilleurs soldats étaient au fond de TEspagne et que le sol allemand sourdement miné, tremblait déjà sous ses pas. Au retour, Thiver tua la grande armée ; alors les peuples que nous foulions se soulevèrent et, en France, les libéraux refusèrent leur concours. Le colosse tomba; dans sa chute, il semblait entraîner la patrie elle-même. Elle lui a pourtant pardonné, car elle lui doit une gloire incomparable.
Des victoires gagnées par la supériorité du génie et non par celle du nombre, d'immenses travaux accomplis, Findustrie éveillée, Fagriculture encouragée par la sécurité donnée aux acquéreurs des biens nationaux, une administration éclairée, vigilante et rapide, Tunité du pays consolidci» et sa grandeur dépassant tous les rêves, voilà ce qui plaidera toujours pour lui dans la postérité et au cœur de la France.
D'ailleurs, malgré sa cour de rois, sa noblesse, et, à certains égards, malgré lui-même, Napoléon resta, pour nous. le représentant, et, pour l'Europe, le soldat-armé de la révolution. Il en conserva les institutions civiles, c grand résultat social, disait-il, pour lequel il avait valu la peine de souffrir ce qu'on avait souffert » et qui devaient ramener un jour la liberté écartée par lui de sa route. Il en porta même l'esprit partout où il arrêta ses armées. En couronnant des parvenus, en forçant des rois de vieille souche , des empereurs, à devenir les courtisans de sa fortune roturière, il détruisit le vieux prestij^e de la royaiilé de droit divin.
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L'Espagne, Tltalie, rAllemagne, sortirent firémissantes de ses mains ; et pour le renverser les rois furent contraints de proclamer les droits des peuples. Lui-même reconnut toujours sa véritable origine aux grands moments de sa destinée. « On veut, disait-il un jour, au sujet d*un attentat des royalistes, on veut détruire la révolution en s'attaquant à ma personne; je la défendrai, car je suis, moi, la révolulion. » Au milieu des splendeurs inouïes de Dresde et d'Erfurt,les rois, les princes, Tentendirent, surpris et embarrassés, raconter ses souvenirs de sous-lieutenant d'artillerie ; et, lorsqu'en 18U les députés, se trompant d'heure, marchandaient r&utorité à celui qui seul pouvait sauver la France, iî invoquait encore pour lui le droit de représenter le peuple, c'est-à-dire de le défendre. Aussi, conduit par son instinct, le peuple ne s'y trompa jamais : lui qui avait payé (le son sacng toutes les victoires de l'Empereur, il aimait, il regretta Napoléon.
Cependant ce puissant homme de guerre et d^administralion qui restera la plus grande figure de l'histoire militaire a laissé la France plus petite qu'il ne l'avait reçue, épuisée de sang et d'or, privée de dix-huit départements que la république lui avait donnés et qu'elle possédait encore le 18 brumaire, à l'abri des victoires de Zurich et de Bergen. Les Taules du politique avaient perdu le général invincible. Aussi se demandera-t-on si la France n'a point payé trop cher cette puissance éphémère? Et peut-être, dans cette épopée merveilleuse et terrible, l'histoire trouvera-t-elle un des plus mémorables exemples de l'expiation qui suit toujours les frrandes fautes. Les désastres firent alors deux victimes; mais il y avait aussi deux coupables : l'Empereur et la France : l'un qui, à dix ans de la révolution, refaisait sous des formes nouvelles l'ancien régime, et qui s'était précipité dans l'abîme pour n'avoir voulu mettre de frein ni à son ambition ni à son génie; l'autre, qui avait méri^ ses malheurs en se jetant, cumme une enfant éperdue, dans les bras d'un jeune et glorieux général, et qui, pour échapper à l'ennui de se ^'ouverner elle-même, avait laissé relever ce qu'elle venait d'abattre. Nos pères ont leur part de responsabilité dans les malheurs de la patrie, car, en donnant à Napoléon la toutepuissance, ils lui ont aussi donné la dangereuse ivresse du pouvoir absolu.
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lift première Bestauration (G aTril 1814^86 maïf
1815). — Pendant que le grand exilé traversait la France, exposé à une tentative d^assassinat et dans le Midi, à des insultes, Talleyrand, le vrai chef du gouTemement provisoire, signait le 23 avril, une convention désastreuse qui réduisait la France à ses frontières du 1» janvier 1792, et livrait aux alliés 58 places fortes, 12 000 bouches à feu, 30 vaisseaux et 12 frégates*.
Le jour même où Napoléon sortait de Fontainebleau, Louis XVIII quittait sa résidence de Hartwell, près de Londres et, le 2k avril, il débarquait à Calais. Le mot prêté au comte d'Artois : « Messieurs, il n'y a en France qu'un Français de plus, 1 aurait dû être celui de tous les Bourbons; car il fallait à tout prix attirer quelque popularité sur ces princes (iepuis vingt-quatre ans étrangers au pays, qui devaient leur fortune à nos désastres et tenaient leur pouvoir de nos ennemis. Mais le nouveau monarque qui s'intitulait c roi par la grâce de Dieu » çans faire mention de la volonté nationale, qui déchirait le drapeau tricolore pour le remplacer par le drapeau blanc que nos soldats ne connaissaient plus ; qui enfin datait son avènement de la mort de son neveu Louis XVII, et appelait 18U la dix-neuvième année de son règne, était peu disposé à faire des conoessions. L'empereur Alexandre n^aimaût pas les Bourbons, et comprenait alors que les révolutions de la France ne seraient finies, la paix de l'Europe assurée, que
1. Histoires des deux Restaurations, par M. deYsnilaheUe; Histoire de la campagne de Waterloo, car le colonel Charras (1857); id., par Edg. Qoinet (1862); Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Castel. M. de Lamartine et M. A. Nettement ont aussi écrit l'histoire de cette époqae; Histoire du gouvernement parlementaire en France, par M. Duvergier de Hauranne.
3. La valeur du matériel abandonné dépassait 1 milliard et demi.
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par des institutions libérales et fortes qui rendissent le retour de Tancien régime impossible. Il soutint les propositions constitutionnelles rédigées par M. de Talleyrand et une commission de sénateurs et de députés. Le roi fut obligé de faire, le 2 mai, avant d'entrer dans Paris, la déclaration de Saint-Ouen, qui promettait un gouvernement représentatif et le maintien des premières conquêtes de la révolution. Cette déclaration fut remplacée par la Charte constitutionnelle, arrêtée le 27 mai et octroyée le 4 juin. En voici les principes :
Une royauté héréditaire ;
Deux chambres : Tune élue, Tautre, celle des pairs, composée par le roi ; toutes deux ayant le vote do Timpôt el la discussion des lois ;
La liberté publique et individuelle, la liberté de la presse et des cultes;
L'inviolabilité des propriétés, même celle des biens nationaux vendus;
La responsabilité des ministres ;
L'inamovibilité des juges;
La garantie do la dette publique ; le maintien des pen^ sions, grades, honneurs militaires de l'ancienne et de la nouvelle noblesse et celui de la Légion d'honneur, dont la croix portera l'effigie de Henri IV, au lieu de celle de Napoléon;
La libre admissibilité de tous les Français à tous les emplois civils et militaires ;
Le maintien des grandes institutions de l'Empire : le Conseil (PÊtat, la Cour de cassation, la Cour des comptes, l'Université.
L'empereur Alexandre n'avait pas voulu s'éloigner que Pacte constitutionnel ne fût rédigé. Quand il le sut adopté, lui et ses alliés signèrent la paix, sur les bases acceptées par Talleyrand le 23 avril, et l'évacuation de la France par les troupes ennemies commença (30 mai).
La Charte satisfaisait la classe moyenne. Puisque l'Empire était tombé, on se consolait de la gloire et de la puissance peniues par l'espoir d'avoir au moins trouvé du repos et de la liberté ; mais avec les Bourbons étaient revenus les émigrés, .|ui menacèrent les intérêts nouveaux créés parla révolution. On inquiéta les possesseurs de biens nationaux; on ne respecta ni la liberté des cultes, ni la tolérance religieuse; on prit pour ministre de la guerre le général Dupont, dont le
nom se rattachait à notre premier revers, la capitulation de Baylen; on rendit des honneurs publics à la mémoire de Georges Cadoudal et de Moreau, notoirement coupables, Tun d'une tentative d'assassinat, Tautre de trahison. Le roi signait ses ordonnances de la vieille formule de Louis XIV : « Car tel est notre bon plaisir. » Les grades, les honneurs étaient prodigués aux émigrés, tandis que 14000 officiersi qui avaient gagné leurs épaulettes en face de Pennemi, étaient renvoyés en demi-solde. Les soldats de Tarmée de Gondé, des hommes même qui n'avaient janiais porté Tépée, devenaient généraux. Les officiers de marine rentraient avec le grade immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient le jour de rémigration ; ceux qui avaient servi sur la flotte britannique conservaient le rang que l'amirauté anglaise leur avait donné. Les campagnes de guerre faites contre la France leur comptaient pour la retraite (ordonnance du 25 mai). En dix mois, le gouvernement de Louis XVIII s'était usé.
Beiour de l'tle d'Elbe (20 mars 1816). — Cependant de l'île d'Elbe Napoléon écoutait tous les bruits qui lui arrivaient de France. 11 voyait les Bourbons accumuler les fautes, et leur impopularité grandir. Menacé d'être enlevé dans son île pour être jeté sur quelque rocher plus solitaire, il préféra tenter encore une fois la fortune. Il s'embarque avec viuelques centaines d'hommes et aborde au golfe Juan*^ près de Cannes, dans le département du Var (1» mars), c Français, dit-il dans une proclamation, élevé au trône par votre choix, tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. Soldats, tous ceux que nous avons vus depuis vingt-cinq ans parcourir TEurope pour nous susciter des ennemis, qui ont passé leur vie à combattre contre nous dans les rangs des armées étrangères, prétendraient-ils enchaîner nos aigles. Vener '^ous ranger sous les drapeaux de votre chef; son existence ne se compose que de la vôtre ; ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres ; son intérêt, son honneur et sa gloire ne sont autres que votre intérêt, votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas de charge, l'aigle avec les couleurs nationales, volera de clocher en clocher jusqu'aux tours Notre-Dame. »
De Cannes à Grenoble, la petite troupe ne rencontra pas un obstacle, c Citoyens, disait l'Empereur aux paysans, je
1. Ln pelit monument indique la plice où Napoléon passa la nuil.
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compte sur le peuple, parce que je suis Phomme du peuple.» Il avouait franchement qu'il s'était trompé en Youlant donner à la France l'empire du monde, ne parlait que de paix et de liberté, promettait une constitution et des garanties. Près de Grenoble il rencontra les premières troupes envoyées contre lui. Il s'avança seul et dit : c Y a-t-il quelqu'un d'entre vous qui veuille tuer son Empereur ? > Les armes tombèrent des mains des soldats, qui répondirent par un immense cri de Vive l Empereur ! Labédoyère lui amena le 7* de ligne ; chaque soldat avait repris sa cocarde tricolore, religieusement gardée depuis dix mois au fond des sacs. Dès lors la route ne fut qu'un triomphe : à Grenoble, les habitants enfoncèrent eux-mêmes les portes de leur Tille pour le laisser entrer; à Lyon, où il arriva le 10, accueil aussi enthousiaste.il n'y resta que jusqu'au 13 et y reprit Texercice du pouvoir souverain; Ney, parti de Paris tout dévoué au roi, vit ses réçiinents cédera Tentralnement universel et vint lui-même rejoindre à Auxerre son ancien chef. Le 20 mars. Napoléon rentrait aux Tuileries, que Louis XYIII avait quittées la veille. Pas un coup de fusil n*était parti pour défendroiiles [Courbons, pas une goutte de sang n^avaitété versée pour le rétablissement de l'Empire; c*est que cette révolution inouïe ne sortait pas d'un complot, mais d'une conspiration universelle.
I^es Ceiit-^o«ra (SO mars-SS Jaim). — Les événements accomplis depuis une année avaient appris à Napoléon qu'il avait laissé en dehors de son gouvernement une des forces viv4>3 de la France, l'esprit de liberté. Cette force, il voulut l.'i ress:iisir, et, pour donner un gige aux libéraux, il confia l(; ministère de l'intérieur à Garnot, républicain intègre. En nn ine leinps, il supprimait les titres de noblesse féodale, brisait les entraves de la presse, rendait la nomination des maires à rôleclion ; il disait à Benjamin Constant : t Je ne suis pas seulement, comme on Ta dit, l'Empereur des soldats, je suis celui des paysans, des plébéiens, de la France. Aii^si, malgré tout le passé, vous voyez le peuple revenir à moi. il y a sympathie entre nous, parce que je suis sorti de s*>s rangs; ce n'est pas comme avec les privilégiés.... Mais j<; iK' veux pas être le roi d'une jacquerie. S'il y a des moyens lif pouverner avec une constitution, à la bonne heure 1... \'*)\r/. donc ce qui vous semble possible; apportez-moi vos idc'.s. [)cs discussions publiques, des élections libres, des
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ministres responsables, la liberté de la presse, je reux tout cela ... Je no hais point la liberté. Je l'ai écartée lorsqu'elle obstruait ma roule ; mais j'ai été nourri dans ses pensées; je vieillis; on n'est plus à quarante-cinq ans ce qu'on était à trente, le repos d'un roi constitutionnel peut me conveiiir. Il conviendra plus sûrement encore h mon fils '. ■
L'Acte additionnel aux constitutions de l'Empire, qui renferme les principales dispositions de lu Charte ; deu ■Cbam-
Uonamanl da gùUt lata.
bres, l'une héréditaire, l'autre élective, la liberté de la presse, etc., fut promulgué dans l'assemblée solennelle du Champ de Mai (26] mai. Soumis à la sanction du peuple, il avait réuni 1 500000 oui contre 4206 non.
Cependant on allait avoir l'Europe entière h combattre, et,
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outre la guerre élrungère, la guerre civile; les royalistes prenaient les armes dans la Vendée. Les souverains alliés, réunis alors en congrès à Vienne pour se partager les peuples, déclarèrent que « Napoléon s'était placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme ennemi et pertubateur du repos du monde, il était livré à la vindicte publique.» Ainsi, on mettait TEmpercur hors la loi, et non-seulement PËmpereur, mais la France. « Marchons, disaient-ils, pour partager cette terre impie. Il faut exterminer cette bande de brigands qu'on appelle Tarmée française. Le monde ne peut demeurer en repos tant qu'il restera un peuple français. Qu'on le change en peuples de Bourgogne, de Neustrie, d'Aquitaine, etc., ils se déchireront entre eux, mais le monde sera tranquille pour des siècles. » Et Bliicher promettait aux étudiants prussiens de faire pendre Napoléon.
C'étaient les paroles de Brunswick lors de la première coalition; et elles excitèrent dans nos provinces de Test un élan presque égal à celui de 1792. Bourgeois, ouvriers, paysans, offrirent leurs bras. Des fédérations eurent lieu dans plusieurs provinces. La Bretagne en donna le signal. Les fédérés se mettaient à la disposition du gouvernement; mais Napoléon, génie d'ordre, n'aimait pas les forces révolutionnaires. Ceux qui voulurent entrer dans les régiments et se placer sous la loi militaire furent acceptés; le reste ne reçut que peti d^armes : il y avait d'ailleurs dans une partie du pays une lassitude extrême, et dans les régions officielles bien des défiances. La Chambre des représentants montrait une opposition qui blessait Napoléon. « On veut, disait-il, enchaîner le vieux bras de l'Empereur; on me pousse dans une voie qui n'est pas la mienne. » Il sentait en lui-même un abattement d'esprit ; il no croyait plus à sa fortune : « J^avais, dit^il, l'inslinct d'une issue malheureuse, i 11 n'en déployait pas moins toute son activité; il travaillait seize heures survingtr quatre. En cinquante jours, une armée de ligne de 182000 hommes fut organisée. Une autre de 200 000 gardes nationaux mobiles fut préparée pour la défense des places, et la réserve de l'armée active.
Les alliés n'avaient pas eu besoin de tant d'efforts : leurs troupes étaient prêtes à entrer en campagne. L'Autriche dirigea vers le Rhin et les Alpes 300000 Allemands; 170000 Russes devaient être rendus à Nuremberg vers la mi-juin, à Mayence le b'" juillet. Déjà se trouvaient en Belgique 95 000
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Aiifrlo-Hollandais*. sous Wellington, général méthodique à qui les grandes inspirations manquaient, mais qui ne livrait rien au hasard, et 124 000 Prussiens, sous BlUcher, impétueux vieillard que ses soldats appelaient le Maréchal-en- Avant {Marschall Vorwên^). Il avait dû le plus souvent les mener en arrière ; mais il venait de les conduire de TOder sur la Seine, et il allait les y ramener. On attendait Tarrivée des Russes en ligne pour commencer les opérations.
Bataille de M^aterloo (18 Juin 1915).— L'Empereur se décida à prévenir Tennemi, Toffensive lui paraissant plus conforme au génie de notre nation : surtout il lui répugnait de livrer aux ravages les provinces de Test et du nord, qui se montraient si dévouées à sa cause, si ardentes de patriotisme. D'ailleurs une grande victoire en Belgique pouvait changer bien des choses. « Soldats ! dit-il en terminant sa proclamation aux troupes, pour tout Français qui a du cœur, le moment est venu de vaincre ou de périr; et il franchit la Sambre avec 124000 hommes et 350 pièces de canon (15 juin). Il comptait surprendre les Prussiens; mais le lieutenant général Bourmont passa à Tennemi, et BlQcher, averti du péril, eut le temps de concentrer ses forces à Ligny. Les Français s'avançaient divisés en trois corps : Taile droite, ^8 000 hommes, sous le maréchal Grouchy ; le centre, 28000 hommes, sous les ordres directs de Napoléon ; la gauche, 48 000 hommes, sous le maréchal Ney. La droite et le centre allaient rencontrer le front des Prussiens ; la gauche aurait liû s'emparer des Quatre-Bras, afin d'arrêter les Anglais qui ne pouvaient déboucher que par là, puis se rabattre sur les Prussiens pour achever leur déroute. Mais les ordres ayant été donnés trop tard, ce plan ne fut exécuté qu'à demi ; les Anglais eurent le temps de s'établir en force aux Quatre- Bras, et si Ney, avec son indomptable énergie, parvint à les y contenir, sans laisser un seul d'entre eux venir en aide à Blûcher, il ne put coopérer à Tattaque contre les Prussiens. L'Empereur avait engagé contre ceux-ci une action terrible : Ligny fut deux fois pris et repris. Un des lieutenants de Grouchy, le général Gérard, s'y maintint pourtant, et l'ennemi se mit en retraite, après avoir fait des pertes considérables, mais sans avoir été détruit comme il aurait pu Tètre, si le comte d'Erlon, qui commandait sous Ney, trompé par
s. n n'y avait dans otte armée qae 32 700 An((lais.
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lies ordres contraires, n'avait promené ses 20000 hommes outre les Quaire-Bras et Ligny, également inutiles aux deux batailles, 16 juin.
Les Prussiens semblaient po^r le moment rejetés sur Namur ; il fallait songer aux Anglais. Napoléon marcha à eui le 17. Wellington, surpris le 16 au milieu d^un bal par la nouvelle de notre approche, avait conservé un grand sangfroid et réparé son imprévoyance à force d^activité. Dans la journée du 16, il avait réuni 32 000 hommes aux Quatre- Bras; en quelques heures, le 17, il en assembla 70000 en avant du village de Waterloo, sur le plateau du Mont^Saint- Jean. 11 avait longuement étudié cette position. Il la signalait un an auparavant dans ses dépèches, comme excellente pour couvrir Bruxelles du côté de la Sambre, parce que les deux routes de Nivelle et de Charleroi se réunissent au pied de ce pla'eau; et il était décidé à s'y défendre à outrance.
Napoléon laissa à Grouchy 34000 hommes avec ordre de suivre les Prussiens du côté de Namur. Lui-même, avec le reste de ses forces, se joint à Ney pour attaquer les Anglais. L'armée française ne comptait que 72 000 combattants, mais pleins d'enthousiasme. Wellington, adossé à la forêt de Soignes, n'ayant qu'une seule route de riBtraite, était perdu s*il n'était vainqueur. Il avait été convenu entre Blûcher et lui que celui des deux qui se trouverait attaqué ferait une résistance désespérée afin que l'autre pût venir à son aide. Wellington n'avait tenu sa parole qu'à moitié le jour de Ligny; Blucher tint malheureusement la sienne le jour de Waterloo. Le général anglais lui fit demander deux de ses corps ; il répondit qu'il viendrait avec tous. Wellington comptait donc sur les Prussiens ; mais Napoléon comptait aussi que les Prussiens, poussés vers la Meuse ou contenus par Grouchy, n'arriveraient pas.
La pluie qui tomba par torrents dans la journée du 17 et pendant la nuit, avait fait du terrain un bourbier. On pouvait à peine manœuvrer l'artillerie. Enfin, le 18, vers onze heures, le soleil parut à travers les nuages, et la bataille commença. Napoléon attaque d'abord le château de Goumont, où s'appuyait la droite de Wellington, pour attirer de ce côté les principales forces de l'ennemi et l'amener à dégarnir son centre; alors il percerait ce centre, au plateau du Mont-Saint- Jean, principal débouché de la forêt de Soignes, pour couper les Anglais de Bruxelles, et rejetterait leur droite brisée vers
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un pays sans route qui les mènerait dans les Flandres, loin des Prussiens et loin d'Anvers, leur base d'opérations. Wellington, en effet, porte Télite de ses troupes à la défense de ( loumont, et une lutte affreuse s'y engage quatre heures durant ; la position reste aux Anglais.
Fendant cette fausse attaque, Napoléon réunissait une puissante batterie de 78 pièces et dirigeait un feu épouvantable sur le Mont-Saint-Jean, puis lançait Ney sur la Haie- Sainte, hameau qui s'élève au pied du coteau. Ce mouvement réussit d'abord. La grosse artillerie du maréchal Gt d'affreux ravages dans les rangs anglais. L'ennemi même s'ébranla un moment, quelques-uns s'enfuûrent ; il fallut que Wellington courût à eux pour les ramener au combat. A ce moment, Ney veut profiter de la panique qu'il découvre sur certains points de l'armée anglaise. Il enlève.une partie de ses pièces I)()ur les porter sur les positions mêmes de l'ennemi, qui, le feu cessant, raffermit ses lignes. Il y avait un ravin à tra* verser, les lourdes pièces de douze s'y engagent et gravissent avec [)eino la pente opposée; un régiment accourt pour les protéger; mais avant qu'il ait le temps de se former, Wellington lance deux régiments de dragons à fond de train <lans lo vallon. Ils coupent les traits, tuent les chevaux, sabrent les artilleurs. Ils furent à leur tour chargés et sabrés [ m r la cavalerie française; mais un fâcheux désordre avait «'•t«': produit.
< if'pondant Ney, qui avance toujours, aborde enfin la Haie- Sailli*: et s'en empare. Le désordre se met une seconde fois 'lans Tainiéo anglaise; les fuyards portent jusqu'à Bruxelles I" bruit de la défaite de Wellington. Pour changer ce désor- <ii« (D iliTontc, Napoléon allait lancer la garde. Soudain le (Muoii frronde derrière nos lignes, c Est-ce Grouchy ? » criel-ori (!<» toutes parts.
Criait Bulow qui débouchait sur la droite de l'armée franraise avec 30000 Prussiens venus par Wavres quand on !«' rr>)>ail vers Namur, et qui envoyait ses boulets jusqu'au pied (lu tertre où se tenait Napoléon. L'Empereur est forcé (le d i ri ^'or contre lui le corps de Lobau et la garde qu'il destinait à <'>ut<riirNey. Wellington areconnulesecours promis; il prend 1 nilVrisive du côté de la Haie-Sainte, mais notre infanterie r« l'ousse ses colonnes, nos cuirassiers les sabrent, franchis-
:t un t'ilus rapide et arrivent jusqu*au centre de la posi- :i il \v\:\\\ n A cette vue, Ney ne peut résister à Tardcur
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des siens. Toute notre cavalerie s'ébranle, même la réserve gravit le plateau fatal et va hacher la cavalerie ennemie. Celle-ci, se repliant à droite et à gauche, démasque 20 pièces de canon qui vomissent la mort, et toute Tinfanterie de Wellington formée en carrés. Nos cavaliers s'élancent sur les lignes anglaises ; onze fois ils les chargent et les sabrent; plusieurs sont rompues, mais se reforment. Si notre infanterie de réserve eût été alors disponible, c'en était fait de Tarmée anglaise ; malheureusement cette infanterie était avec Lobau pour contenir Bulow. A sept heures, nos cavaliers sont rejetés du plateau; ils y étaient restés deux heures.
A ce moment, Napoléon peut-former une colonne de quatre bataillons de la garde ; mais il est trop tard : l'artillerie anglaise a reparu sur la crête du plateau et bat la colonne en brèche à coups de canon. Les Français s'avancent calmes, Parme au bras, sans tirer un seul coup. Deux fois l'artillerie anglaise tonne, deux fois les rangs se reforment, et la coionne continue sa marche. A la troisième seulement elle se replie : deux bataillons avaient été entièrement détruits par la mitraille. Napoléon alors appelle à lui les troupes qui occupent Goumont, les joint à celles de Ney, les enflamme par quelques paroles, et ordonne une attaque générale. Il était huit heures du soir. Nos soldats abordent l'ennemi avec un élan admirable : plusieurs carrés anglais sont entamés, anéantis. Wellington était au plus épais du feu. < Qu'ordonnezvous? lui demanda-t-on. — Rien. — Mais vous pouvez être tué, et il est important que celui qui vous remplacera connaisse votre pensée. — Ma pensée ! je n'en ai pas d'autre que de tenir ici tant que je pourrai, i Si Wellington ne fut pas ce jour-là un grand tacticien, il mérita du moins son surnom de VIron duke, le duc de fer.
Tout à coup une vive canonnade éclate à l'extrême droite de notre armée, « C'est Grouchy ! » s'écrient encore les soldats ; « ce ne peut être que Grouchy, » pense Napoléon. C'était un troisième ennemi, c'était Bliicher qui, à la tête de 36 000 Prussiens, débouchait après Bulow dans notre flanc droit. Alors nos soldats se croient trahis. Quelques-uns poussent le cri de : c Sauve qui peut ! et la dernière armée de la France, pressée de front par ce qui restait des 90000 hommes de Wellington, à droite par les 66000 Prussiens de Bliicher et de Bulow, tourbillonne sur elle-même,
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les rangs se mêlent, et bientôt il n*y a plus plus qu*une horrible confusion.
Napoléon, désespéré, tire son épée pour s^élancer au milieu des ennemis; il veut périr avec sa fortune; ses généraux Tentourent et Tentralnent sur la route de Genappe. .\ey, les habits troués de balles, criait aux fuyards : « Arrêtez : suivez-moi, que je vous montre comment meurt un maréchal de France! > Mais, excepté dans cet héroïque sollat, qui devait mourir autrement, les forces humaines étaient épuisées.
11 est plus de neuf heures; la nuit est descendue sur ce terrible champ de bataille,eton lutte encore. La rieille garde forme six carrés, cinq sont successivement détruits par un ennemi trente fois plus nombreux; un seul reste quelque temps encore debout, c^est celui de Cambronne à la hauteur de la maison d'Ecosse. Ces braraa refusent de mettre bas les armes; leur chef répond à une sommation par une énergique parole qui est doTann le mot fameux : « La garde meurt et ne se rend pas, » et, seuls contre toute Parmée ennemie, ils la chargent à ta baïonnette, pour donner à leur chef aimé le temps d'échapper. Lenr sacriflce réussit, et leur a valu une gloire immortelle.
D'autres bataillons de la garde, avec Lobau, arrêtèrent devant Planchenoit la moitié de Tarmée prussienne durant une heure et demie, jusqu^à ce que nmmènse cohue abritée par l(*ur sacriflce se fût écoulée sur la route de Charleroi. Lobau fut pris et subit d'indignes outrages; Duhesme fût peut-être assassiné; d'autres furent égorgés en rendant leurs armes. ()<ii(.Mises et lâches vengeances des Prussiens que n'excusent pas le ressentiment de longs revers et l'orgie d'une victoire inespérée.
La bataille de Waterloo avait duré dix heures : « une jour^ née 'le créants, i qui nous coûta 30000 hommes tués, blessés nu pris, et 22 000 aux vainqueurs. 7S000 Français y avaient lutt(^. contre 115 000 ennemis, et virent deux fois la victoire "HN'rliapfifT (le leurs mains.
Teiif^ fut cette campagne de quatre jours.
Sans les retards du 15 et les désertions qui donnèrent rrvf>il à Blûcher, les alliés éprouvaient un irremédiable il«*sastrft.
Si, le 16, le corps de d'Erlon avait pu agir, les Prussiens ^(airnt i^ciai's ï Ligny, ou les Anglais aux Quatre-Bras.
QbD LA PREMIERE AESTAUHATION
Si Grouchy avait empêché les Prussiens de se réunir, Is 18, à Wellington, les Anglais étaient écrasés à Waterloo.
Seconde abdlMtioB d« l'Eiapentar (83 Jnlii ISIB). — L& retraite fut désastreuse comme celle de Leipzig et de Moscou ; rien n'avait été préparé pour un revers .- tout le matériel fut perdu. De Laon ou l'armée commença h se rallier, Napoléon partit pour Paris. Il entra dans la capitale à minuit, et s'établit à l'Elysée. 11 comptait sur le patriotisme des
Chambres.! Qu'on me seconde, disait-il, et nen n'est perdu.» Mais Fouché, ministre de la police, fit courir le bruit que l'Empereur méditait un 18 brumaire, et la Chambre des représentants, sur la motion de la Fayette, proclama la patrie en danger, appela la garde nationale à sa défense, et déclara coupable de trahison quiconque Isnterait de la dissoudre.
Napoléon, stupéfait de cette attaque, essaya de rassurer les députés et fit appel à la concorde. < Je ne vois qu'un homme entre la paix et nous, dit la Fayette, nous avons assez fait pour lui : notre devoir est de sauver la pairie. « Un message fut envoyé à l'Empereur pour lui demander son abdication. Napoléon s'y résigna. « Français, dit-il, je m'offre en sacri-
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lice à la haine des ennemis de Is France; ma vie politique est terminée : je proclame mon fils, Napoléon II, Empereur lius Français. •
L'assemblée accepta cette déclaration, sans toutefois pro- . noncer le nom de Napoléon 11 qui était dora entre les mains d&i Autrichiens. On nomma un gouvernement provisoire, et une commission spéciale fut chargée de négocier avec les ïlliés. Mais ceux-ci refusèrent toute oBn de paîx. Wellington et Blûcher marchaient précipitamment sur Paris. Cette
L'KlJTM* ^Jui).
P'iinte élail fort imprudente : les débris de Waterloo, le . orps intact de Grouchy s'étaient concentrés prés de la capî- L.ije, où, rejoints par de nombreux renforts, ils formaient ..nu armée de 100000 homme». Plus de 60 000 gardes natioi.aii\ et ouvriers défendaient la ville, qu'on avait fortifiée du ■ .'ité du nord. L'armée ennemie M trouvait moins nom- . ri-iise que la nAtre; mais le président du gouvernement I r,,¥i.i,i[-B, Fouché, voulait p<Htsr au trône la branche ca- . ito a,s Bourbons, ou, s'il n'y pouvait réussir, revenir à la
< ' ..u< I Nn[.uléon oITril de se mettre à la tète des troupes :n ni.nttanl combien il était belle d'écruer an moins os
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premier ennemi, non-seulement Fouché répondit par un refus, mais il força TEnipereur à quitter la Malmaison où il s'était retiré *.
lialnte-nélène. — Menacé d'être livré à Pennemî, Napoléon partit pour Rochefort, pensant chercher un asile aux États-Unis. Mais tous les passages étaient gardés; après de longues incertitudes, il se rendit à bord du vaisseau anglais le Bellérophon, et écrivit au régent d'Angleterre cette lettre admirable : c Altesse Royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des grandes puissances de l'Europe, j'ai terminé ma carrière politique, et je viens, comme Thémistocle, m'asseoir au foyer du peuple britanniqae. Je me mets sous la protection de ses lois, que je rôclame de Votre Altesse Royale, comme as. plus puissant, du plus constant et du plus généreux de moft ennemis. » Le ^uvernement anglais traita en prisonnier de guerre Thoinme qui venait si noblement réclamer son hospitalité, L'Empereur fiit conduit dans Tîle Sainte-Hélène, au milieu de l'Atlantique, sous un ciel brûlant, à 500 lieues de toute terre. En TOiyant disparaître la côte de France du pont du Bellérophon^ il s'écria : c Adieu, terre des braves! adieu, chère France! Qudques traîtres de moins, et tu serais encore la grande nation/ la maîtresse du monde !» Cri de douleur, non de justice, car les défaillances de la dernière heure avaient été sans importance sur sa destinée, et nos malheurs ne venaient pas de la trahison, mais de ses fautes.
Comme si ce n'était pas assez d'un climat meurtrier et des douleurs de la solitude et de l'inaction, pour le génie ardent qui, durant quinze années, avait étonné le monde, le ministère anglais sembla prendre à tâche do tuer lentement, à force d'outrages, l'immortel captif. Napoléon endura ces tortures avec calme et dignité. Il ne songea qu'à la postérité, et il occupa les mornes loisirs de sa prison à dicter l'histoire de ses campagnes. Après six années, qui furent six années de souffrances morales et de privations matérielles, il mourut à Longwood, le 5 mai 1821, à quatre heures du matin, enveloppé dans son manteau de bataille, tandis qu'un ouragan des tropiques déchaînait sa fureur sur l'île et y déracinait quelques-uns des plus grands arbres « comme si l'esprit des orages, porté sur les ailes du vent, courait apprendre au
1 Joséuhine avait acheté la MalinaisoD on 1793.
long martyre de Napoléon à Saint-Uéltno l'a grandi
L-jicorc, en lui donnant la seule consécration qui lui manquât : (-elle du malheur'. Ce rocher fut comme Tautel où le hëroà pa^^sa demi-dieu. Une popularité immense s'attacha à son nom, même parmi leâ nationales plus lointaines; et, en ap- (irennnt sa mort, lord Holland s'écria au milieu du parlement
A liilmtlion.
nnclai-i " « L'univers porte le deuil du héro». i H avait luirii>-iiii- prévu ce que gagnerait auprès de» peuples le captif ,l,.s mis : « Si je meurs sur la croii, disait-il, et que mon fils 'Tr»ltf«a* !«»»• — Dans le naufrage de l'Empire, pou
,1 fallut que la France ne périt. Ni la Chambre m le gourj.fiiicnt ne surent défendre Paris. Davout, le mmistro de fii.rro s'entendit avec Fouché, le génie personniHô de Nlriu'u.-! il Ui héros d'Auerstaedt et d'EckmOhl capitulado-
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vant Blûcher, malgré une énergique adresse de dix^sept généraux qui voulaient continuer la lutte, malgré l'ardeur des troupes qui voulaient combattre encore. Il signa une convention par laquelle Tarmée française dut se retirer derrière la Loire sans brûler une amorce. Les alliés prirent possession de Paris comme d'une ville conquise. Blûcher voulait faire sauter le pont d'Iéna et renverser la colonne de la grande armée. Le musée du Louvre fut dépouillé des chefs-d'œuvre que la victoire y avait entassés ;. nos bibliothèques, nos collections précieuses furent mises au pillage. Mais laFranceentière ne Tétait-elle point par les 1 200 000 étrangers accourus à la curée ?
La Chambre des députés avait pensé que Ton compterait avec elle ; les alliés fermèrent la salle des séances, et rétablirent Louis XVIII sur son trône. Cette seconde restauration coûta cher à la France. Il fallut d'abord payer aux alliés 1(0 millions, puis une autre indemnité de guerre de 700 millions, et encore 370 millions de réclamations particulières. Ce n'est pas tout: 150000 soldats étrangers restèrent pendant trois ans sur notre sol, entretenus et nourris à nos frais pour faire la police de l'Europe en France. EnGn, le traité de Paris [20 novembre] nous enleva Philippeville, Marienbourg, le duché de Bouillon, Sarrelouis et le cours de la Sarre, Landau, plusieurs communes du pays de Gex, et la Savoie que le traité de 1814 nous avait laissée; en tout 534 000 haîbitants. On nous ôta le droit de tenir garnison dans la principauté de Monaco, en avant du Var, et les fortifications d'Huningue durent être détruites, sans pouvoir jamais être relevées. Cette ville avait mérité ce sort par l'héroïque défense qu'y avait faite une garnison de 135 hommes, du 25 juin au 27 août. Auxonne n'avait aussi capitulé qu'à cette date, 55 jours après la seconde capitulation de Paris.
Ainsi après vingt-cinq ans de victoires, le territoire national se trouvait moins étendu , sur certains points, qu'il ne rétait un siècle plus tôt, à la fin du règne de Louis XIV ; et pendant ce siècle, les autres puissances avaient toutes démesurément augmenté leurs forces. La Prusse était devenue, de simple électoral, une grande monarchie; la Russie, qui alors naissait à peine, était un colosse ; l'Angleterre avait gagné aux Indes cent millions de sujets et avait saisi l'empire do l'Océan : la France n'était donc pas affaiblie seulement de ce qu'elle perdait, mais de tout ce que ses rivaux avaient gagné.
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Ed outre les traités de 1815 avaient perfidement entr^ouvert sa frontière. PhilippeyiUe, Marienbourg et Bouillon couvraient les débouchés de TArdenne : nous n'avons plus de ce côté que Rocroy. Sarrelouis offrait un point d'appui au milieu de la vallée de la Sarre, entre la Moselle et les Vosges, et Landau défendait les approches de Strasbourg : on nous prit ces deux villes. Huningue pouvait menacer Bâle de son canon ou du moins fermer le pont de cette ville sur le Rhin : il fui démantelé. La Savoie, rendue au Piémont, nous éloigna des Alpes, notre frontière. La Bavière, notre vieille alliée dans r Allemagne, fut mise à nos portes, dans le Palatinat, pour y devenir notre ennemie : la Prusse fut établie dans la vallée de la Moselle, pour nous y arrêter, si nous voulions sortiide Metz ou de Thion ville; le royaume des Pays-Bas fut élevé pour nous tenir éloignés des bouches de la Meuse ei de TEscaut, et le don du royaume de Lombardie à TAutriche rétablissait dans la péninsule italique Tinfluence autrichienne aux dépens de la nôtre, qui s'en trouva exclue. Enfin, par le traité de la Sainte-Alliance, cette Europe que Napoléon avait voulu réunir sous sa main, se réunissait, mais contre nous.
APPENDICE
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(23 juin t815.— 29 Juillet 1830.)
BéaetloB n»|r*IUle. — Les royalistes se vengèrent cruellement (le leur second exil. Le maréchal Ney, les généraux Labédoyère, Faucher, Mouton-Duvemet, Chartrand, Bonnaire, furent passés par les armes ; d*autreSy condamnés à mort par contumace. • Soldats, dn^it au cœur! > dit^ en commandant le feu, le héros de la Moskowa. Le maréchal Brune, les généraux Ramel et Lagarde furent assassinés, et une sanglante réaction frappa dans le Midi les hom- 111* s suspects de regretter le régime impériaL Les haines religieu* S' > s'ajoutèrent aux haines politiques: beaucoup de protestants périKiit. Enfin, une loi du 4 décembre 1815 institua pour trois ans des cours prévôtales, qui méritèrent bientôt une sinistre renommée. Ainsi la monarchie restaurée arait ses massacres, sa terreur, qu'on appela la Terreur blanche: Trestaillonen ftat le héros.
Les IntrouvabUi qui composaient la Chambre des députés avaient entrepris de supprimer la Charte et de défaire l'œuvre sociale de la révolution en rendant au clergé et à Taristocratie le rôle politique qu'ils avaient dans l'ancien régime. LoulsXVIII fut obligé de renvoyer ces serviteurs trop dévouée (5 nov. 1816), et une nouvelle Chambre plus modérée commença l'ère du gouvernement représcniatif dans notre pays. Cette Chambre adopta une loi électorale qui fixait le cens des électeurs à 900 francs, celui des éligibles à \()()0 francs, avec un seul collège électoral par département, et
la loi militaire du niaréchfil Gouvion Saint-Cyr qui assurait le recrutement de Tarmée par la conscription, limitait à six ans le service militaire et réservait un tiers des grades aux sous-officiers.
Grâce au duc de Richelieu et à la générosité du czar Alexandre l'occupation du territoire français par les armées étrangères cessa deux ans avant le terme fixé par les traités. Les Chambres reconnurent ce service en votant, à titre de récompense nationale, en faveur du duc de Richelieu, l'inscription au Grand-Livre d'une rente de bO 000 francs. Il était pauvre et refusa pour ne point aggraver les charges de la patrie : noble désintéressement qui n'a pas toujours été imité.
AHsassInaC du due de Berrl. — Jusqu'en 1819, les progrès des libéraux farent lents, mais continus, et ils allaient avoir la prépondérance dans la Chambre, comme dans le pays, lorsque le roi, effrayé par l'élection de l'abbé Grégoire, ancien évéque constitutionnel, crut être allé trop loin dans leur sens et se rapprocha du parti contraire. Ce système de bascule, comme on l'appela, ne contentait personne. L'assassinat du duc de Berri rompit l'équilibre au profit des royalistes. Le 13 février 1820, le duc était à l'Opéra : à dix heures du soir, comme il reconduisait la duchesse à sa voiture, un misérable, Louvel, le poignarda. Jusque sur l'échalaad l'assassin persista à déclarer qu'il n'avait pas de complices. Mais les idées libérales furent rendues responsables de ce crime, et le nouveau ministère qui fut alors formé lança le gouvernement dans la voie funeste où il se brisa en 1830.
Alliance de l'autel et du trône. — La liberté individuelle fut suspendue, la censure des journaux rétablie, et le double vote institué pour faire passer l'influence politique aux mains des grands propriétaires, qui votaient deux fois, au collège de département et au collège d'arrondissement. La naissance du duc de Bordeaux, fils posthume du duc de Berri (29 septembre 1820), la mort de Napoléon (5 mai 1821), augmentèrent la joie et les espérances des ultra-royalistes, qui firent arriver au ministère MM. de Villèle et Corbière. Alors on parla tout haut de restituer à la royauté, surtout à l'Eglise, leurs anciennes prérogatives. Les jésuites rentrés en France se chargèrent de convertir le pays à ces idées d'un régime disparu. Ils frappèrent d'abord leur plus sérieux adversaire, l'Université, en faisant supprimer les cours de MM. Cousin etOuizoï (1822), et, pour intimider la presse, on imagina les procès de tendancCy où l'accusation n'incriminait pas un délit déterminé, mais la direction donnée à la rédaction d'un journal.
soclctcM «ecrètes. — Les libéraux protestèrent comme le font les partis opprimés, par des conspirations. A la congrégation formée par les ultra-royalistes sous la direction des jésuites, et qui comptait cinquante mille affiliés, ils opposèrent la charbonnerie, qui se recrutait surtout dans les écoles, le barreau et l'armée. Le carbonarisme étendait ses ramifications sur toute la France, dans
rAllemagoe, l'Italie et TEspagne. 11 essaya plusieurs insurrections à main armée. En 1820, le capitaine Nantll, plus tard le général Berton, le colonel Caron, le capitaine Vallé et quatre sous-officiers de la Rochelle furent condamnés et exécutés, excepté Nantil, qui s'échappa.
ExpédUl«B dl'Eifp«0Be. — Les vainqueurs de 1814 et de 1815, Autriche, Russie et Prusse, avaient formé une sainte alliance pour étouffer, à leur commun profit, les idées de liberté que la révolution avait jetées dans le monde et qui fermentaient partout. Elles furent violemment comprimées en Allemagne, à Naples, dans le Piémont, et le gouvernement français, qui venait d*en arrêter le retour par des lois et des supplices, reçut du congrès de Vérone (182'i) la mission d'aller les combattre en Espagne. Chateaubriand, alors ministre des affaires étrangères, espérait qu'une expédition heureuse rendrait aux Bourbons quelque prestige militaire. L'armée, entrée en Espagne le 7 avril 1823, eut peu d'occasion de combattre et ne rencontra de résistance sérieuse qu'à Cadix, dont elle fit le âiége. Le 31 août, nos troupes s'emparèrent de la forte position du Trocadéro, ce qui détermina la reddition de la ville. Cette expédition sans gloire fut aussi sans profit Rétabli par nos armes dans son pouvoir absolu, le roi d'Espagne n'éc uta pas nos conseils de modération. Les libéraux de France rendirent leur gouvernement responsable des violences oommises par Ferdinand VU. Le ministère et la congrégation au contraire, trompés par ce lacile succès, s'abandonnèrent à une confiance ftiîale que les élections peu sincères de 1824 augmentèrent, parce qu'elles ne laissèrent entrer à la Chambre que di%neuf députés libéraux.
C^arler, Bénuicer. — Mais derrière eux et avec eux était la majorité du pays qui applaudissait aux arrêts de la magistrature, devenue libérale depuis que la eongrégaiion était menaçante, et qui lisait avidement les pamphlets de Paul-Louis Courier et les chansons de Béranger. Béranger continuait, méiùe en prison, à atuquer cette union dangereuse du trône et de l'autel, et il évoquait contre les rois que l'étranger avait ramenés les glorieux souvenirs de TEmpire. Aussi, lorsqu'il mourut, en 1857, l'empereur Napoléon 111 voulut que l'État fît les frais des funérailles du poète populaire qui avait conservé et répandu le culte du premier Napoléon.
clMirles X, ■. de vlUèle. — La mort de Louis XVlll, roi prudent et modéré, parut assurer le triomphe des ultrarroyalistes en faisant passer le pouvoir au comte d'Artois (16 sept. 1824). En nK9, ce prince avait donné le signal de l'émigration; il n'avait rien appris, rien oublié, et n'écoula pas son frère qui, à son lit de mort, lui avait dit, en mettant la main sur la tête du duc de Bordeaux : • Que Charles X ménage la couronne de cet enfanL • 11 te crut appelé à faire revivre l'ancienne monarchie. « En France, disait-il, le roi consulte les Cbambrei; il prend en grande oonsidé-
ration leurs avis et leurs remontrances; ma[g, quand 1» roi n'esl pns per'Lii^dé. Il fniit bien que sa volonté soit faite. ' Ces paralsi ùtaient déjà la néjnlion de k Charte et l'an ne s'étonnera plutqu'U lit Titii pir la violi-r. Dès les premiers jours de son règne, il flt d>mauder uui Clianibrts, par Û. de ViUèle, une indemnité d'un milliard pour les émigrés, le rétablisse m est dos couvents da femiMi, celui du droit d'atncase, et uds loi d'une extrême sévérité contre les délits commis dans les églises (loi du sacrilège). Les dipntéi nccordcrcnt tout ; il n'y eut de résisloiice qu'à la Chambre des
l'antique
jours de favrar pu
, .3i Ht renouveler en sa Ixnat
.. ".te Klo royale répondit une ma-
- •--'On populaire Un des chefs du parti libéral, le général Foy,
venait ilc mourir : cent mille personnes suivirent ses funérailles, et une souscriiition nationale assura l'avenir de ses cnfknt».
Cependant l'.ipinion lilicrale gagnait chaque jour du tsmin. Dans les lettres, dans leaarts, se marquait un grand mouvement de rénovation, et ce mouvement viuii dans le sens ds la liberté, pul»-
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qu'il (lUtt conlra ï»s ttkdltioiis «t U dûolpliiia dei teole*. Dm» le parlement dsi homiDM da uUnt on CwitoriK, Qitteuibiiand, RoysrOalUrd, da BragUo, Puqoiw, da Baïauta, ett., Bamiant U cauM das libartta poMiqnM; daajownaiu gimm, la Cloba, U CtnwNT, lat iMM*, la CawiUlWtiiMwl, la Cmtrrim (twifoif, qui roDdkieDtalortniiMnTMnwMyalrdainl'âutybalvlda la ptaiJa, la difendaient dam la pnblie; le but aualgwnMiit la pt^olanlait dan* le» ttiAm; VkMàbaà» taneataa alli Mima, proteitalt Miitre vn projBt de M qui damlt «pprimartonta llfavU pour lai icriia périodiques. La* gnoda* Tlllaa talent ^b* ro^ôaition ; Paris tout entier 7 fat ]aK. A dm ravoe da Ik |«i4e natltmale, que
le roi pasM au mot) d'avril \ilz, \i rn : • A bas les minislresl • retentit dans lou> let ranip. Le 9oir même U garde natiODalc (M ticeneiée : meauce atc«*>alrc après cette pmlMtation sous les arme*, mais qui acheva d'flojgner la bourgeoisie de la cour. Lo Ai- □iilire VillUa vécut huit mnlt encore. Pour délnur« ropposllion de la Cbambra haute, II fit une fournie de 76 pain; mais dos èlaotioM générales qu'il provoqua Imprudemmetii enTOïtreet i la Ctaambre une uiiJorit£ Mi^rïle davMil lltuelle U tomha (d^coObre 1837). Rorcr-CnlUril svail été ^lu dani »ept cotlégM,
■aUkUl* «« ■avBrln.'cipMiman Je morév. — Tout le* pirLtmaDlfeiUicnl leur )yiup»ltiiepour1«sGrvc3i]ut cberctiainnt, 1 force dliérolAïuc, irifcoiivrerleurilidjjirndaiice. BjTon, lo gnnd poite anglaiij'.i'ijiiil de leur duouria vie. Ui nllalnnt auccainber daai leur Ivttv In'gji1« contre le» Turcs, Iof«qu( TAnglct^rr*, la
France et la Russie s'unirent pour les sauver (6 juillet 1827). Les trois flottes alliées écrasèrent à Navarin la marine turque (20 sept 1827). La France envoya de plusenMorée un corps de troupes commandé par le général Maison, qui reprit en peu de temps toutes les villes occupées par les Ottomans : la Grèce était délivrée.
nodératloB de M. de marll^Dac. — Le 4 janvier 1828, un nouveau cabinet avait été formé; il porta le nom du ministre le plus influent, H. de Hartignac. Ses intentions furent droites, libérales, et ses actes généralement approuvés. Il abolit la censure des journaux, chercha à prévenir les fraudes électorales, plaça sous le régime commun les établissements d'éducation dirigés par des ecclésiastiques et réconciliait peu à peu la France avec les Bourbons. Malheureusement Charles X, livré aux conseils de la congrégation, supportait son ministère sans l'aimer. Après dix-huit mois, il se trouva à bout de patience et, le 8 août 1829, profitant d'un échec imprudemment infligé parla Chambre à ses ministres, au sujet d'une loi d'intérêt secondaire, il les remplaça par MM. de Polignac, de Labourdonnaie et de Bourmont
1.C ministère Polignac. — Ces choix étaient une déclaration de guerre de la royauté au pays: ime crise devenait inévitable. Pendant dix mois, la presse de l'opposition répéta au gouvernement qu'il aboutirait forcément à un coup d'État, et les députés déclarèrent dans leur réponse au discours du roi que le ministère n'avait pas leur confiance. La Chambre fut dissoute, mais les deux cent vingt et un signataires de l'adresse furent réélus, et la royauté, vaincue dans les élécfions, se décida à faire elle-même un 18 brumaire, c'est-à-dire une révolution.
prise d'Alg^er. — Elle y fut encouragée par un suecès mili* taire, l'expédition d'Alger, entreprise pour venger un affront fait à notre consul. Une armée de 37 000 hommes, commandée par le comte de Bourmont, s'embarqua à Toulon et descendit le 13 Juin 1830 sur la côte africaine. Les Algériens battus et dispersés dans les montagnes, la ville fut aussitôt attaquée et le 4 juillet nos troupes s'emparaient du fort appelé le Château de l'Empereur qui, dominant Alger, nous en assura la possession. Le trésor amassé par les deys paya les frais de cette expédition qui plantait notre drapeau sur la terre d'Afrique, d'oii il n'a plus été enlevé.
lia Révolution de flSSO. — Le 26 du même mois parurent des ordonnances qui supprimaient la liberté de la presse, annulaient les dernières élections et créaient un nouveau système électoral. C'était un coup d'Etat contre les libertés publiques et contre la Charte qui avait été la condition du retour des Bourbons sur le trône de leurs pères. La magistrature déclara les ordonnances illégales (jugement du tribunal de première instance), et Paris répondit à la provocation de la Cour par les trois journées des 27, 28 et 29 juillet 1830: résistance légitime, cette fois, puisque la bourgeoisie et le peuple se battaient contre ceux qui avaient violé
la constitution. Malgré la bravoure de la garde royale et des suisses, Charles X fut vaincu. Lorsqu'il abdiqua en faveur de son petit-fils, le duc de Bordeaux, on lui répondit par le mot des révolutions: il est trop tard, et il reprit le chemin de l'exil.' Six mille victimes étaient tombées mortes ou blessées. Le 9 août, la Chambre des députés éleva au trône le chef de la branche cadette des Bourbons, le duc d'Orléans, qui prit le nom de Louis-Philippe I*'.
La France salua d'acclamations à peu près unanimes cette séparation d'avec les hommes de 1815. En reprenant le drapeau de 1 789, elle semblait reprendre aussi possession d'elle-même, et de set libertés.
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(9 août 1830. — 24 février 1848).
i«« r«l ■«•«to-Piailfi^. — La Fayette avait dit en montrant io duc d'Orléans au peuple, à l'hôtel de ville : < Voilà la meilleure des républiques. • Beaucoup avaient pensé comme La Fayette. Les vertus privées du prince, sa belle famille, ses anciennes relations avec les chefs du parti libéral, les souvenirs soigneusement ravives de Jcmmapes et de Valmy, ses habitudes bourgeoises, l'éducaiion populaire donnée à ses fils dans nos écoles publiques, tout encourageait les espérances.
Le duc d'Orléans, chef de la branche cadette de la maison de B- urbon, fut proclamé roi le 9 août, après avoir juré l'observais >n de la Charte revisée. Les changements faits alors au pacte t'onstitutionnel ou, dans les mois suivants, aux lois existantes «taient peu importants: abolition de l'hérédité pour la pairie, et 'le la censure pour les journaux; fixation du -cens d'éligibilité à .VK) francs et du cens électoral à 200, ce qui maintenait les droits politiques i la Tortune sans faire une part expresse à l'intelligence; Mipprcssion de l'article qui reconnaissait la religion catholique comme religion de l'État et de toutes les paieries créées par Char- :< s X. Mais, en 1814, Louis XVIll avait paru octroyer une Charte par son bon plaisir; en 1830, Louis-Philippe en acceptait une qui lui était impotée par les députés. Ce fait contenait toute la révolution. Il faut cependant constater que le droit violé d'abord parU
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royauté, l'avait été ensuite par la Chambre, puisque les députés avaient disposé de la couronne et refait la constitution, sans mandat du pays.
ninlMtère de M. IiAfflte (fl9S«-flS31). — L'ébranlement causé paf la chute de la Restauration avait donné une force inattendue au parti républicain. Il fallut d*abord compter avec lui. On le flatta quelque temps dans la personne de deux hommes que les républicains respectaient, le général La Fayette, que Ton nomma commandant de toutes les gardes nationales de France, et M. Laffite, qui fut appelé au ministère. On exploita habilement la popularité du premier jusqu'après le procès des ministres de Charles X, et celle du second jusqu'au moment où il fallut se prononcer nettement sur la politique extérieure.
La France a Tinsigne honneur de fixer sur elle l'attention du monde. Au bruit du trône qui s'écroulait à Paris, le 29 juillet 1830, tous les trônes avaient été ébranlés, tous les pouvoirs impopulaires compromis. En Suisse, les gouvernements aristocratiques tombèrent ; en Allemagne, de libérales innovations s'introduisirent. Lltalie était frémissante; l'Espagne préparait une révolution; la Belgique se séparait de la Hollande ; l'Angleterre elle-même, émue, agitée, arrachait aux tories le bill de réforme. La paix avait été plus profitable que la guerre à la liberté. Nos idées refaisaient les conquêtes que nos armes avaient perdues.
Mais la France devait-elle se faire le champion de toutes les insurrections européennes, au risque de soulever une guerre universelle et de verser des fiots de sang ? Le nouveau roi ne le pensa point. La Belgique s'était séparée de la Hollande et s'offrait à la France : on la repoussa pour ne point exciter la jalousie de l'Angleterre. Les réfugiés espagnols voulaient tenter une réyolaUon dans leur pays : on les arrêta sur la frontière pour ne point violer le droit international, même en face d'un prince qui était un secret ennemi.
La Pologne, (quelques instants délivrée par un héroïque effort, nous appelait. Etait-il possible de la sauver par les armes ? Comme elle le dit elle-même au moment des grandes douleurs : ■ Dieu est trop haut et la France est trop loin. » On ne lui envoya que des sf> cours isolés qui n'empêchèrent pas que Varsovie succombât. Sa chute retentit douloureusement au cœur de la France.
L'Italie, enchaînée par l'Autriche, s'agitait pour briser ses fers. M. Laffitte voulait l'y aider. Le roi refusa do le suivre si loin, et appela Casimir Périer à la présidence du conseil.
Ministère de Casimir périer (flS3fl-19S*). — On trouvait cette politique trop prudente. Casimir Périer lui donna un moment de grandeur, par Ténergie qu'il mit au service de cette modération. Il déclara nettement deux choses : qu'il voulait l'ordre légal, et par conséquent qu'il combattrait à outrance les républicains el les légitimistes; qu'il no jetterait point la France dans une guerre
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unlVetMlItt, M p*r consfiiioBt qu'il Itnit à U pais da nonda tous 1m McriSeef mmpsUblei stm Itioiiiiaur du p»^ Ca lasgag* wmbUit fier; duactailewaU&TMiL .
•enpaOaB **■■»!■>. — Don WgiMl, «i Partaekl, anlt ootraRBusement traité dans PnBfaii. Dm dotU fOT$« te* putM du Tage, Imputée* in^'uicbinaUM, et nooillt i troU oenti toiHi doi quai* ie Lisbonua. Le* miniitna portagai» iTbimlUtniit: une 16*
gitime réparation tut aworMe. Loi w»**— ^'' «nIeM ennU la Belgique; cinquante mille Franfalt f flaUrtfatrt, et la parUlon néatlandtii recula. L«« ÂntriebfMl, Bh première IMl lertiedai Kiai? ponilflcaui, feulant rentrée; Caalmlr Pérjer, rlaolndehire rc!<pecicr le principe de aon-InterreDlJon, euTOya una flotUUe dam l'Adriatique, et dei troupe* da débarquement e'empulmt tTAn-
b «Mm fc rtotrielw. Bk M U releva pointât retirs *:i iroupai.
■MBBrrcelloB Jt i.yon, eamptot h Part*. — À l'intirienr, b
prisid«Dt du conseil suivait avec la mSme énergie la lifcne d« coaduite qu'il a'étsïl tracée. L^i légiiimisles agilaicnt les dèpartemeolB de l'Ouest; des colonnes mobiles y étouffèrent la réTOlte. Les guvrisrs de Lyon, eicités [lar de trop cruelles misères, mais aussi par des m en eu n, s'étaient soulevi^), en inscrivant sur leur buoiÈre cette devise douloureuse et sinistre : 'Vivre en travaillant, en mourir en combattsDt.i Après une affreuse mêlée dans !ï ville même, ils furent désarmés, et l'ordre parut rétabli, & la surface, Grenoble i son tour fut ensanglantée. A Paris éclatèrent les complots dits des tours de Notre-Dame el de la ruedes Prouvaires.
Tel fut le micistÈre de Casimir Périer : une lutte éoergique, dans laquelle sa forte volonté ne rtcula, pour la cause de l'ordre, devant aucun obstacle. Collègues, Cbambres, le roi même, il matlrlsait tout. Uoe telle vie avait épuisé ses forces, quand le cbolént vint l'enlever le 16 mal 1831 <.
mlBlalire da If aelobre Isa* [nA. <le Brosllc, SkImi et Thlen). iBanrr^ellaii <lc« S e( • Jala 4 purin. — La société était travaillée, dans ses plus intimes profondeurs, par les partisans de Saint-Simon et de Fourier qui demandaient un autre ordre social. Ceui-ci ne jouaient encore que le rôle d'apûtres pauitiques, mais l'insurrection lyonnaise avait montré dans les prolétaires une armée toute prête pour appliquer les doctrines. Lagardc nationale défendit tnergiquemeni U royauté, lorsque, à la suiti des funérailles du général I.aniarqne, les républïcaiDS livrèrent la bataille des 5et6juin, derrière les barricades de Saint-Uéry, C*l écbec abattit pour quelque temps leur parti. Un mois après (1! juillet 1S32), la mort du Qls de Napoléon, le duc do Relelistadt, iibarraasa d'un concurrent redoutable la dynastie d'Orléans^ qui, à la même époque, semblait gagner un appui pac le mariage di* la princesse Louise srec le roi des Belges.
ArrcBtallaa de la dnchpme de Derrl. — Un autre prétendant perdait aussi sa cause. La duchesse de Berti, débarquée secrètement sur les cotes de Provence avec le litre de régente, était venue allumer dans l'Ouest la guerre civile au nom de son fils Henri V. Mais il n'y avait plus ni Vendéens ni chouans. Les idées nouvelles avaient pénétré là comme ailleurs, plus qu'ailleurs mêtae> ■ Ces gena-lâ sont patriotes et républicains, ■ disait un officier chargé de les combattre. Quelques gentilshommes, des réfractaires, peu de paysans, répondirent à l'appel. Le pays, sillonné da troupes, fut promplement paci[ié,'et laducbesse, après avoir longtemps erré
rribla mal, sorti de l'Inde, parcoori
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do. métairie en métairie, entra dans Nantes, déguisée en paysanne. Trite avrnturousc équipée montra la faiblesse du parti légitimiste. Tour achevor de le ruiner, M. Thiers, alors ministre, fit rechercher activement la duchesse. Découverte le 7 novembre et enfermée i Blaye, clic fut contrainte d'y avouer un mariage secret, qui rendait pour Tavcnir toute tentative du même genre impossible.
Aaccèii au dehom. — La prise par nos soldats de la citadelle d'Anvers, que les Hollandais refusaient de rendre aux Belges, mit un terme à une situation critique d*où, à chaque instant, la guerre pouvait sortir (23 décembre 1832). L'occupation d'Ârzew, de Hostaganom et de Bougie, affermit notre établissement d^Alger, et ces expéditions au bord de TËscaut et sur les rives de la Méditerranée jetèrent quelque éclat sur nos armes.
En Orient, la diplomatie française intervenait entre le sultan et son victorieux vassal, le pacha d'Egypte. Le traité de Kutayeh, qui laissait la Syrie à Mébémet-Âli, ne rendait pas le sultan plus faible qu'il ne Tétait auparavant, mais il fortifiait le vice-roi d'JSgypte, gardien pour la France et pour l'Europe des deux grandes routes commerciales de la mer Rouge et du golfe Persique, dont l'Angleterre voulait se saisir.
Au Portugal, don Miguel, pyrince absolutiste, était renversé du trône au profit de doîîa Maria, qui donnait à son peuple une charte constitutionnelle. En Espagne, Ferdinand VII mourait, en excluant de la couronne, par l'abolition de la loi salique, son frère don Carlos que soutenait le parti rétrograde ; de sorte que la péninsule toul entière échappait en même temps au parti absolutiste.
liA quadruple alliance. — Le traité de la quadruple alllanee, signé le 22 avril 1834, entre les cours de Paris, de Londres, de Lisbonne et de Madrid, promit aux nouveaux gouvernements espagnol et portugais l'appui efficace des deux grands pays constitutionnels, contre le mauvais vouloir des cours du Nord. En France, quelques effets suivirent même ces promesses. Pour soutenir, au besoin, contrn les légitimistes espagnols, alliés naturels des légitimistes français, la jeune reine Isabelle, on forma un corps d'armée de cinquante mille hommes au pied des Pyrénées.
Â l'intérieur, les Chambres avaient adopté une loi qui organisait enfin notre instruction primaire (1833). Dans le parlement, sur les questions graves, la majorité était acquise au ministère. Si le jury acquittait souvent les accusés politiques, l'armée était fidèle et la magistrature montrait envers les républicains une sévérité qui rassurait la cour. Un premier attentat contre la vie du roi faisait profiter la royauté de l'horreur qu'inspirent toujours de pareils crimes. « Eh bien ! ils ont tiré sur moi, disait le roi. — Sire, répondit Dupin, ils ont tiré sur eux. »
Les insurrections d'avril 1834, à Lyon et à Paris, et les dramatiques incidents du procès intenté à 164 républicains devant la Cour des pairs, amenèrent l'emprisoimcment ou la fuite de presque
(ous tel clieb, al la ruina momenmit» de m parti comme ùaOaa mlliUote.
AiteatM ••■Ir* I* vi« «■ r«l, — Cependant, lei violenta du parti recoururaDt encore i raaiaasinat. A la revue du 3S juillet 1835, Fienhi, repris de JuiUm et làanain, dirigea oontre la roi unamacbine iofenuile, dontlei coupa jalirâitmorta autour du monarque le maréchal HorHar, une dea glidrea de rBmplre et nagubra président du conseil, un général, deux eolimelf, un Tieillàrd, uno femme, une Jeune fille, pluaiauwgardea national» -.en touttdiD<»W et n bleaiéa, dont S g&iètani. Cet époamitable attentat afltaf»
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Palaia da qaal dVn*r «i da Oi
la aoeiété, aneore iaua da la goMM iMk ifaola at ta pérlpéUea du procèa d^nU. La otnlatèra profita da IV untvertelle pour ^iaantar laalolideaaptambnMir laa sJMs, lejurr ellapiaaaa^ BIm étalant aaloaUaa de mai dre la juailce criminelle plua léTkra at plui pron^ta ; diulaot toute dieeuatlon aur la pclM^ da gonnmament valent le cautionnement dei)ounuun(,daquamnt»4iuit - '" nille.
••lltl^M
qu'alla éult trlompbanla, N. Wm^ {véaldant daeouaild) Dialrai depui* le Tt Urwitr Ml^ vottlol raprmdra au drii rôle d« Caiimir tMt.
Les carlistes espagnols faisaient dans la péninsule de menaçant! j.rogrès ; M. Thiers se décida à intervenir, TAngleterre elle-même le demandait. C'était donc à la fois se rapprocher de cette puissance | et prendre hautement en main la défense des idées libérales en Europe. Le souvenir de la malheureuse intervention de 1823 eût été ainsi glorieusement effacé.
Le même ministre avait conçu et préparé une autre expédition. Depuis la conquête d'Alger nous avions fait peu de progrès dans l'ancienne Régence. On avait pris quelques villes sur la côte et livré quelques combats dans Tintéricur. M. Thiers chargea le maréchal Clausel d'attaquer Constuntine, la plus forte place de toute l'Afriquei dans le même temps où il comptait faire entrer le général Bugeaud i
en Espagne à la tête de douze mille hommes. Ainsi le gouvernement, qui avait comprimé les troubles intérieurs, allait ouvrir au dehors une issue à l'activité de la France. A l'ordre qu'il avait donné, il voulait ajouter un peu de gloire. Le roi, que tout grand mouvement effrayait, consentit bien à l'expédition de Constantine, parce que les coups de canon tirés en Afrique, disait-il, ne s'entendaient pas en Europe ; mais il se refusa à l'intervention en Espagne. M. Thiers, plutôt que de céder, sortit du ministère, où M. Mole le remplaça (6 sept. 1836) comme président du conseil.
nlnlHtère iriolé (iS3e-fitS9j. — La première partie du ministère de M. Mole fut marquée par des événements malheureux. Le maréchal Clausel, laissé sans moyens suffisants, échoua dang l'expédition de Constantine. Le prince Louis, neveu de Napoléon, tenta de soulever la garnison de Strasbourg (30 oct. 1836). Arrêté, on le fit reconduire hors du royaume, mais ses complices furent traduits devant le jury, qui les renvoya absous, parce que le principal coupable avait été soustrait à sa juridiction. Ce verdict mécontenta la cour, et le ministère présenta la loi de disjonction^ qui violait le principe de l'égalité devant la justice, en soumettant à deux juridictions différentes les citoyens et les militaires accusés d'un même crime. La Chambre la repoussa.
Ces échecs furent compensés les années suivantes, par quelques succès. Le traité de la Tafna, dont on ne connut que plus tard l'imprudence, pacifia la province d'Oran ; à l'autre extrémité de nos possessions algériennes, l'armée planta enfin son drapeau sur les murailles de Constantine (1837), et, pour terminer de longs démêlés avec le Mexique on envoya une expédition qui s'empara de Saint. Jean-d'Ulloa, dont la prise nous livra la Vera-Cruz et la principale douane du pays. Le Mexique paya une indemnité de guerre. Le prince de Joinville se trouvait sur la flotte; il y montra le courage que ses frères avaient maintes fois déployé en Afrique à la tfite de nos soldats. Enfin, la naissance d'un fils du duc d'Orléans (34 août 1838), que le roi nomma comte de Paris^ parut affermir la dynastie.
Coalition parlemenialre (flS3il). — Déjà cependant, au sein
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(la parlement, se préparaient contre le ministère de vives attaques. M. Mole venait, aux termes du traité de 1832, de rappeler nos troupes d'Ancône; on prétendit qu'abattre à Ancône le drapeau tricolore, c'était abaisser l'attitude de la France en Europe, et renoncer à un gage précieux contre rAutriche. La diplomatie française ne parut pas plus heureuse dans le règlement définitif de l'afTaire hollando-belge. La révolution de Bruxelles s'était faite pour la séparation de deux peuples divisés de langue, de religion et d'intérêts. Or le traité des vingt-quatre articles, accepté par notre ministère, cédait au roi de Hollande des populations belges qui avaient combattu contre lui. L'Europe n'avait pas voulu laisser entre des mains amies de la France la province de Luxembourg, qui eût cou vert un des points vulnérables de notre fh>ntière.
Avec plus de souci, disait-on, de l'honneur national, avec plus de confiance dans les forces du pays, on se fût épargné ces inutiles concessions au système de la paix à tout prix. Mais le prétexte véritable de ces attaques était ce que l'on appelait l'insuffisance du ministère. M. Guizot, chef des doctrinaires, parti peu nombreux, mais plein de talents et d'ambition ; M. Thiers, chef d'un groupe du centre gauche, on le gouvernement personnel était hautement condamné; M. Odilon Barrot, chef de députés opposés à la politique, mais dévoués à la personne du roi, formèrent une eomUUon pour rappeler la devise de 1830 : « Le roi règne et ne gouverne pas. •
Le ministère voulut, le 22 janvier 1839, se retirer. Le roi, dont la cause éuit en jeu, refusa les démissions et fit un appel au pays, en prononçant la dissolution de la Chambre. Le ministère se jeta énergiquement dans la bataille électorale ; mais il fut vaincu et tomba. Les rivalités éclatèrent dès qu'il fallut partager les portefeuilles, et la coalition se rompit le lendemain du jour où elle avait triomphé. D'inextricables difficultés, pour la formation d'un nouveau ministère, tinrent pendant plus d'un mois Paris en suspens. L'occasion parut favorable à quelques républicains, qui croyaient bien plus à la vertu des coups de fusil qu'à la propagande des idées. Leurs chefs, Barbes etBlanqui, esprits sombres, conspirateurs-nés, tentèrent une révolution. Ils ne firent même pas une émeute (12 mai).
Mlalslére ém MMirértial ■•«11. — Ce réveil des passions vio- Imtes précipita la crise ministérielle. Le même jour, un cabinet se coiisti tua sous la présidence du maréchal Soult. Aucun des chefs de la coalition n'en faisait partie. Aussi ne pouvait-il être qu'un mi» nistère intérimaire. Il ne dura pas dix mois, du 12 mai 1839 au f'mars IH'iO.
L^fl p«rtec de Ver, ■•■•iprMi. — Sous lui, en Afrique, Abdel-Kadcr rompit le traité de la Tifna et proclama la guerre sainte ; des succès répondirent à cette levée de boucliers. Le maréchal Valée et le duc d'Orléans franchirent le passage redouté des Portes di' Fer ; et deux mois après, l'infanterie régulière de l'émir fut écra-
séc au combat de la Ghifla. Un succès dont le pays s'émut dayantap:o fut rhéroîque résistance que, durant quatre jours, 120 hommes opposircnt dans le fortin de Mazagran à des milliers d'Arabes.
lia question d'OrlcnU — La grosse affaire de ce cabinet fût la question d'Orient. Le sultan avait voulu reprendre la Syrie au pacha (rÉgyptc, et le fils de Mébémet-Àli, Ibrahim* Pacha, dirigé par plusieurs officiers français passés depuis longtemps à son service, avait vaincu les Ottomans à la journée de Nézib. Cette victoire lui ouvrait la route de Gonstantinople. S'il marchait sur cetU^viUe, les Russes y entraient, sous prétexte de la défendre; et, une x'oii dans ses murs, ils n'en seraient peut-être plus sortis. La France arrêta par son intervention Ibrahim victorieux.
Gonstantinople était sauvée, mais Alexandrie fut compromise. L'Angleterre, en effet, certaine maintenant que les Russes ne viendraient pas aux Dardanelles, voulut empêcher le retour des eraintei qu'elle avait un instant conçues. Le plus sûr moyen lui parut être de dépouiller Méhémct-Ali de la Syrie. Elle trouvait doublement son compte à cette combinaison; car l'empire ottoman semblait pir là fortifié, et l'Egypte était affaiblie. La France a\^t I Constaàinople un intérêt identique à celui de la Grande-Bretagne ; mais, en Egypte, les deux intérêts paraissaient contraires. Or, en eouvnuit Gonstantinople, le ministère ne stipula rien en faveur de Méhémet- Ali, et accepta pour le règlement de cette affaire un congrès emo— pcen, où d'avance il pouvait compter quatre voix sur cinq contre. lui.
ifilnlAtère dn 1*' mars. — Gette faute pesa sur le ministère suivant, celui du l"" mars 1840, qui se constitua sous la présidenee de M. Thiers, quand le maréchal Soult et ses collègues eurent été renversés par un vote qu'ils avaient provoqué sur un nouveau prqjet «le dotation princière.
Dix années de paix et de bien-être matériel avaient développé de nouveaux besoins. Gomme à la fin de la Restauration, le pays était prospère; mais, comme à cette époque aussi, il fermentait. Le ministère essaya de gagner de la popularité par un de ces actes qui affaiblissent le respect de la loi et de la magistrature, sansdésarmer les partis ni diminuer les passions : il promulgua une ordonnance d'amnistie qui en compléta une autre du 8 mai 1837. C'était rendre des chefs aux républicains. En même temps, il augmentait la force du parti nouveau qui se formait autour du représentant de la dynastie napoléonienne. Donnant satisfaction à un des plus nobles vœux du pays qui s'indignait que la dépouille mortelle de l'Empereur restât oubliée et sans honneurs aux mains de ceux qui l'avaient tué, le ministère obtint de l'Angleterre la restitution de ces restes glorieux. Le prince de Joinville, envoyé à Sainte-Hélène pour en rapporter le corps de l'Empereur, s'acquitta noblement de cctto mission. Au retour, comme on craignait une attaque des An-
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glais, il Bt jurer à son équipsge de le bire uuur plutAt qoft d«
rendre son précieux dépAt.
TtbIM Ae lABdrea. — liais de ginm éTénementi M préparaient an Orient. La France aimait le Tainqueor de Nizib, cet Ibrahim qui, lousla tente, te faisait, sans en itrajamaiiltué, raeon' 1er nos victoires, et ce vieui pacba d'Égjpte, fils de ses œuTres, barbare de génie qui tenait an bride l'aiDbitioQ do l'Angleterre, Méhémet'Aii, QOiu rendait en sympathie, poar DOi mœurs et notre puissance, ce que la France lui donnait en estime. L'Europe, et surtout l'Angleterre, se résolurent ibrisercet accord qui, mettant sous la mâme luaio Toulon, Alger, Aleiandrie, Bejrouth et les Qottea
1* <UmF do Invalidei.
anc, d'Kgyiite et de Turquie ■, boui asiuiait la prépondédaiis la Hédiierranie. Le 16 juillet, l'Angleterre, ta Ruisie et iix puissances qu'elle* traînaient i leur remorque, signèrent, a participation de la France, le tralti de Londres qui devait i Syrie au pacha d'Egypte.
■I diinc, la France était remiM an ban de l'Europe;, la ooalilail renouée contre site. Tout lei lacriHces eccordéi 1 la paii iiide, ioul<-s les aranee* faite* aux monarchiei abiolulùtet it été iDuilIci. A cette nouvelle, un frémissement de eolire le pays entier ; le gouvernement parut s'associer i cette légisiplosian du Mniiment national, et la Franoe mit la main i la
M livrer Llli-nla* an pacha dtnl***-
garde (le son épéc... mais elle ne la lira pas. Notre flotte du Levant, qui, do l'aveu des Anglais eux-mêmes, eût pu écraser la flotte britannique, rentra à Toulon, et le bombardement de Beyrouth, la «Imte de la puissance égyptienne en Syrie, furent un affront pour lî pays et un échec pour notre politique.
Devions-nous combattre? Non. Nous étions seuls alors contre tous, et les cours avaient su tourner les peuples contre nous, eo évoquant à leurs yeux le fantôme de l'ambition française, en ravivant les souvenirs haineux de 1813. DéjàrAllem<igne criait à tue-téte • Non, vous ne l'aurez pas, notre Rhin allemand ! ■
N'acceptant point la guerre dans les conditions désavantageuses où elle se présentait, le ministère voulut du moins donner à 11 France une attitude digne et ferme. Il fit commencer les fortifications de Paris qui devaient mettre un bouclier sur le cœur de la France; il arma les places fortes, il augmenta l'armée, et, puisqu'on s'isolait de la France, il voulait que la France acceptât cet isolement qui lui rendait la liberté de ses mouvements, et la facilité de choisir ses alliances auprès des rois, ou auprès des peuples^ en son temps et à son heure.
Cette situation avait ses périls. Le roi s'en effraya. Il abandonna son ministère qu'il avait suivi d'abord; M. Thiers céda la place à M. Guizot(29 oct. 1840)'.
miniMfèrc du 99 octobre. — M. Guizot ne tenait pas assez de compte de l'opinion publique ni du sentiment national. Il se hâta de tendre la main à l'Angleterre et aux puissances qui venaient de nous blesser au vif. Le 13 juillet 1841, il signa le traité des détniU qui faisait rentrer la France dans ce qu'on appelait le concert européen, c'est-à-dire qui l'admettait dans cette pentarchie des cinq grandes puissances que les traités de 1815 avaient constituée sous le nom de Sainte-Alliance.
Cet événement équivalait à un traité de paix. Aussitôt on désarma; l'armée fut réduite, et la France, qui avait failli se lancer dans la guerre, fut rejetée dans les voies pacifiques du commerce et de l'industrie par le vote d'un projet de loi sur les chemins de fer. L'activité des transactions commerciales manifesta la confiance que la haute bourgeoisie avait mise dans la durée du ministère en qui la paix s'était en quelque sorte personnifiée.
mort du dnc d'Orléans. — Le 13 juillet 1842, un malheureux événement contrista le pays tout entier, sans distinction de partis. Le duc d'Orléans, prince aimable et justement aimé, tomba de YCilurc et se tua. Sa mort fit passer ses droits à son fils, le comte de Paris; et un enfant de quatre ans se trouva l'héritier de la plus lourde couronne qu'il y eût à porter. De ce jour, parmi les légitimistes, on se remit à espérer ; et les libéraux, les républicains, atten-
f . La prési<)rnce du conseil avait été réservée au maréchal Soult, mais le ministre dirigeant était M. Guizot.
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(lircnl UAi\, pour le triomphe do leurs idées, de l'inévitable faiblesse d*une régence.
I<a Bégcnce. — Les Chambres furent aussitôt convoquées. On leur présenta une loi qui nommait d'avance le duc de Nemours régent de son neveu. Ce prince n'avait ni la réputation brillante du duc d'Orléans^ ni la popularité qu'avaient déjà valu au prince de Joinviile ses services devant Saint-Jean-d'Ulloa^ ni la renommée naissante que donna au duc d'Âumale l'enlèvement de la smala d'Âbd-el-Kader. La loi passa, mais sans obtenir l'assentiment public.
Affaire de Taltl. — Le sentiment national avait été profondément blessé par les événements de 1840. M. Guizot chercba une compensation pour notre orgueil; il fît occuper dans l'océan' Pacifique les ilcâ Marquises, rochers stériles (mai 1842). La Nouvelle-Zélande valait mieux; nous allions y descendre, quand l'Angleterre^ avertie, en prit possession et commença à montrer ses susceptibilités jalouses. Un de nos officiers planta le drapeau de la France sur la grande île océanienne de la Nouvelle-Calédonie; le ministère le -fit arracher. Les Étals de Honduras et de Nicaragua réclamèrent le protectorat de la France, Haïti voulait faire de même ; on refusa^ et l'Angleterre parut avoir imposé ces refus. Aux lies de la Société^ que nous prîmes encore, les intérêts commerciaux que nous avons dans ces parages n'étaient malheureusement pas assez considérables pour nécessiter un dispendieux établissement. La cession de Mayotte (1843) était une meilleure opération, parce que cet îlot ofïrait ànos vaisseaux un refuge que Bourbon ne pouvait leur donner, et une station navale dans le voisinage de Madagascar. Dans les lies de la Société, à Taïti, un missionnaire anglais, Pritchard, excita les indigènes contre nous. L'indigne agent des prédicants de Londres fiit :hassc de l'ile (1844) ; mais ses clameurs retentirent dans le parlemont anglais, et notre cabinet commit encore la faute de demander aux Chambres une indemnité pour l'homme qui avait fait couler le ^ang de nos soldats. Le désaveu du contre-amiral Dupetit-Thouars, (:ui avait essayé de donner de plus sérieuses proportions à notre étahlissement dans l'Océanie, accrut Tirritation publique; on y vit une nouvelle preuve de notre faiblesse vis-à-vis de l'Angleterre.
A.e droit de visite. — Une plus grave concession faite à nos orgueilleux voisins fut le droit de visite reconnu à l'Angleterre, en 1841, pour la répression de la traite. Cette fois, l'opposition fut si vive dans le pays, que la Chambre força le ministre de déchirer le traité et de replacer, par de nouvelles conventions, notre marine marcliande sous la protection exclusive du pavillon national (mai i84ô).
uéfalte d'Abd-el-Kader. — La Chambre, poussée dans cette vcie par l'opinion publique , avait du moins voulu que l'on continuât la conquête de l'Algérie. Le ministère eut le mérite de choisir
un homme énergique et habile, le général Bugeaud^ qai sut imprimer à la fois le respect et la terreur aux Arabes.
Abd-el-Kader avait violé le traité de la Tafha , prêché la guerre sainte, et, par la rapidité de ses mouvements, répandu l'effroi dans la province d*Oran, l'inquiétude même aux portes d'Alger. Le général le poursuivit sans relâche jusque dans les montagnes de l'Ouarensénis, pacifia cette région difficile et rejeta l'ennemi dans le désert. Ce fut dans sa fiiite vers le Sahara que Témir, atteint par le lue d'Aumale, perdit sa smala (sa famille et ses troupeaux, mai 1843).
Bomba rdcmeBl die VAB^er «t die Hevadierb — Captvre d*Abd-ei-Kader. — Réfugié au Haroc, l'émir entraîna l'empereur dans sa cause. L'Angleterre n'était pas étrangère à cette résolution. Notre territoire fut violé à plusieurs reprises, et une armée, qui semblait formidable, se rassembla aux bords de la Moulouiah. La France répondit à ces provocations par le bombardement de Tanger f't de Mogador que le prince de Joinville dirigea sous les yeux de la flotte anglaise irritée, et par la victoire d'Isly, que le général Bugeaud gagna avec 8500 hommes et 1400 chevaux sur 25 000 cavaliers (14 août 1844). L'empereur, si rudement ch&tié, signa la paix qu'on lui rendit peu onéreuse, car la France était assez riche, disait le ministère, pour payer sa gloire. Le principal article du traité portant ({u* Abd-el-Kader serait interné dans l'ouest resta longtemps inexécuté; mais, après une nouvelle et inutile tentative sur l'Algérie, l'émir travailla à se former un parti dans l'empire même. Abd-er- Hhaman, cette fois, directement menacé, se souvint du traité fait avec nous et Abd-el-Kader rejeté sur nos avant-postes, tut réduit à se rendre au général Lamoricière (33 nov. 1847).
ifiarlaKe da dve de HeBtfieBsler. —Au Maroc, comme à ï.iiii, nous avions trouvé l'Angleterre contre nous. Ainsi l'alliance anglaise, trop avidement recherchée, ne nous avait valu que des embarras. Mais elle assurait, disait-on, la paix du monde. Un mariage cependant faillit la rompre, celui du duc de Ifontpensier avec la sœur de la reine d'Espagne. La branche cadette des Bourbons tenait à rf'prendre la fortune de la branche atnée dans la péninsule, et à ûter à un prince de Cobourg, candidat des Anglais, l'expectative de la cr>uronne espagnole, comme si le temps n'avait pas enlevé presque toute importance politique aux unions prineières. L'Angleterre montra un vif mécontentement de la hâte qu'on avait mise à contracter ce mariage. Comme elle s'éloignait de nous, le ministère, effrayé de risolement où la France allait se retrouver, se rapprocha de l'Autnche, malgré la récente suppression d'un dernier reste de la Pologne, l'État de Cracovie, et, pour la gagner, il lui sacrifia la Suisse et ritalie. •
la Suisse voulait réformer sa constitution de manière à donner plus d'autorité au pouvoir centra^ Nous avions à ce changement un Mit* rt't ^t'rieuf , car une Suisse forte couvrira mieux notre fh>ntière
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qu'une Suisse divisée. Mais c'était le parti libéral qui voulait la ■éforme. M. Guizol la combattit et favorisa le Sonderbund (les séparatistes, 18 17).
Au bord du Pô, les Autrichiens avaient occupé Ferrare;Ie pape Pie IX, qui réveillait alors l'Italie de sa torpeur, protesta et fut mal soutenu (1847). A Milan, la garnison allemande commit d'odieuses violences (fcv. 1848). M. Guizot se contenta de négocier en faveur des victimes.
Ainsi la France devenait l'alliée d'un empire qui alors ne se soutenait qu'à la condition d'opprimer l'un par l'autre les divers peuples qu'il tenait asservis.
i»olltlque Intérieure. — Pendant plusieurs années le pays jouit d'une prospérité remarquable attestée par un budget des recettes de loOO millions. L'instruction populaire se développait; le Code pénal avait été adouci, et la loterie supprimée; la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique permettait que des travaux entrepris dans l'intérêt général ne fussent pas entravés par des intérêts particuliers. L'industrie prenait l'essor par l'introduction des machines et le commerce s'étendait. Nos côtes étaient éclairées par des phares, nos chemins vicinaux améliorés, et l'on arrêtait l'exécution d'un vaste réseau de chemins de fer. Mais^ ce plan une fois conçu, au lieu de concentrer d'abord toutes les forces de la France sur la grande artère du pays, le chemin de fer de Boulogne à Marseille, on éparpilla les ressources sur toutes les lignes à la fois, dans rintentiou de satisfaire chaque localité et de préparer ainsi des élections favorables.
Ces entreprises, comme il arrive trop souvent, donnèrent naissance à un agiotage effréné. Le mal alla loin, car un ministre du roi fut condamné pour avoir vendu sa signature, un pair de France pour l'avoir achetée.
iieM banquetu polltlquen. — Les élections de 1846, soigneuse' ment préparées et conduites par l'administration, lui donnèrent la majorité. Mais le nombre des fonctionnaires envoyés à la Chambre était considérable. Il devenait évident que, dans le pays légal, c'està-dire au sein de la classe si peu nombreuse des électeurs (220000), le sens politique se perdait, et que le calcul y remplaçait le patriotisme : des électeurs vendaient leur voix au député; des élus, leur suffrage aux ministres , et le régime représentatif était vicié à sa source. De là ce mensonge politique, funeste pour tout le monde, d'un ministère repoussé par l'opinion, mais retenu par une majorité factice. Le président du conseil, qui se croyait fort, parce qu'il comptait sur une Chambre composée à son gré, le prit de haut avec l'opposition parlementaire, la seule dont il consentit à s'occuper. Il avait dit au moment des élections : ■ Toutes les politiques vous promettront le progrès; la politique conservatrice seule vous le donnera.» En attendant, il refusait tout, sous prétexte qu'il ne faut se laisser arracher rien. Les députés du centre gauche et de la gauche dynas-
tique, dirigés par MM. Thiers et Odilon Barrot, mirent le ministère en demeure d'accomplir ses promesses. Ils demandèrent le remaniement de certains impôts, la réforme électorale et la réforme par^ lamentai re vainement proposée à chaque session depuis 1842. Le ministère repoussa ces inoffensives réclamations et railla Topposition sur ses inutiles efforts pour faire sortir le pays de sa torpeur po* litique. A ce défi, l'opposition répondit par soixante-dix banqueta réunis dans les villes les plus importantes. On y exposa les griefs du pays : au dehors, l'abaissement de la France, qui n*avait plus en Europe son influence nécessaire, au dedans, le refus des réfonnes les plus légitimes, et ce qu'on appelait les moyens équivoques de gouvernement, la corruption électorale et parlementaire.
laéNisUiBee d« ■Jntoière. — Paris^qui d'instinct et de tradition aime à fronder dès qu'il n'a plus peur, appartenait tout entier à l'opposition. Aux récentes élections municipales du quartier le plus riche, et par conséquent le plus essentiellement modéré, pas un candidat ministériel n'avait réussi à passer. Un journal que les conservateurs fondèrent ne put vivre. Au sein même de ce parti, la désaffection se montrait. Plusieurs membres influents de la majorité passèrent à l'opposition. Le prince de Joinville marquait une désapprobation sensible, et s'exilait à Alger, auprès de son frère le duc d'Aumale. Dans le ministère même, quelques membres répugnaient à cette politique à outrance. M. de Salvandy, qui, au département de l'instruction publique, avait entrepris de nombreuses et libérales réformes , n'était plus retenu que par le désir de défendre les |)rojets de lois qu'il avait présentés. Mais le ministre dirigeant engagea la lutte en faisant prononcer par le roi, à l'ouverture de la session de 1848, un discours qui déclarait cent députés ennemis du trône.
D'irritants débats tinrent, pendant six semaines, l'opinion publique en émoi. Les événements extérieurs, la victoire de la Suisse libérale, les mouvements de l'Italie, qui s'efforçait d'échapper à l'éireinle de l'Autriche, réagirent sur la France. L'opposition tenta une dernière manifestation, le banquet du douxième arrondissement. l^s républicains, depuis longtemps découragés, renaissaient à l'espoir; ils laissaient faire, mais se tenaient préU. • Si le ministère, «lisait le 20 février un de leurs chefii, autorise le banquet, il tombera; H'il le défend, c'est une révolution. • La gauche dynastique fit un dernier effurt pour en prévenir l'explosion : le 21^ M. Odilon Barrot déposa sur le bureau de la Chambre un acte d'accusation contre le ministère.
■arvolncio» da 94 février f919. — Le ministère empêcha la réuniun, aussitôt d'immenses rassemblements se formèrent et, çà f t là, il écl.iia des conflits. Cependant le soir du 23 février, l'opposition avait gagné sa cause : un ministère libéral était nommé, sous la présidence de M. Thiers. Mais ceux qui avaient si bien commencé le mouvement n'avaient rien préparé pour l'arrêter juste au point ofi
la majorité du pays altcndait. Hommes d'attaque plus que de résistance, de critique plus que d'action, ils virent en quelques heures '< la direction de l'émeute leur échapper pour passer à un parti ou j se trouvaient des conspirateurs émcrites et des vétérans de barri- • cades, gens de combat qui se jetèrent dans la foule dont les boulevards, déjà tout iLiiminés et joyeux, étaient encombrés. A un coup de feu tiré sur le poste de l'hôtel des Affaires étrangères, la troupe l riposta par une décharge qui jeta à terre cinquante promeneurs in - ! ûtiensifs. A la vue de leurs cadavres portés dans la ville aux cris : 1 < On assassine nos frères, vengeance 1 » le peuple des faubourgs | courut aux armes. Le roi pouvait compter sur l'armée, commandée par le maréchal Bugeaud. Ce chef énergique avait déjà pris ses dispositions pour réprimer l'émeute, quand, dans la nuit du 23 au 24, il reçut du nouveau ministère l'ordre de replier ses troupes sur les Tuileries. Plutôt que d'obéir à cet ordre insensé, il résigna son commandement et la résistance fut paralysée. Quant aux gardes nationaux tardivement convoqués, et croyant que tout se bornerait à un ch.'ingeinont de ministres, ils laissèrent passer la réforme, la révolution suivait. Dans quelques semaines ils essaieront de détruire ce qu'en ce moment ils aident, sans le savoir, à édifier , mais, pour eux aussi, il sera trop tard : le 24 février a tué moralement Tinstituiion ncc le 14 juillet 1789. Abandonné de la bourgeoisie parisienne, Louis-Philippe crut l'être de la France entière. A midi, ii sibâiqua fi.ndant qu'on se battait encore au Palais-Royal, et partit, protégé par quelques régiments, sans être poursuivi ni inquiété.
Le duc d'Orléans, dont l'influence sur l'armée avait été grande, Liait mort, le prince de Joinville, le duc d'Au maie, qui avaient une popularité justement acquise, étaient absents. Restaient, avec le duc de Nemours, prince peu populaire, et le duc de Montpensier, trop jeune encore pour être connu, une femme et un enfant, la duchesse d'Orléans et le comte de Paris. La duchesse respectée pour ses vertus et l'élévation de son esprit, mais étrangère, isolée, était sans force. Tandis que le peuple entrait aux Tuileries, elle se rendait à la Chambre avec le comte de Paris,; les insurgés l'y suivirent et firent proclamer un gouvernement provisoire composé de MM. Dupont (de l'Eure), Arago, Lamartine, Crémieux, Ledru-Rollin et Garnier-Pagès.
Ainsi, par l'incapacité du gouvernement et l'audace d'un parti, la France avait, au lieu d'une réforme régulièrement accomplie par les pouvoirs publics, une nouvelle insurrection qui allait arrêter le travail, détruire des milliards, faire couler du sang et jeter le pays hors des voies du progrès pacifique. Deux hommes surtout devraient porter le deuil de cette révolution inutile et de cette dynastie qu'ils ont perdue : l'un qui pouvait prévenir l'émeute en lui ôtant son prétexte; l'autre qui pouvait la réprimer et qui ne l'osa pas.
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Le i^oaTcmeHieBl |^r«Tl0*lrcw —> Le 24 au soir, le gouTernement provisoire proclamait la république. Le 26, une foule nomlireuse, réunie sur la place de l'Hôtel-de-Ville, exigea, présage <inislre, que le drapeau rouge devint le symbole du nouveau pou* voir. Lamartine repoussa avec énergie > ce drapeau, qui n'avait fait ({uc le tour du Champ de Mars, traîné dans le sang, tandis que le drapeau tricolore avait fait le tour du monde en portant partout le nom et la gloire de la patrie ! > Ce Ait une victoire de Télo. 'luence.
La province se résignant eomme toujours à subir les fiiits accomplis dans la capitale, parut accepter la république. A Paris, une fétc, au pied de la colonne de la Bastille, en célébra rétablissement; et cette fête fut répétée dans beaucoup de villes des départements. (^n planta sur les places publiques des arbres de liberté que le clergé vint 1 ônir. M. Ledru-HoUin remplaça partout les préfets par des romniissnires chargés d*administrer la chose publique dans le sens (la nouveau gouvernement; et pour rassurer TEurope, Lamartine déclara dans un manifeste que la république ne menacerait per- 5<.nn«, mais qu'elle empêcherait toute intervention pour comprimer les réclamations légitimes des peuples. Arago fit décréter l'émancipation des noirs de nos colonies.
Dirnraltcs de I* 0ltmrtl«B. — L'industrie et le commerce s'a frétant, les revenus de l'État baissèrent, Tabolition de Timpôt lu sel et de quelques taxes impopulaires les diminuèrent encore. .\ussi le ministre des finances fut-il obligé, pour faire face aux dé- ]ieriscs, do frapper sur les quatre contributions directes un impôt (Vtraordinaire de quarante-cinq centimes, ce qui inaugurait bien mal un gouvernement républicain.
Beaucoup de manufactures s'étaient fermées et des milliers d'ouvriers se trouvaient sans pain, exposée à devenir les dupes lis doctrines communistes qui, après avoir miné sourdement U
. :i(:té, avaient tout à coup fait explosion. Le gouvernement provi-
.:r(f cwmmit l'imprudence de déclarer qu'il garantissait Terif renés de L'(»uvrier par ù travail, c'est-à-dire qu'il donnerait du travail, ({uand même il n'y aurait ni œuvre à faire ni argent pour la payer, « t il autorisa un de ses membres, M. Louis Blanc, à ouvrir, au
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Luxembourg, avec les délégués des ouvriers^ des délibérations su* le sujet si délicat et alors si mal compris des rapports à établir entre le travail qui produit et le capital qui met le travail en action. Enfin, pour occuper les ouvriers, il créa des ateliers nationaux où se rencontraient l'oisiveté dangereuse et Thonnêteté découiagcc. Chaque discours do M. Louis Blanc au Luxembourg envoyait des recrues à cette armée du désordre organisée dans Paris même et dont les clubs, les journaux, enflammaient les convuilises.
Manlfeiitatloni* de* !• et 19 mars. — Cet antagonisme des intérêts et des idées amena une lutte nouvelle. Le 16 mars, les compagnies d'élite de l'ancienne garde nationale firent en corps une manifestation à l'hôtel de ville pour déployer les forces dont pouvait disposer la bourgeoisie. En revanche, le lendemain, les corporations ouvrières, les délégués du Luxembourg, les ateliers nationaux, agités par des meneurs qui auraient voulu les pousser plus loin, faisaient une contre-manifestation en faveur du prolétariat. Le gouvernement provisoire, dont les membres, malgré des rivalités intestines, se serraient les uns contre les autres, était obligé de faire tous les jours des discours, des proclamations, qui valaient à Lamartine une popularité croissante, mais éphémère. Pour ne pas laisser la capitale sans défense aux mains des factions, le gouvernement provisoire fit rentrer dans Paris quelques bataillons de l'armée qui en était sortie humiliée au 23 février, et forma des plus jeunes et des plus ardents ouvriers un corps dévoué à la république. sous le nom de garde mobile.
Ouverture de l'Anseniblée nationale) la eaBualfl«lo« executive. — Âpres une nouvelle manifestation socialiste que refoula la garde nationale (16 avril), et une fête de la fraternité (21 avril), qui ne réconcilia personne, les collèges électoraux se réunirent le dimanche 23 avril. Les élections se firent pour la première lois par le suffrage universel. C'était passer de 220000 électeurs à 9 millions : déplacement subit de la vie politique que rien n'avait préparé et qui devait inévitablement causer des catastrophes. Le nom de Lamartine, élu dans dix départements, caractérisa ce moment de la révolution. Le 4 mai, l'Assemblée constituante se réunit, proclama solennellement la république, et, malgré le souvenir de la faiblesse du Directoire, confia imprudemment le pouvoir à une commission executive composée de 5 membres, MM. Ârago, Gamier-Pagès, Marie, de Lamartine et Ledru-Rollin.
Il semblait qu'il n'y eût plus qu'à faire la Constitution. Malheureusement la révolution était tous les jours différemment interprétée. Les uns disaient qu'elle était exclusivement politique et prétendaient la borner à quelques modifications dans la forme du gouvernement; les autres la voulaient sociale et visaient à transformer la société. Plusieurs même parlaient déjà de retourner à la monarchie^ et certains rêvaient la ruine de toute autorité publique.
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jr«urBée du tft mal. -^ On commença par une attaque contre l'Assemblée nationale. Le 15 msi, sous prétexte de porter aux députés une pétition en faveur de la Pologne, un mouvement eut lieu contre la Chambre. La masse du peuple ne croyait faire qu'une manifestation pacifique en faveur d'un peuple ami. Le président Bûchez n'avait pas cru devoir prendre des précautions. Lamartine essaye en vain d'arrêter par sa parole les envahisseurs : ils pénètrent dans la salle des séances au nombre de plus de deux mille. Le bureau et la tribune sont envahis; Blanqul somme l'Assemblée de déclarer immédiatement la guerre à l'Europe pour délivrer la Pologne. Barbes demande un impôt d'un milliard sur les riches. fcUifin le président est chassé de sou fauteuil, et Hubert prononce la dissolution de l'Assemblée. Heureusement quelques bataillons de la garde mobile et la garde nationale accourent : ils dispersent les insurgés; l'Assemblée rentre en séance. Lamartine et Ledru- KoUin, à la tête des représentants et de la garde nationale, marchent sur l'hôtel de ville, où Marrast, le maire de Paris» fait saisir un nouveau gouvernement provisoire qui avait voulu s'y installer : les agitateurs sont conduits à Vincennes.
jr«arBée« de jraln. — Cette émeute, parodie triste et insensée des trop fameuses journées de la première révolution, acheva de mettre TAssemblée nationale en défiance contre le peuple parisien Klle résolut de dissoudre les ateliers nationaux, qui formaient une armée de 100 000 prolétaires ayant ses armes, ses chefs, sa discipline. Cette nouvelle excite la colère des agitateurs qui étaient <'ncorc libres, et le désespoir des ouTriers trompés par de dangereuses utopies. Le 22, des barricades s'élèvent tout à coup avec une étonnante rapidité dans les faubourgs, et bientôt occupent ia moitié de Paris. La Commission executive n'avait à sa dis- ;)usition qu'une vingtaine de mille hommes de la ligne, la garde :uubile et une partie de la garde nationale. Le général Cavai- ^^nac, ministre de la guerre depuis le 18 mai, établit ces forces •;ntre l'Assemblée et l'hôtel de ville sur toutes les grandes communications. Le 24, cette affreuse bataille oii des légions de la ;.'arde nationale combatuient contre d'autres légions, on la garde mobile, composée d'enfants du peuple, luttait contre des ouvriers, n'éuit point encore décidée, et de part et d'autre on avait fait lies pertes cruelles. L'Assemblée, pour augmenter la force du gou- -ernement en concentrant l'autorité dans les mains d'un seul lioiiime, oblige la Commission executive à donner sa démission et nomme Cavaignac chef du pouvoir exécutif. Le 33, le général Bréa est assassiné au moment oà il parlementait avec les insurgés de la lanitTe Fontainebleau; le général Damesme est tué à l'attaque du l'a:ithcon; le général Négrier, à l'assaut de la barricade de la Bas tille; deux représentants périssent Cependant l'insurrection recule. l/archevèciue de Paris, Mgr Affre, dans l'espoir d'abréger la lutte, se dirig<> vers la Bastille pour porter des paroles de paix dans le fau-
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lMUTgSatnt-Anlaine;oDraillr£ve UQinlUDl,ctil est iatroduît dar.i le faubourg; mais le combat recommence inopinéinentj une biUt partie d'une fcnâtre l'atteiot mortellement et il tombe maitjrde son zMc patriotique.
L'insuirculjon était refoulée dans le faubourg SEtlnt-Autoine. Le RÉnéial I.amoricièrc somme les insurgés de mettre bas lea armei, nous peine du bombardement. Us se rendent ; cette bataille de quatre Jours avait coâté des deux parts 5D00 morts, parmi lesquels sept généraux et deux représentants; quatre autres généraux et troin reprû se niants avaient clé blessés, lî 000 prisonniers faits pm-
X arrêtés après le combst furent transportés en
Afrique.
La lépublique sortit singulièrement affaiblie do cette lutte affreuse. L'Assemblée se bJta de jeter les bases d'un nouveau gouvernement : unité du pouvoir législatif et sa délégation à une Assemblée unique; unité du pouvoir exécuLif et sa délégstion i un président élu. C'était constituer deux pouvoirs rivauï sans intermédiaire pour prévenir leur lutte ou amortir les chocs.
Il y avait deux candidats sérieux à la présidence de la république : le général Cavaignac, chef depuis le 34 juin du pouvoir exécutif, et le prince Louis-Napoléoo Bonaparte, neveu de l'Empereur, qui, lieux fois de suite, avait été élu représentant par trois, puis par
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cinq départements. Le général Cavaignac, qu'honorait un noble caractère, eut 1 448 107 voix contre 5 434 226 données au prince (10 décembre).
préaldence de I<«uls-lfa|^oléoB Bonaparte. — > Charles- Louis-Napoléon, né aux Tuileries le 20 avril 1808^ troisième fils d'Hortense Dcauhamais et de Louis Bonaparte, roi de Hollande, .'Lvait pris part, en Italie, dès 1831, au mouvement insurrectionnel des Romagncs contre le saint-siége. A deux reprises, en 1836 et en 1840, il avait essayé sans succès, à Strasbourg et à Boulogne, de réveiller les sympathies pour le nom de Napoléon et la gloire de TKmpire. Après la dernière tentative, il fut condamné par la cour d(>s pairs et enfermé au château de Ham, d'où il s'échappa en I8'èG. La révolution de Février ranima ses espérances. Une active propagande lui concilia de nombreux suffrages ; les fautes des républicains, la puissance magique de son nom firent le reste.
Les ateliers nationaux, les déclamations des clubs, la bataille de juin et Tarrét du commerce avaient irrité la bourgeoisie ; l'impôt des 4o centimes ajoutés au principal des quatre contributions directes avait fait perdre la cause de la république auprès des paysans. L'élection du prince à la présidence fut une protestation contre le gouvernement que Paris avait^ le 24 février, imposé à la France.
La constitution du 12 novembre 1848 n'était pas née viable pour le temps et dans les conditions où elle s'était produite. Les deux ]Miuv<>irsd*cxc<:ution et de délibération avaient une môme origine, f>uisr[u'ils procédaient tous deux du suffrage universel et quils I :;ii(!ii renouvelés, l'un après trois, l'autre après quatre années >i rxcjcM'e. Mais le Président avait cet avantage, qu'élu par des :;.ii!.< :>•> de suffrages, il semblait représenter la nation tout entière, .<.i:d.- ijue, dans rassemblée, on pouvait ne voir que des députés (j' ::t cr..icun représentait seulement quelques milliers de voix. En ■ utr« . ti'iit en constituant un antagonisme inévitable, on avait préii ndii siilxird'jnner Texécutif au législatif. Ainsi, le Président nom- :iMit aux in nnm brailles emplois de l'administration, négociait les iraitc^ et di>posait de l'armÀB; mais il n'était pas rééligible; il n'a- '.ait ni le droit de prendre le commandement des troupes ni celui de (li<<ri>idre l'assemblée ou d'arrdtar un projet de loi qui lui paraîtrait funeste. Il avait trop ou trop peu; et on lui avait donné, avec ia tentation de reprendre les prérogatives habituelles de l'autorité publique, les moyens d'y parvenir.
Le Président et l'Assemblée s'entendirent cependant tant qu'il ^'a^Mi (le rétablir l'ordre et de comprimer les partis extrêmes. Ainsi :<• TJ j.iiivicr et le 13 juin 18'i9, l'armée de Paris, sous leur direction, ir.ompha d': l'émeute sans verser de sang.
Une affaire extérieure avait causé ce dernier conflit. Les révolut:rns européennes, nées de la révolution de Février, mais iéflantes
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(le la Fiance, avaient été promptemont comprimées par les rois, qu'elles avaient effrayés. Déjà TAutriche, victorieuse de la Hongrie grà:e aux Russes, avait battu à Novare le roi de Sardaigne, Charles- Albert, et la Lombardie était retombée en son pouvoir. La république proclamée à Rome, après la fuite du pape, essayait vainement de faire des murs de la cité sainte le dernier rempart de rindépendance de la péninsule. Un instant victorieuse six mois auparavant, l'Italie n'avait point voulu de l'aide de la France ; maintenant qu'elle était vaincue et menacée d'un joug plus lourd, la politique faisait un devoir à notre gouvernement de protéger la péninsule italienne contre la domination allemande j mais l'on crut que c'était à Rome qu'il fallait établir cette proLeclion pour la rendre efficace, en renversant la république proclamée dans cette ville. Le Prince Président et l'Assemblée envoyèrent une armée française en Italie sous le commandement du général Oudinot. Les républicains de Paris essayèrent de sauver par une insurrection la république de Rome. Un membre de Tancien gouvernement provisoire, M. Ledru-Rollin, était avec eux. Un déploiement de forces fait à temps (13 juin) étouffa rémeute dans son germe. Cette bagarre coûta au parti ses chefs que la haute cour de Versailles condamna, et aux Romains leur dernière espérance. Le général Oudinot, après avoir fait avec les plus grands ménagements le siège de la place, entra le 2 juillet dans Rome, ou le pape fut réintégré. L'Assemblée législative qui succéda à l'Assemblée constituante, bien que moins unanime sur cette question, approuva cependant la conduite du Président, et il fut décidé que nos troupes resteraient à Rome pour la protection du Saint-Père. Depuis ce jour la France eut un bras engagé bn Italie, au profit des ultramontains, mais au détriment de ses intérêts généraux.
i/AflAenibléc législative (l94fll-i9Sl). — La nouvelle Assemi)lée (28 mai 1849} comptait moins de républicains ou de socialistes et un plus grand nombre de membres réunis par la dénominatioD générale d'amis de l'ordre; le prince Louis -Napoléon semblait donc devoir s'entendre avec le pouvoir législatif ainsi constitué. Mais durant les vacances de l'Assemblée, en août et septembre 1849, plusieurs membres de la majorité, partisans de la branche aînée des Bourbons, allèrent en Allemagne porter leurs hommages au comte de Chambord ; d'autres, partisans de la branche cadette, se rendirent en Angleterre, auprès des princes de la maison d'Orléans. De leur côté, les républicains exilés, les sociétés secrètes lançaient des diatribes qui se croisaient avec les manifestes monarchiques, et le Président voyageait à travers la France pour exercer sur les populations l'influence d'un pouvoir nouveau qui s'abritait sous le grand nom de Napoléon.
La session de 1850 fut marquée par la loi du 31 mai qui raya trois millions d'électeurs, en exigeant pour l'obtention d'un bulletin de vote, la preuve d'une résidence effective de trois années dans le
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canton électoral. Dans celle de 1851 des discussions irritantes prirent la place des afTaircs. Le Prince Président révoqua de ses fonctions le général Changamier, chef de la garde nationale etdeTarmée de Paris, qui avait eu des démêlés avec le ministre de la guerre. La Chambre, en revanche, refusa de s'entendre avec le Président sur le choix d'un ministère durable.
Par une coïncidence fâcheuse, les pouvoirs du Président et ceux de l'Assemblée se terminaient Tannée suivante, 1852, i trois mois d'intervalle, et le suffrage universel devenu le suffrage restreint, allait être appelé presque en même temps à renouveler les deux pouvoirs de la république. Dans Tanxiété où cet avenir douteux jetait le pays, des pétitions qui atteignirent le chiffre de 1 500000 signatures furent adressées à TAsscmblée^pour la révision de la Constitution; quatre-vingts conseils généraux et un grand nombre de conseils d'arrondissements émirent le même vœu.
Mais TAsscmblée était profondément divisée. Beaucoup demandaient qu'on ne changeât rien au fond des choses; ceux-ci acceptaient la révision de Tarticle qui interdisait la reélection du président en fonctions; les autres voulaient une révision complète qui piit ouvrir la porte à la restauration de Tune ou de l'autre des trois monarchies déchues. Mais il fallait les trois quarts des voix pour que l'Assemblée pût procéder légalement à la révision et ce nombre ne fut pas obtenu. A ce trouble dans le monde officie) répondirent des désordres dans plusieurs départements : le Cher et la Nièvre furent mis en état de siège.
Le Président demanda, le 4 novembre 1851, le rétablissement du suffrage universel par l'abrogation de la loi du 31 mai. L'Assemblée persistant à exclure du vote la foule nomade et flottante repoussa la proposition piésidentielle; mais, en vue de contrebalar.cor l'avantage que le Prince venait de se donner auprès du I euple, la majorité essaya de s'emparer de l'armée en précisant !«• droit reconnu par la Constitution au Président de l'Assemblée (|<r rcr[ucrir directement les troupes, quand il croirait sa sûreté en yr.TÛ (17 novembre). Ce projet fut aussi rejeté. Les jours sui- \.iiits, d'irritanU débats rendirent la situation encore plus difficile; • Mwbiucs'uns parlaient d'enfermer le Prince à Vincennes. Mais une assf>mbléc est toujours bien faible pour l'action. Dans celleci d 'ai 11 ours aucun parti ne dominait : certaines propositions importantes ne passaient qu'à une voix de majorité. Le Prince, au contraire, avait pour lui l'armée, une partie de la population parisienne, presque toute la France fatiguée de ce désordre moral, 't l'unité de commandement; il pouvait donc attendre l'attaque, il préféra la prévenir et la France compta une journée de plus.
La pré»ldieBcc p««r dix an*. — Le 2 décembre, au matin, les chefr>des différents partis de l'Assemblée sont arrêtés chez eux, le p]] i:s de l'Assemblée est occupé par la force armée, quelques re-
70'! LA KÉPUBLigUE DE 1848.
pi cscntaiits qui s'étaient réunis dans une mairie sont saisis ou dispersés. En même temps un décret du Président déclare l'Assemblée dissoute, le suffrage universel rétabli, et propose au peuple les bases d'une nouvelle Constitution avec un chef responsable élu pour dix ans « Je suis sorti de la légalité, disait le Président, pour rentrer dans le droit. » Le 3 et le 4, la résistance fut essayée au centre de Paris et sur les boulevards, mais sans l'appui de la population. L'armée, conduite avec décision, resta, après une courte lutte, maîtresse des rues, et quelques essais d'insurrection, sur différents points du territoire, furent réprimés. La mise en état de siège des départements où des troubles avaient éclaté, la transporlaiion à Cayennc des malfaiteurs en rupture de ban, en Algérie de membres des sociétés secrètes, ramenèrent promptement le calme. Les partis comprirent qu'ils auraient affaire, cette fois, à un pouvoir résolu. Le peuple, par 7437*216 votes affirmatifs contre 6407;i7 négatifs, accepta la Constitution qu'avait proposée le Président ei lui conféra le pouvoir pour dix ans. Ainsi la France effrayée se donnait à Louis-Napoléon, et le grand courant de 1789 était encore une fuis dévié. Pendant ces 60 années, au lieu d'avancer lentement et sûrement par progrès successifs, nous étions allés par sauts et par bonds, courant en quelques mois d'une extrémité à l'autre du monde politique; la veille, en république avec toutes les licences démagogiques ; le lendemain sous la dictature, avec la grandeur mais aussi les dangers d'un gouvernement personnel.
La présidence décennale ne fut qu'un acheminement à l'Empire. La Constitution nouvelle, publiée le 14 janvier 1852, avait emprunté ses principes aux institutions du Consulat et de l'Empire, et sous des appuronces libérales cachait l'omnipotence du Prince. Le chef de jKiai était responsable et gouvernait avec des ministres qui dépendaient de lui seul. Deux assemblées étaient instituées : le Corps légisiatil, issu du suffrage universel, avait le vote dos lois et de l'impôt ; un Sénat, composé des illustrations du pays, veillait à la conservation et au développement de la Constitution. Des conseillers dÉta^ nommés comme les sénateurs par le Prince^ préparaient les lois, les soutenaient devant le Corps législatif et examinaient les amendements. Cette Constitution n'enfermait pas cependant dans un cercle infranchissable les destinées de la nation. Elle laissait la voie ouverte à des améliorations qui pouvaient faire revenir les libertés un instant écartées.
Avant de mettre la Constitution en pratique, le Président, revêtu de la dictature, remania, pendant quatre mois, toute l'adminis. tration. Un de ses premiers actes fut la vente forcée [des biens personnels de la maisoa d'Orléans avec retour au domaine de l'État de ceux qu'avant son avènement le roi Louis-Philippe avait cédés à ses enfants. La réorganisation de la garde nationale restreinte et mise à la disposition du pouvoir, la presse replacée suus la juridiction des tribunaux correctionnels, l'autorité dcpar-
tcmcnUio cooccnlrcc entre les mains des prérets, la nomioation des maires revendiquée par le gouvernement^ furent les principaux traits de ce remaniement, conçu pour fortifier le pouvoir. L'ordre renaissant, le travail reprit son activité. Aussi le Président fut-il bion accueilli dans un voyage à travers les provinces de Test et du midi. Parti de Strasbourg aux cris de Vive le FrésideriUl il arriva à Bordeaux aux cris de Vive VEmpereur ! que le 1^ octobre Paris lui-uiêiuc répéta. Entraînée par le mouvement qui Tavait saisie depuis le premier vote en faveur de Napoléon en 1848, la nation cruyait trouver le repos et Tordre au sein d'une monarchie héréditaire, et la satisfaction de son orgueil, en face de Tétranger^ dans la dynastie napoléonienne.
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méiabllMNciucttC éc Tiittiplrc (if»^).^~ Un séuatus-consultb délibéré dans la première assemblée de l'Etat, proposa au peuple le réublissement de la dignité impériale dans la personne de Louis- >ap()léun I)onai»arte, avec hêré<lité dans sa descendance directe, légitime ou adoptivc; les comices populaires adoptèrent cette pro- {Mi>ition le^ 21 et '22 novembre, par 7 839 552 votes affirmatifli contre 2:)'i fiO] nc;;:itirs, et TEmpire fut solennellement |)ruclamé le 2 décembre 1M.V2. Ainsi la nation ratifiait le coup d*État du 2 décembre !8.')1, comme elle avait ratifié celui du 18 brumaire, et elle liait voIiiTitaircment ses destinées à celles des Napoléons.
I^ nouvel empereur prit le nom de Napoléon lU. De ton mariage .àvec KuKfiuc de (iu;:man, femme de grand cœur et de haute no- ..' s:>e, qu'il ch«Jisit en dehors de tout calcul politique pour la faire I .eoir sur le trône, naquit, le 16 mars 1856, le Prince impérial I. Kmpire avait une immense popularité, r£tnpereur n'en fit pas iH" royauté TuiMéante. il se proposa deux buts : à Tintérieur, il-niicr s.-iUsr.iciion aux besoins généraux du pays ainsi qu'aux ..itririH ]-<ipulaircs, au. dehors, relever la situation politique de la Kiai:c'-, qui était encore sous le coup des grands revers .il- IKlf). Viei.drait ensuite le développement progressif des ii.H ï\c> publiques par l'amélioration successive de la ConsUtuli"."..
inniliuilonfi de bleafalMimce. — L'ouvrier qui vit de saluiri' c4i nien:i'-t- viuvent d'arriver à la vieillesse sans avoir de res-
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sources pour ses demiem jours. La caisse d'épvgno, aoiu k R» taurslinn, avait mis déjL la prévoyADce et l'économio à U poitib des petites bourses. La caisse des retraJlm pour U. TteillMi^ fondée en 1S49, réorganisée en ISSl, prit uneisor ranida. Divli seule année de 1863, il y eut 100 000 versemenU.
Le d£cret-loi du 26 mars ISâS organisa sur des t et généralisa l'admirable institutian des sociétés de secours mutuels-
Pour que le pauvre fiït assuré de trouver justice el que le nUlade des camiiagnes reculées ne se crAt pas aljiindoDQé, on eommença l'organisation de l'assistance judiciaire et de la médecinii cantonale qui mil à la portée de l'ineipérienoe ou de l'incuriada conseils et des remèdes.
La loi sur l'assainissement des logements insa.lubres el 1m encouragements donnés par l'action personoelle de l'Empereur à la consiructioQ de maisons disposées pour tes ménages ouvriers permirent I'étî.blisâement, dans un eortaîn nombre de villes, de demeures plus saines sans augmentation aar 1m ■•-
La convalescence n'est plus la maladie qui ouvre llidpiUl M n'est pas encore la santé qui ramènç & l'atelier : «omI Mfr«Ut souvent dangereuse ou pénible pour l'ouvrier. TroU filihlJMnnmitf furent fondés i Vincennes, au VésineC et i LongoUnf^ prt^ i» Lyon, pour les ouvriers et ouvrières convaleseenti qui artMfl'ifc» liÂpitaui. On est allé plus loin : un projet de loi a Â6 nrfieBttn' 1861 au Corps législatif pour organiser, en lïiVeiU' Ai mmim mutilés et de leurs veuves, la caisse des Invalides du liiiifl qui assure des pensions viagères et des secourt, en la prévoyance et l'assistance. Enfin, l'orphtlinol du 1 périal recueillit à Paris beaucoup d'enfantg laissés m naturel.
■npulaloB d«BBée mmi *rav< nicntii A l'aitrlcultur», k llndaatrle, •■> «rta. — La H^ vcloppemcnt prodigieux de l'industrie, en aggloméiut U '^ pulation sur certains points, avait rendu nos 'villes 'trop étntldljnos relations entre les différentes parties du territoira'MtÉIlMll^ maintenant trop lentes, et l'agriculture n'avait gùilt pioW des progrès que lui promettaient les applications da la inli— «I .'-
la gouvernement donna aui travaux publics uns aotirtti qrii M dix ans, renouvela presque les grandes villes, mais aussi nMnita la spéculation et amena des désastres. Paris fut comme nMl nu un plan grandiose el sillonné de 600 kilomètrei d'fgoats qnl garantirent la salubrité de la ville nouvelle. Lyon, XarMllle, nL virent cet exemple, et les municipalité» des plus petites TiUw se décidèrent à faire entrer dans leurs vieux quartiers Viir, la lumière el la santé. K Paris, le Louvre, dont les traTinx étaient depuis si longtemps su-pend us, fut acbevé; des boulewd*
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fie M pr*^c fusEï Pnfln »ui doiï eïtrim lr-« le la ti1I« Iw*
Louvre — Partllon Deno
fcniftceneei dea bois de Boulogne et d« VlneuiMi. K MarMfUe, e'eslune montagne qu'on coupe poar créer ona ville Donvall^M
avant
St ter, dont Tstécution ftTait été ju^que-li coailulls attoignirenl en quelques années du canlrc au» ellride Paris i Strasbourg, Bardeaux, Besancon, HtneUI* «la.,
TU
ssni cimpler le nuuveau réseau des lignes secondaire Iraïaui étaient en outre eiécutéa pour l'achèveioeiit des m •ie» route», des porls et la restauration deséglïses.
L'organisalïon îles cbamhres d'agriculture, l'établtasemeDt de cotniees el de coocours igricotes, contribuèrent 1 répandra de meilleures métbodes parmi les igricu.Murs et les éleTSUrs, tandis qu'uns Société d'ainiTajieei essayait de loustraire le travail des champi aux mnuvaisea cbancei de l'inslabilité des saisons, et gu'uriB Sooislj
de er^tdui oRrait des capitaui âbasprii. Plusiear» lois spécitlei permirent de commencer le reboisement de nos montagnes, dont ta nudité croissante amenait les désasties des inondations, de défriclier les forêts situées dans les plainea, et de mettre en Taleiir des biens communaui perdus pour la prospérité générale. Enfin tina subvention de 100 millions fut votée pour faoilîlor par dos avances l'emploi de la méthode du drainage, et l'on allaqua, pour Us assainir, des portions du territoire jusqu'ici rebelles i la culture.
LE i
r lionni lexemiLe par des iraraui eair«prls à m» Irui Dans » SdIo^o, la Cbunpagne el les LacdEs de G«seOf[ne.
L'agriculltire baii{aisc est surtout cntiBVée par l'igaotiuiec n p«i te manque de voiei de communication : une lot fut préparée p«at ['acliiveaieat des cbemins vicinaux, tt l'cmeignemeat éléfficnOîK de l'agriculture fut prescrit duiâ les éc:>)es pour répandra jus^M 1 des MmpagDcs les conquêtes -U là 3ciin.cc ou exiler <tt
BaadtntloaB «a er*dlt, llberl» eammcrel»!*.— U ew*l(,
qui fii>i dus avances à la coyiacitè reconnue et au travail lionoeMt la liberté, qui est leur régime le plus favorible, ont été dÉïelupP* U Crédit foncier permît aïkï propriÉlairea de porgor plu» aiiéraenl leurs hypolhiquM et d'améliorer leurs tonds; le Crédil vobOkf lit circuler plua rapidement les valeur» fiduciaires, trop rapidement mSme* puisqu'il en résulta des calastrophes. Une s'-'-"- ■"'- ■<•• pr^t di l'enfance au Ifataii essâja de faire arriver
Lé dile du
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qu'aux plu5 pauvres, à la seule condition qu'ils fussent laborieux elbonnOli's. Enfin, lorsque l'État eut besoin, pour faire face à des dépenses do guerre, de contracter des emprunts, il tint à y faire participer les plus petits capitaux, et, au lieu de s'adresser seulement aux ban(|uiers, il convia tous les citoyens à prendre part euzmùuies il l'opération par des souscriptions directes.
La science éconooiique a établi qu'il faut multiplier les moyens d'échange pour rendre le commerce florissant; que, sans conclu^ rence, l'industrie reste stationnaire ou produit à des prix tr<» élevés qui entravent la consommation, enfin que, sans une agriculture prospère, l'industrie languit. L'exemple de l'Angleterre, qoi avait successivement supprimé les entraves mises au commeioe si à l'industrie par d'anciens privilèges, et l'expérience douloiKeui»> ment acquise durant une disette de deux années, décidèreot k gouvernement à faire passer la France du régime de la prOttùHm de rindustrie par des droits de douane exagérés à celui de la liiieilé commerciale. V échelle mobile , qui n'était qu'une gène pour le ooBfcmerce du blé, fut abolie ; des réductions de tarifo furent suoeewivcment décrétées ; enfin, à partir de 1860, des traités de conmieiqB
gouvernement anglais admettait, au bout de deux ans, en tnsir cluse, nos objets manufacturés, diminuait considérablemmt les droits sur nos importations de vins et d'alcools et nos produits de papier. £n revanche, le gouvernement français levait les prohibitions sur un grand nombre d'objets d'origine ou de manufkotun britannique et diminuait progressivement les droits sur l'imporUtion de la bouille, du coke, des fers, fontes, aciers et ouvrages ^ métaux.
Une loi d'humanité abolit la contrainte par corps et diminua la durée dos arrestations préventives.
Pour stimuler l'activité industrielle, l'Empereur avait repris, en 1855, l'idée, d'origine française, mais réalisée pour la première fois par les Anglais, d'une exposition universelle où les industries du difTérents peuples sont comparées, et où les vainqueurs, dans cal lattes pacifiques, reçoivent des récompenses qui excitent rémulfttlon des vaincus. L'exposition universelle de 1867, qui a manifesté la puissance industrielle et artistique de la France, a présenté na jaractère exceptionnel. Il y a été réservé une place importante aux produits et aux questions qui intéressent les ouvriers; deux jurys y ont ouvert, sur la condition des travailleurs, une enquête dont les conséquences peuvent être considérables, et des prix ont été décernés aux usines où règne ce qu'on a appelé d'un beau nom, l'harmonie sociale. Enfin, les délégations ouvrières, conviées i l'exposition, ont été appelées à rédiger des rapports et à exprimer K'S y(Xjux de leurs cummellants.
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Grâce à la facili'.é do relations établies par les chemins de fer, h navigation à vapeur et le télégraphe électrique, les peuples mêlent rie plus en plus leurs intérêts et leurs idées, ce qui devrait finir par rendre leurs destines solidaires. Le gouyemement seconda ce mouvement en favorisant rétablissement de nouvelles lignes de paqueb()l3 entre nos ports de TOcéan et l'Amérique, et entre ceux de la Méditerranée et les côtes de TAsie, pour multiplier nos échanges avec les contrées les plus lointaines. En 1862, on pouvait déjà mesurer les effets produits sur notre commerce }>ar tant de mesures habilement calculées. Le chiffre annuel des importations et des exportations avait triplé en douze ans: il s*élevait à six milliards.
Le m(^me esprit libéral se trouve dans la loi de 1864 sur les coalitionS; qui consacra, sous une forme nouvelle, le principe de la li* berté du travail en permettant aux ouvriers de discuter entra eux les conditions auxquelles ils donneraient leur temps, leurs bras et leur intelligence. Une autre loi beaucoup moins efficace sur les sociétés coopératives offrit aux ouvriers des facilités pour associer leurs épargnes et fonder des établissements industriels (1867).
Le paupérisme, attaqué par ces mesures de bienfaisance, comme par lactivité donnée au travail, livrait moins de gens sans défenie aux mauvaises tentations de la misère. La diminution progressif de la criminalité, constatée d'année en année par la statistique judiciaire, témoignait des progrès généraux de la moralité publique. De lK48à 1861 le nombre des accusés diminua de près de moitié. Malheureusement les rêveurs farouches continuaient à propiger dans TOiiibre leurs dangereuses utopies. •
inslructlen publique, Hautes Stades* ^ Les conditioiis nouvelles de l'industrie et du commerce font une nécessité, même pour l'ouvrier, de savoir lire et écrire. En quinze ans le nombre d'enfants qui reçoivent l'enseignement primaire s'aocrut d'un million ; les maisons d'école furent multipliées et la 3ituatiun des maîtres améliorée.
Apprendre à lire au peuple, c'est bien; mettre de bons livres! sa portée, c'est encore mieux; en quelques années, 13000 bibllothùt[ues scolaires furent établies.
La loi du 10 avril 1867, qui améliora l'ensemble des ser\'icesde l'instruction populaire, organisa en outre les écoles de filles, développa la gratuité et consacra les cours d'adultes, dont 30 000 ouverts en 1867 avaient reçu 830000 élèves.
Dans l'enseignement secondaire, les études classiques un moment ébranlées ont été raffermies, et la loi du 21 juin 1865 organisa Tenseip:ncmont secondaire spécial auquel se rattachent les formes diverses de l'enseignement professionnel ou technique; l'école normale de Clunr fut fonfl(*e pour former les professeurs du nouvel enseignement. L'industrie française obtenait ainsi son systèoie particulier d'instruction, comme les professions libérales ont trouvé le leur de-
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puisdessiicles dans lei études clusiquei. Li création d'un concours Rénéral pnur la France entiïro donna à ces deui ordres d'ttudes le slimulanl d« l'éinulatioii.
Les sciences et les iravaui les plus élevés de l'esprit recevaient aussi des encouragements par la fondalion de prii considéralilai dans les cinq sections de l'Institut, par l'impulsion donnée aux sociétés savantes des di parte me cts et par les nombreuses missions scientifiques envoyées en Grecs, eo Egypte, en Aaie Hineure, tui sources du Nil, etc. EnBo, i cdté des gruides écoles professionnelles d'où l'on sort avocat, médecin, ingénieur, offlcier Ou professeur, l'école des Hautes P.Ludes, créée pour l'avanceraenl théorique dt-i'scii.'nces et des lettres savantes, Toumil 1 chaque bomme éml-
Peat d* Solttrtao.
rtléwtrmre. ««amB. — Napoléon III. «mtl
ri' cuuT'iii avait ilit : • L'Cmpire, c'est la p«iji; • lormuleheu-
« ■>! rili! aiail puStre appliquée. Hais la France ne voulftit pat II! paix à l-Hit prii. II y eut donc loua ce rifrne des ftuerres que ali>iD ao^epta cnime des nécessités de te* viuillc^s iraditiont <le 1 ]ur nati»nal>' et d'hcinn«ur mililaire. Il y en eut malheureuseil d'i-'i qu'i:lle rlétapprouvaiti et le second Kmpire est tombé r eu avilir entrepris une qui était inévitaltle, mais qui ne fut
Il Fa haï
alKéri'
ratiDQ nJdessalraj mais tioui venwis d'eipler cruellaineiit, pu U neutralité ou rbciatililè «ecriLa de la Husaie, la gloira gagnâe lUliasUipol,
les Irdiliij lia 181.^ la Russie cierçsit sur l'Europo uUe pripns* dûruice oieiiaciatË. Le ciat Nicolas était devenu la pcrsonDifleaHQn d'un ayiLcme redoutable de compressiou et de coaqufte. Tl n'ix'ait jiuuala piirdoiuié ï la royauté de luiltât d'itre sortie d'une émciulr légidme; en Allemagne, il avait appuyé les souveraine dans iimt rétistance AUX vœux âea peuples. U avait tout lUt puur déiKtleiulinr U l'ulogne, dont les traités de ISI5 lui avaient reconnu 11 possession, à la condition qu'il lui assurerait un gouvernemenl constitutionnel. Un Instant Étonné par la révolution de 184B, lecwr avait bientôt repris son ambition. Aprls ivoir sauvé riuirïcbc «u ëcraatnt les Hongrois révoltés contra elle, il avait pensé que 1» |irtaence d'un Napoléon sur le trûne de P^nce garantissait i Ia R\iait l'alliance des AAglait, et il avait cru le mament venu de saisir l'Iternel objet de la convoitise moscovile : ISonsUntmople. En tonti occasion, il aflociaii un pratettorat bauuin mr les sujets chr^eai d« l'empire Vurc; il finit par essayer de s'entendre sous oiaiii itvs rXttgleterre pour te partage des dépouilles de l'hamme maJoA (b Saltan). Eo 1853, il fit occuper les Principautés dacubieiin** h ai«aa à Sébastcipol une floLte qui semblait bnnidable. ['iiihjumii NipoléoD doona le premier «ignti de la résistance eaeuvfutbiedimenl U IlottA fïaacaise de la HédiLerranée, à SalanijBe, pour II tonir I portée de Conslantinople et de la mer Noire.
il eniRLloa l'Anj^Ielerre. d'abord bcsitante, dans «on alitais*, ni i'iman la nestratité de l'AulrioliB et de la tousse, La destruetlM parlesitoaaes d'unp Satttlle turque iSinope fut le signal du «ub- I&McaiDfltft de* liuslllilés. La notl« angli^lraneaiBe untM daiutt mer lï(Ht«, taodts ^'uoe armée expédiée des poTli <de la Oivrii» Bretagne et des uûtres se rassembla sous les murs de ConstanUnople. Le 14 septembre 1854, les alliés, forts de 70 OûO tiommes, débarquèrent sur las c6lcs de la Crimée, et la vicloiro de l'Alnja permil de commencer le siège de Sébastopol, lorteresss tormidable, qu'il Tallait anéantir pour metire Constanlinople à l'abri d'un coup de
Ce siège, le plus terrible qu'on ait va dans les annales de l'btnnire moderne, dura près d'un an. De cootinuels combats, deui victoirw, celles d'Inkennan et de Traklir, méritèrent i nos soldats metn Ih gloire que leur indomptable courage contre unclïmal terrible et ne ennemi qui se renouvelait sans cesse. Enfin, le 8 septemlire IMi, après des miracles de constance, la furie française et la solidité taglaise eurent leur récompense : la leur Ualaliolf fut emportée «l la ville prise. Quelques mois auparavant, l'empereur Nicolas éiAII mort, en prévoyant la ruine de ses vastes desseins.
La flotte anglo-française dans la Baltique avait détruit tlom.ir-
sund, lo boulevard avancé de la Russie contre la Suède, et dans la nier Noire nos canonnières cuirassées, sen'ant pour la première fois, avaient obligé la forteresse de Kinbum à se rendre, ce qui nous ouvrait la Russie méridionale; une escadre alliée avait même pris Pétropaulosk, sur l'océan Pacifique. Enfin la diplomatie française avait fait entrer dans la ligue contre la Russie le roi de Suède et le roi de Sardaigno; elle allait entraîner peut-être l'empereur U*Autricbe. Le czar Alexandre II, successeur de Nicolas^ demanda la l>aix; elle fut conclue à Paris, sous les yeux du souverain dont le pays avait eu la part la plus glorieuse à la guerre. Cette paix (30 mars 1856) neutralisait la mer Noire, interdisait par consémient à la Russie d'y avoir une flotte de guerre, lui enlevait quelques portions de la Bessarabie, rendait libre Jusqu'à ses embouchures la navigation du Danube, et proclamait dans le sens de la liberté les droits des neutres pendant les guerres maritimes. Ainsi la Russie reculait, le droit des gens faisait un pas, et la France recouvrait '.a plénitude de son influence en Europe. Les visites de la reine d'AnKJclerre, du roi de Portugal, du roi de Sardaigne Victor-Emmanuel, craiitres souverains encore, à l'empereur Napoléon III, furent un éclatant témoignage de la grandeur que la France venait de retrouver. Mais cette gloire était tout le profit que nous tirions d'une guerre où beaucoup de. sang et d'or avaient été dépensés. Nous venions de faire en Crimée de la politique de sentiment dont les Anf:iais curent le bénéfice. Quand vinrent nos malheurs, les Russes se » uviurcni de Sébastopol pour nous laisser accabler et l'Angleterre rouiiiia afin de n'avoir pas à nous tendre la main.
«uerre d'il Aile, paU de vtllarrftBe« eS tmlfé de ■«rlck illMb9]. — Après la Russie, c'était l'Autriche qui avait été le plus eu opposition avec les idées modernes; comme la première pesait sur la Turquie, la seconde pesait sur l'Italie. L'Autriche avait joué pendant la guerre de Crimée un rôle équivoque^ tandis que le rm de s.'i; ilai^m: n'avait pas craint de joindre sa jeune armée aux troupi-s aiiKlo-françaises. Cette circonstance avait fait de la France la priiii'ctnce naturelle du Piémont, et par conséquent de l'Italie, d'-iii (c pt-iii ruyau:iie était comme la dernière citadelle. Aussi lorsque rciiii cru..r d'Autriche, François-Joseph, en dépit des efforts de la •liploniatitr européenne, passa le Tessin (29 avril], comme l'cmperi-iir .Nicolas avait passé le Pruth, la France se trouva encore en l.ic« ili co nouvel a^Tcsseur et aux cAtés de l'opprimé.
L'uMpcreur Napoléon reprenait par cette guerre la politique sérulairc de la France du côté des Alpes, qui consiste à ne point soufli:r la prépoienrc do TAutriche ou de rAllcmagno en Italie, c'est- ;i (i..e sur iH'tnr fiontiêrc du sud-est. S'il avait, comme président de la rLpiiljli'jue, contribué au retour du pape Sans la ville de Rome, ce n'i-:j:i pi ^ ; •■ir {crjtéluer dans la péninsule l'oppression autrichienne et la S' ;\ iiu«ie ^'é^érale. I.a soudaine apparition d'une armée française ftur ( ( .li terre où nos armes, depuis trois siècles, avaient laissé
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L'Kiir|iui'cur ilijiini rexeni^'lv pur des Irnraui entrepris à ses frais >Lin$ la Solo^c, la Cliampat'ne cl les Landes de Gascogne.
L'agricullurc Sranfùia est surtout entiavée pu l'ignorance et par W manque de voies de communication : une Loi fut prôparée pour l'acliËvemcnt des chemins vicinaux, et l'enseignement élémentaire de l'agriculture Tut prescrit dans les écoles pour répandre jusqu'au Tond ries campa|^nes les conquËles ie la 9cii:ni!<j ou celles de
■ti>lltnllaB9 de crédit, llbcrtc commeretale. — Le crtdit,
qiii fait des avances k la cipacitc reconnue et au travail honnm la liberté, qui est leur régime le plus favorable, ont été développii. I.u Cridit foncier permit aux propriétaires do purger plus ai^émeot laurs hypothèques et d'améliorer leurs fonds ; le CrMit mobiUft lit circuler plus rapidement le* valeurs fiduciaires, trop rapidement mÈiue» puisqu'il en résulta des catastrophes. Une société dite du UftI <ie ienlance au lya^.ail essiiyu do faire a
qu'ai.1 plus pauvres, à U seule condition qu'ils foaaonl taboriem al honnêtes. Enlia, Icrsque l'État eut besoin, jio.ur faira Tace i des iépataet'ie guerre, de contrKtu' de* atopr^M^ il ttot à y Tiire pfeTtioper les jilau petits ei^Mox, M, M tim de l'admiser oraDt »ax twQiittierg, 11 ootkvlB Ioim Us Otte^^os ii prendre pu adiuiii à l'TipénLioo par 4«a wurnipitoiis directca.
iAioiepM économique ■ itoUi iqu'il fïiul miiltiptier l«e n d'tDiintige pour rcniire le eiimmecen OorinMat; que, anag wtmlt' fmc», l'industrie reste slationuiiiro ou produit à dea prât trnp iio- 1M qiu eatmant U coiuaAiiiiiitlDD, ëiiHd que, saoïi une k^IcoIti»e prci«pè»j l^u)dn«lri« lao^t. L'eiemple d* l'Aotletofre, i{iii ■ aviut ntcoeMifeKwid suppticafi les entraves misni au comiiiem M * À l'tndusltie par d'kneiem priTlIâges, et l'eipérienea dnuI<iUE«uU*' ninnt acquise dunnl une disetle de dsiu &anéw, dëi:idi>riail )■ HouTcmenont iL faice passer 1» Frimce du nigliiie À» ht jTolKWtV • iluriudostriejw dw dioilsdedouBaeejngripcsànnliiI de ta Ubmiè' i:»iiiiu«i0iale. VéthetU mobile^ nui n'èUit iju'uo* f^ne pour In cniumerce du blé, lui abolie ; des riduatiori* il« lariCn furent (iiM.miivoment décréMei ; enfln, à pasiir de 1860, 4a* traitas dr coamoroc que niallieureu^maaC le ICorp« lé)i>i>l&t'J' no diïcttla poini, fatqni sign^ avec l'AngletercD, la Belgique, l'iMlic, la Tiiriium, etc. Am ' lurui? du traité avac l'Angle lerre, iui>dùl« do luu» lo» ftuM*, I» gnuvccDQiDBnt anglais admoliait, ftu bout du deux ans, en 'tsi:ulii»e, DOS objets maoufactui^, dtiuinoalt onniiidérabUntMt tu ilroits SUT nos Importations de vins et d'alcoob et nos prodntU lU ' paplnr. En revanche, k go uve m c^cueDi francftis levait iMjtKihlbitinitf lur aa grand nombre d'objets d'origine ou d« manutattu» britannique et dimiituait pcogreialvement le* droits itur )*ia|Kvl*lion ic la houille, du ooke, dM ter), (oaloa. aoien et ou»(«i[a»«i
Une loi d'humaaitÉ abolit la contrainte par uorps et dlsih niuiia durée dasMTMtatioos prévEnlives.
Pour stimuler l'aûtivitè induatïielle, l'Empereur avait reprit, (A ^8bil. l'idée, d'ofigino tcancaise, mais réalisme pour la premiâro foit , por lus Anglais, d'une eïposilioo universelle oii le* industrie dM . dilTùipati peuples gont aoinpai^as, et où les vainquauri, dan* a« luttes paoiflques, reçoivent des récompenses qui eicila Lion des vaincus. L'expaaition universelle de ISBl, qui i 1.1 puiiisanoe industrielle el artistique de la Franco, a prÈssntt « :jaTat:lè>e excepLionnel. Il y a été rétervé une place imporlanie aui produits «taux questions «pii tntéreMenl 1m euyriers; dcux|ur}« y ont ouv^, sur U condition des tcavaiiieurs, une enquête dnnt les cooa^lMBGes pâment tlieoonsidérsbl«s, etdesprïx onlélitl^ Qoniés MU lUlnae oh AgM «e qu'on a appelé d'un beau naiBi l'harmoni* sociale, KdGd, les dâlégations ouvrières, Bonïii«i i l'elpnsitinn, ont «té appelées A rédiger des rapports et à exprimât
nttbr J
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GrAce à la facilite do relations établies par les chemins de fer, la navigation à vapeur et le télégraphe électrique, les peuples mêlent de plus en plus leurs intérêts et leurs idées, ce qui devrait finir par rendre lc\irs destinés solidaires. Le gouyemement seconda ce mouvement en favorisant l'établissement de nouvelles lignes de paquebots entre nos ports de TOcéan et rAmériquo, et entre ceux de la Méditerranée et les côtes de l'Asie, pour multiplier nos échanges avec les contrées les plus lointaines. Ea 1862, on pouvait déjà mesurer les effets produits sur notre commerce par tant de mesures habilement calculées. Le chiffre annuel des importations et des exportations avait triplé en douze ans: il s'élevait à six milliards.
Le même esprit libéral se trouve dans la loi de 1864 sur les coa> litions, qui consacra, sous une forme nouvelle, le principe de la liberté du travail en permettant aux ouvriers de discuter entre eux les conditions auxquelles ils donneraient leur temps, leurs bras et leur intelligence. Une autre loi beaucoup moins efficace sur les sociétés coopératives offrit aux ouvriers des facilités pour associer leurs épargnes et fonder des établissements industriels (1867).
Le paupérisme, attaqué par ces mesures de bienfaisance, comme par lactivité donnée au travail, livrait moins de gens sans défense aux mauvaises tentations de la misère. La diminution progressive de la criminalité, constatée d'année en année par la statistique judiciaire, témoignait des progrès généraux de la moralité publique. De 1848 à 1861 le nombre des accusés diminua de près de moitié. Malheureusement les rêveurs farouches continuaient à propager dans ro.iibre leurs dangereuses utopies. •
iiiik»iructl(iii publique, Hautes Stades* — > Les conditions nouvelles de l'industrie et du commerce font une nécessité, même pour l'ouvrier, de savoir lire et écrire. En quinze ans le nombre d'enfants qui reçoivent l'enseignement primaire s'accrut d*un million ; les maisons d'école furent multipliées et la situation des maîtres améliorée.
Apprendre à lire au peuple, c'est bien; mettre de bons livres! sa portée, c'est encore mieux; en quelques années, 13000 bibliothèques scolaires furent établies.
La loi du 10 avril 18G7, qui améliora l'ensemble des ser\''icesde l'instruction populaire, organisa en outre les écoles de filles, développa la gratuité et consacra les cours d'adultes, dont 30 000 ouverts en 1867 avaient reçu 830000 élèves.
Dans l'enseignement secondaire, les études classiques un moment ébranlées ont été raffermies, et la loi du 21 juin 186â organisa l'enseignement secondaire spécial auquel se rattachent les formes diverses de l'enseignement professionnel ou technique; l'école normale de Clunr fut rond''e pour former les professeurs du nouvel enseignement. L'industrie française obtenait ainsi son système particulier d'instruction, comme les professions libérales ont trouvé le leur de-
puis des siècles dans lea études elusiques. LacrëatioDd'iin concours ({énéral pojr la. France entiire donns i, ces deux ordres d'itudw le stimulant de l'émulalion.
Les sciences et les trlivaux les plus ilcTis de l'espril recenient aussi des encouragements par la. fondaticiQ de prix considérables dans les cinq sections de l'iaslitul, p&r l'impulsioti donnée aux lociétés savantes des départements et par les nombrauses missions scientifiques envoyées en Grèce, en Egypte, en Asie Mineure, aux sources du Nil, etc. EnSn, 1 cAté des grandes écoles professionnelles d'où l'on sort avocat, médecin, ingénieur, otScier ou proteiseur, l'école des Hautes lïludes, créée pour l'avancement tbéoriqae dcs'sciences et des lettres savantes, fournil 1 chaque homme èml-
nenl lus m >^ eni de multiplier les décoaverlM itt de «e préparer ilr.» «iicc(->4eurs vn conttiluaat autour de lui une sorle de famillp
■••llll^Mc ritérlmrr. «MarrM. — Napoléon III, annt 'l'être ciiuriinné, avait dit : ■ L'Empire, c'est la paix; • formule heurpU'ie si elle avait pu être appliquée. Mail la France ne voulail pai l'une piii âliiul prix, tl y eut donc sous ce riftne des guerres que a naiiiin accKi'U c^niime des nécessités de &<■ vieilles traditions île ^iiili'iju'' nitionali! et d'hunneur militaire. Il y en eut malheureu^elUKnl diii-i i|u'elle ilcsapprouvait; et le second Empire est toiulié ir entrepris une qui était inévilalile, mais qui ne fut
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ration nécessairo ; mais nous venons d'expier cruellement, par U neutralité ou Thostilitc secrèle de la Russie, la gloire gagnée àSé-
bastopol.
tSuerrede Crimée. Traité de Paris (t6S4-S«]. — Depuis Ins traili's de 1815, la Russie exerçait sur l'Europe une prépoadurance menaçante. Le czar Nicolas était devenu la personnification d'un sysicmo redoutable de compression et de conquête. Il n'avait jamais pardonné à la royauté de Juillet d'être sortie d'une émeute légitime; en Allemagne, il avait appuyé les souverains dans leur résistance aux vœux des peuples. Il avait tout fait pour dénationaliser la Pologne, dunt les traités de 1815 lui avaient reconnu la ])Osscssion, à la condition qu'il lui assurerait un gouvernement constitutionnel. Un instant étonné par la révolution de 1848, le czar avait bientôt repris son ambition. Après avoir sauvé l'Autriche en écrasant les Hongrois révoltés contre elle, il avait pensé que la prascnce d'un Napoléon sur le trêne de France garantissait à la Russie l'alliance des Anglais, et il avait cru le moment venu de saisir l'éternel objet de la convoitise moscovite : Constantinople. En toute occasion, il afTcctait un protectorat hautain sur les sujets chrétiens de l'empire turc; il finit par essayer de s'entendre sous main avec l'Angleterre pour le partage des dépouilles de l'homme maladt Qû Sultan). En 1853, il fit occuper les Principautés danubiennes et arma à Sébastopol une flotte qui semblait formidable. L'empeiew Napoléon donna le premier signal de la résistance en eavoyWtkardiment la flotte française de la Méditerranée, à Salamine, pour k tenir à portée de Constantinople et de la mer Noire.
Il entraîna l'Angleterre, d'abord hésitante, dans ion alliance, et s'assura la neutralité de l'Autriche et de la Prusse. Ia destruction par4esflu8ses d'une flottille turque àSinope fut le eignal du oommencement des hostilités. La flotte anglo-française entra dus la mer Noire, tandis qu'une armée expédiée des ports de la Grande- Bretagne et des nôtres se rassembla sous les murs de Constantinople. Le 14 septembre 1854^ les alliés, forts de 70 000 hommes, débarquèrent sur les côtes de la Grimée, et la victoire de l'Aima permit de commencer le siège de Sébastopol, forteresse formidable, qu'il fallait anéantir pour mettre Constantinople à l'abri d'un coup de main.
Ce siège, le plus terrible qu'on ait vu dans les annales de l'histoire moderne, dura près d'un an. De continuels combats, deux victoires, celles d'Inkerman et de Traktir, méritèrent à nos soldats moim de gloire que leur indomptable courage contre un climat terrible etnn ennemi qui se renouvelait sans cesse. Enfin, le 8 septembre 1855, après des miracles de constance, la furie française et la solidité anglaise eurent leur récompense : la tour Malakofl" fut emportée et la ville prise. Quelques mois auparavant, l'empereur Nicolas était mort, en prévoyant la ruine de ses vastes desseins.
F-;i flotte anglo-française dans la Baltique avait détruit Borna r-
sund, le boulevard avancé de la Russie contre la Suède, et dans la Dicr Noire nos canonnières cuirassées, servant pour la première fois, avaient obligé la forteresse de Kinburn à se rendre, ce qui nous ouvrait la Russie méridionale; une escadre alliée avait même pris Fétropaulosk, sur l'océan Pacifique. Enfin la diplomatie française avait fait entrer dans la ligue contre la Russie le roi de Suède et le roi de Sardaigne ; elle allait entraîner peut-être Pempereur d'Autriche. Le czar Alexandre II, successeur de Nicolas, demanda la paii; elle fut conclue à Paris, sous les yeux du souverain dont le pays avait eu la part la plus glorieuse à la guerre. Cette paix (30 mars 1856) neutralisait la mer Noire, interdisait par conséouent à la Russie d'y avoir une flotte de guerre, lui enlevait quelques portions de la Bessarabie, rendait libre Jusqu'à ses embouchures la navigation du Danube, et proclamait dans le sens de la liberté les droits des neutres pendant les guerres maritimes. Ainsi la Russie reculait, le droit des gens faisait un pas, et la France recoutrait la plénitude de son influence en Europe. Les visites de la reine d'Anffleterre, du roi de Portugal^ du roi de Sardaigne Victor-Emmanuel, d'autres souverains encore, à l'empereur Napoléon III, furent un éclatant témoignage de la grandeur que la France venait de retrouver. Mais cette gloire était tout le profit que nous tirions d^ne guerre où beaucoup de. sang et d'or avaient été dépensés. Nous Tenions de faire en Crimée de la politique de sentiment dont les Anglais eurent le bénéfice. Quand vinrent nos malheurs, les Russes se i luvinrcnt de Sébastopol pour nous laisser accabler et ('Angleterre ruiililia afin de n'avoir pas à nous tendre la main.
<au«rre d'Italie, pals de VIllafraBca el tnilSé de ■«rlck ^lINfcS)* — Après la Russie, c'était l'Autriche qui avait été le plus en opposition avec les idées modernes; comme la première pCNait sur la Turquie, la seconde pesait sur l'Italie. L'Autriche avait jonc pendant la guerre de Crimée un rôle équivoque, tandis que le ri)i de S:Lt daigiii.' n avait pas craint de joindre sa ieune armée aux tFDUpis allait)- françaises. Cette circonstance avait fait de la France la proUctnce naturelle du Piémont, et par conséquent de l'Italie, (li-ut ce p<:iii ruyau::ie était comme la dernière citadelle. Aussi lors- (jiic Teuii ère àf d'Autriche, François-Joseph, en dépit des efforts de Ui •iiploiuat:e curupéenne, passa le Tessin (29 avril}, comme l'empcri'iir Nicolas avait passé le Pruth, la France se trouva encore en i.i'H- du co nouvel a^Tesseur et aux côtés do l'opprimé.
L'c.:ipL-rciir Napoléon reprenait par cette guerre 1^ politique sera lairc d«' la France du côté des Alpes, qui consiste à ne point soufi::r la pn poinu.e de TAulrichc ou de l'Allemagne en Italie, c'est- ;i (l.:f sur i.i'tre fronlièrc du siid-est. S'il avait, comme président de la ri jjuliii ;iie, contribué au retour du pape aans la ville de Rome, ce li'i. i jii ;> I ^ ; ir p<>rpctucr dans lapénin^ule l'oppression autrichienne cl la s* . \ iii.ije fjt'iiérale. La soudaine apparition d'une armée française »ur II :t' 'crrr où nos armes, dopuis trois siècles, avaient laissé
tant de traces glorieuses, causa une surprise profonde. L'Europe, attentive et émue, l'Angleterre bienveillante, la Russie et la Prusse étonnés, observèrent ; TÂutriche et la France restaient seules en présence, La guerre dura à peine deux mois.
Après la brillante affaire de Montebello, qui déjoua une surprise tentée par les Autrichiens (20 mai), l'armée franco-piémontaise se concentra autour d'Alexandrie; puis, par un mouvement hardi et habile, tourna la droite des Autrichiens, qui avaient déjà franchi le Tessin, et les obligea à repasser cette rivière. Pris entre le corps d'armée du général de Mac-Mahon et la garde à Magenta, les Autrichiens perdirent 7000 tués ou blessés et 8000 prisonniers (4 juin). Deux jours après, nos régiments entraient à Milan.
L'ennemi, étonné de ce choc si rude, nous abandonna sa première ligne de défense, où il avait cependant accumulé de longue main de puissants moyens d'action et de résistance. Il se retira sur PAdda, après avoir vainement tenu un moment au lieu déjà fameux de Marignan, puis sur le Mincio, en arrière des plaines illustres de Castiglione, entre les deux forteresses de Peschiera et de Mantoue; il se trouvait là adossé, comme à un point d'appui inexpugnable, à It grande place de Vérone. L'empereur d'Autriche, avec un nouveau général et des renforts considérables, était venu y attendre l'armce française. Les Autrichiens avaient depuis longtemps étudié ce champ de bataille; ils étaient 160 000 échelonnés sur les hauteurs, appuyés au village de Solférino, et pouvaient nous déborder dans la plaine. Napoléon III avait à peine 140 000 hommes sous la main et était obligé de combattre sur une ligne de cinq lieues d'étendue. Tandis que l'aile droite lutte contre l'ennemi dans la plaine pour n'être point tournée, et que le roi Victor-Emmanuel, avec ses Piémontais, résiste bravement à gauche, notre centre prononce une vigoureuse attaque, et, après une lutte héroïque, emporte successivement le mont Fenile, le mont des Cyprès et enfin le village de Solférino. La ligne ennemie est brisée; ses réserves sont atteintes, avant d'avoir pu s'engager, par les boulets de nos nouveaux canons rayés. Tout fuit dans un affreux pêle-mêle ; mais un orage épouvantable, accompagné de grêle et d'une pluie torrentielle, arrête les vainqueurs et permet aux Autrichiens de repasser le Mincio; ils laissaient 25 000 hommes hors de combat. L'empereur Napoléon prenait, le soir, son quartier général dans la chambre même qu'avait occupée le matin François-Joseph (24 juin).
Deux fois vainqueur, l'Empereur offrit subitement la paix à son ennemi. L'Italie était délivrée, quoique une portion du territoire italien, la Vénétie, restât aux mains de l'Autriche. L'Europe, étourdie de ces rapides victoires, laissait se réveiller toutes ses jalousies. La Prusse surtout s'agitait pour soulever l'Allemagne et pousser une armée sur le Rhin. L'Empereur crut avoir assez fait en rejetant derrière le Mincio l'Autriche établie naguère au bord du Tessin, et, te 8 juillet, il signa avec François-Joseph, à Villafranca, une paix
dont les conditions principales furent confirmées à la fin de Tannée par le traite de Zurich. L'Autriche abandonnait la Lombardie que la France céda au Piémont et acceptait le Mincio pour sa frontière dans la péninsule, dont les divers Etats devaient former une confédération sous la présidence du pape. Mais tous les intéressés rejetèrent ce plan, et le mouvement révolutionnaire continua. L'Empereur se borna à empêcher rAutriche d'intervenir. Alors on vit s'écrouler tous ces gouvernements qui, depuis 1814, n'avaient été que des iieutenances de l'Autriche, et l'Italie n'allait plus former qu'un seul royaume, moins Venise et Rome, lorsque l'Empereur crut devoir prendre une précaution nécessaire pour notre sécurité : il réclama le prix de l'assistance qu'il avait donnée, et se fit céder, par le traité de Turin, 24 mars 1860, la Savoie et le comté de Nice, qui augmentèrent la France de trois départements, et portèrent notre frontière méridionale sur la crête des Alpes. Pour la première fois depuis 1815 la France franchissait, non par force et par surprises, mais à la suite d*un grand service rendu à une nation amie, par de pacifiques accords et après le vote solennel des populations, les limites tracées autour d'elle à Tépoque de ses revers. L'Europe n'osa point réclamer.
KX|»edltl«B« et snerrcii li«m d' Barope em Syrie , ea Cliinc, eH CeelilBclilBe, mi Hexl^ve. — L'Ëurope.ne peut plus s'isoler des autres continents; avec les progrès de la civilisation, fiu commerce et des relations générales des peuples, c'est un devoir pour la France, la seconde des nations maritimes, de porter ses yeux ou sa main au delà des mers, partout où son honneur et ses intérêts peuvent être engagés. C'est la première fois que, avec ou sans l'appui de l'Angleterre, souvent sous sa surveillance jalouse, elle l'a fait avec autant d'indépendance et de fermeté.
En 1860, le massacre des Maronites chrétiens par lesDruses de Sy* ne démontrait de nouveau l'impuissance de l'empire ottoman à proi< gcr SCS sujets, et excitait les plaintes intéressées de la Russie. La Fiance, qui s'émut la première, eut l'honneur d'être chargée parles grandes puissances d'envoyer et d'entretenir un corps de troupes en .Syrie, pour aider le gouvernement turc & pimir les coupables. L'année suivante, une conférence diplomatique, réunie & Constantinoplc, ré^ia le gouvernement du Liban de manière à éviter le retour de ces d<''p»lorablrs catastrophes.
Celte apparition du drdpeau français en Orient n'était pas inutile à la }>oursuite d'une grande entreprise commencée par M. de Lc^ >f*ps sous l(>s auspices du gouvernement français, l'établissement à ri>tiim<r d<' Suf 7. d'un canal qui réunit la Méditerranée à la mer H" ;;.'«', <'t iiiU directement l'Europe en communication avec l'extrême
« Tlrnl.
1.1 iiK'ine année, à l'autre extrémité de l'Asie, la France et l'An- ^•1' i«rre a\ aient été obligées de diri^'er une expédition contre la ■ c>, ijùi a.ait viulé lc> Cfiiditioiis d'un traité précédemmeui fait
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avec eUo- En mains rie sU mois, les Ilottes ilUéos tra[i!iiiarlïr«ni |[i 000 batomes et tout un iniicense appareil de guerre, iliUOU IKuu de nws cfitea, sar le» rivage» du PeiUo. L'empereur ijc Oiiiie enrciii TÛÛOOUummea »u-dav«nt de cens qu'il Bppelfiil dea borbarM. CeU* iriufcelles fort* aocumulé» suris route de PïiUugMUnrwap*» detant la petite troupe eurapéeime qu« cammindail la giaéT»i Cmain-Mo»taaliUi. tes boucbas du fteuTs [ureolCaro^, \n Xoi'Uqui les dBfendtieDt enlevés par uuevWe et lirilUole attaque, «pri» «uvi les silida ijiarchËreni résolument «ur PékiDg. UcuuroliinaiaiiMiiîi de noui tromper par de fautes nâitociiitiana, dont iiuoIques-uM^ Doa ejtvojôs fureni ricUoies, el de surprendra nos troupos n)ii gv gDcrenl UlmUillodoPalitaO' La ville de PéLio8,dèC0ilvert«, »U««( Stre boiuliardéfl ; déjà le palais d'été avait été pr\â Bl Il«r4 «u |)i|l«ge. Le prince Koag, Xrère de l'empereuc, se d^id* » trtiUr xMusemcnt (!S octobra 18601. Lm iirm<^es alliées entiiraiu dui» poUni pour recevoir les ratiScationa du traité, en vertu duquel ie gamv neuient chinois s'engagea à admettre des ambaMadcu» «ngl^aÂ frdUsaisdansU capitale, p.iyaune indeuiitité di IIQ uilUon^ouvW le port deTsiea-Tsin,B"'anlit d'avanlageusM condilioni c ciales aui vainqueurs, et restitua k la France lea %!i^eB et l rcs appartecaul 'lux chrâttens. Le Céleste-Soipirc iUi[ wifuri, K, par voie de cousëquence, l'empire du J(ipoii, qui aj«nt, «a \MSA Tsil des traitée de ecmmerce avec les principaux ÉlaXt «otoiiMa^ était disposé, par la crainte d'une U^on pareille, i les n^lvux n»
U gouverneKeat fraa^is profita d« m force dans cea parvgM pour acbever contre l'empire d'Annani, en Coebincbine, tine nqiidition conuneecée deux années auparavant, de caocçrtavveU^E^ pagnols. 11 était impossible d'obienir de ce gouverne^ient la sëevlt^ l«ur nos missioniiairea et nos relations commereialei. Lafimcoe avait résolu de former un établiaaement aux embouchure» du graAil tIeuvB Cambodge, et s'était emparée de Saigon, pour en taire la c*pilale. lUi^ nous ï vivions au milieu de cojttioiwllM inqiiiéludâa. Des troupes revenoei de Chine dégreot l«i Anniim
rirent de Mythe, Je BioJA-Uoa et imposèrent ii l'ompurQur TUrllW --■■ - • 'M. IIP wS.
le paii (1863) qui stipula le respael des n de oommorce avan^^Qui, et la pesseiiion du trots }>rMiÛ_ autour des bouclier du Cambodge, dans un paji udmiraUcigiUl fertile, eoUe les iPilo! et la Cbine, i portée des Phillii^ig* et des Moluques. *. L'établissement de. Saigon, disait nagu^» V( voïageuranglaiajpourrailcbaiigerlairecliond.u comme rce^ çl âftvenir le principe <uïi empire égal peul-fitre un jour i oéloi ita l'Inde, .
Ainsi la France, qu'on s'habituait trop i n _ puissance surtout continentale, portait siin actÎTitë sur twu le» rivages de l'Océan. Elle fut dans le ménia temps appelée à un autre lioui du raoude. Depuis longtemps la France, l'Angleterro atlTÈipB-^
gne avaient des injures à venger et des réclamations à eiercer contre le gouvernement anarchique du Mexique. Au commencement de runnuL* 1862, les trois puissances s'entendirent pour agir en commun, comme nous avions agi enChine, avec les Anglais; en Cochinchine, avec les Espagnols. L'expédition était déjà en cours d'exécution, lorsque les cabinets de Londres et de Madrid, à la suite de malentendus, renoncèrent à l'entreprise. La France, restée seule, ]<ersista à venger les communes injures. Un échec ayant engagé 1 honneur du drapeau, on commit la faute de déclarer que la France ne traiterait pas avec le président Juarez; ce qui nous condamnait à importer dans ce pays un gouvernement étranger, ou à conquérir ces immenses solitudes. Il fallut envoyer, au lieu des 6000 hommes partis d'abord, jusqu'à 35000 soldats. Puehla fît une héroïque résistance; mais les clefs de Mexico y étaient, l'armée les y prit (18 mai 1863). Quelques jours après ( 10 juin) , elle entrait à Mexico, etla population proclamait empereur , sur les indications de la FrancBi un prince autrichien, l'archiduc Maximilien. Après le départ de nos troupes, en 1867, le malheureux prince fut pris et fusillé par les républicains, à la suite d'un jugement dérisoire. Cette expédition imprudente et mal conçue était un grave échec pour notre politique ei pour nos finances.
Tranetformatlon de l'Empire aatorltalre en Empirç libéral. — Ainsi, en quelques années, la France avait rendu à l'empire turc la sécurité, aux provinces roumaines l'union, à l'Italie Tindépendance , aux chrétiens de Syrie des garanties d'existence , in christianisme, à notre commerce et à notre influence, l'entrée delà Chine, de la Cochinchine et du Japon.
Au dedans, nombre de villes avaient été transformées ; le payi s'était couvert d'un immense réseau de chemins de fer; l'agriculture avait changé la face de plusieurs provinces; l'industrie tenait tête à celle de l'Angleterre et le commerce transportait pour 6 milliards de produits. Les classes laborieuses avaient trouvé, dans les bcnélices du travail développé partout, im accroissement de bienêtre 0U| dans les institutions de bienfaisance multipliées par l'esprit de charité, un soulagement à leurs misères. Dans les villes, il est vrai, les ouvriers étaient toujours agités par les questions sociales et par des souvenirs de république; mais ceux des champs, contents de vendre leurs produits, chaque année, plus cher, ne demandaient que la continuation de l'ordre. Quant aux classes bourgeoises, enrichies par une industrie dont l'essor était dû à la liberté du travail et du commerce, elles réclamaient, pour la vie publique, des libertés et des garanties dont elles avaient pris le goût et le besoin en traitant de très-grandes affaires privées, et qu'elles avaient, en 18&2, momentanément sacrifiées à la peur des discordes civiles. Elles souhaitaient la suppression des candidatures officielles pour tirer le pays de tutelle et arriver à une représentation sincère de la volonté nationale; elles entendaient que, conformément aux idées de 1789,
J*État Tût conduit, comme une grande société industrielle, avec économie, prudence, au seul profit et par l'action des intéressés.
De nos jours la dictature ne peut être que temporaire , Napoléon III le savait, et au moment mémo où il prenait possession du trône, il avait promis que la liberté couronnerait un jour le nouvel édifice politique. Après Solférino, il songea à la ramener dans nos institutions.
Il commença cette œuvre par le décret du 24 novembre 1860, qui associa plus directement le Corps législatif à la politique du gouvernement. Il la continua par le sénatus-consulte du 2 décembre 1861, qui ôta à l'Empereur le droit de décréter des crédits eilraordinaires dans l'intervalle des sessions; par la lettre du 19 janvier 1867, qui ouvrit l'entrée des Chambres aux ministres , afin qu'ils pussent à tout instant rendre compte de leurs actes au pays; par les lois sur la presse, qui fut replacée dans le droit commun , et sur les réunions, dont bien peu furent utiles et beaucoup détestables (11 mai et 6 juin 1868). Enfin, lorsque, au dehors, l'issue malheureuse de l'expédition du Mexique et la position menaçante prise en Allemagne par la Prusse, après sa victoire de Sadowa sur les Autrichiens, à rintérieur, les progrès de l'esprit public , favorisés par la prospérité générale, eurent amené des désirs plus vifs de liberté, que les élections de 1869 constatèrent, TEmpereur renonça à son pouvoir personnel, et, par le sénatus-consulte du 20 *avril 1870 proposa au peuple français la transformation de l'Empire autoritaire en Empire libérai. Le 8 mai, 7 300000 citoyens répondirent oui à cette question contre 1 500 000 qui répondirent non.
Pour mettre l'organisation du pays en rapport avec la nouvelle constitution, de grandes réformes étaient nécessaires. Depuis long< temps, par suite d'une centralisation excessive, la France ressemble à une pyramide renversée : la tète portant tout. Il fallait replacer la pyramide sur sa base, c'est-à-dire faire reposer les institutions d'État sur de larges institutions de commune, de département, même, à certains é^'anls, de province, où se prépareraient les hommes dont les grandes allai res publiques ont besoin, et qui préviendraient tv>ut à la fois les excès de la liberté comme ceux du pouvoir. U fallait encore simplifier et rajeunir les administrations, instruire et armer le peupie, faire des citoyens par la pratique d'une liberté austère et faire des patriotes par l'éducation nationale et morale de toutes nos populaiiuus '. liais pour tout cela le temps et les hommes manquèrent.
1. Si l'oD trouvait que cet pensées viennent bien tard à l'aotear de os livre, il serait forcé de rappeler, pour ne citer que quelques actes poblics, (jii 11 av.i.i, dans cet orare d*ide«», présenté au Sénat un projet de réorgd:.i!>aiioQ de l'iDatruction supérieure des écoles de iLtat, d'apréa le principe de l'auloQuoiie des Acaaémies provinciale^ et rah»olue liberté d'enteiKiteiuetit pour len hautes écoles privées ; qu'il avait demandé l'iostrucUon pr. maire obligatoire; introduit dans les lycées, ie:i collège», les écoles normales, bous la surveillance dus olûciers de ioiuiee, rcicicice du fusil et
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snrrre «antre I* ■•*»«. — (Juillet 1870 — Février 1811. — Dne ^nde Faula avait «té commise aiaot Sadowa, Daaa la [Km «M que l'unilé de l'AUemigaa Ëuii possible aveu et par l'Aulriehe, oou* avlani Uiiiè ËcruaeT cette puiJBance. Le péril pour noui n'Atait pas i Vienne, mail à Berlin. La Prusse, qui, dopuit Frédéric It Grand, rêvait de raconalitusr l'Empire (feim»niquB, savait bleu qu'elle ne trouverait cette forlune menaçanlE pour l'Europe qu'llpril uae ItumilialioD militaire de la France, et elle en prépara leïmoytn< av«c une iiiratig»bl« persévérsaca. Ëllà aurexdla par Thiitairp, U poéiie et la icience, le patriotisiQS allsraMid oootra ceux qn'tUt iaiiait a[>pe1er duii iaa journaui • l'enneioi héréditaire i. Elle iroM tout aun peuplade viDgtâ soixante uns; ellaeiigea de iet orflcien rinstructioD la plue coupIMe, da ses troupes la discipline la plu scvËre ; et, par une organisation qui oe laissait isiictive a-ucune pirctUe dBî forces aalionales, par une prévoyance qui utilisait Wutei 1(1 ressourçai de l'industrie et àe la acieuca, elle constitua, au nuire de l'Europe, la plu; rormidablamacbinG dacuecre quelemund) eût encore vue : 1 âwOOO bonimea eisrcés 41 armÉs; tout la pBUjtlt soldat. Et cette épouvantable rnscliine, elle la oon&a, pour (Ira mlM enjeu, àdcsbommes qu'aucun scrupule B'arreuiit,i)uitqu'iUdj9iitnt: • La força prime le droit*, et qu'ih aKi^^sient en conséquence.
La France oe voyait riea ou ne voulait rien voir de ces tmmentiir préparalils qui s'achevaient sur son territoire même par l'étude rnlnutieuxe et >ecrête de tous ses moyens d'action ou de résistanca- Le* idées de paii et d'économie dominaient au Corps législalifi tinp conSancB aveugle dans notre supériorité mUitaîre, une déliaiux égala contre l'armement du paya tout entier, empêchèrent da proportionner DOS forces à la grandeur de la lutte qui a'approciiïit, kI, par l'incapacitâ des hommes, par l'inauffi^uicti des sulminislrationi, nn employa mal celles qui existaient.
Pour dernière hatrilolé, la Pru^e eut l'art de se faire déclarer UM guerre qu'elle souliaitait ardemment et qu'elle préparait dspau
A ^00 000 RDldats amenés en quime Joura sur noire ^titiir*, H concentrés dans un petit espaoe, do Trtves i Landau, nous optiti^ mes 340 000 hommes épura Sur une ligne de T5 lieues. Ils JureM accablés isolément iWissambourg,iReiEohaIIén, i Forbacli, pirur enneioi Ireiïou quatre fois ^upériovr en nombre, se battant tfatuia.
les maiidnvTeBde halaillon, pour la rapide formation des cadres de lagartl nationale mohilo ; arrâlt! avec le marécLil Kiel un projet qui eitt fait arrlior. ohaqBB «nnie, daas les icolea de village sii à huit eeiits institulsin» jji- Blrncleurs, pour priparar la jeunesst de no» populsiions rorale» iu isnrfu laiUtaJra; anfin, donné eontna mal d'ardre i mnfverni», daqs s«ni<r«niitf dimonn oFfieiel, ' de Tain des hommu et non des hacKelim-B, • snll m* loil permis d'Rjoutcr que je n'ai jamais reço de Hapo(*oTi UI rtHult« laBlratlioBs qae eellca ci, Booteniies Sans une lettre du ST iiHn 1(8S: ' — CoBUnuei d avoir comme mol le feu sacr* pour tool ce nid Bl grand ol noble.... . Puissent les chels d'Étal n^en donoer jamais d-anlfes.
SOU8 bois et coutert par une innombrable aftillerie dont la portéa était plus grande que celle de nos oanons (4 et 6 août). L'Empereur capitiîla à Sedan (2 sept.); le marécbal Baxaine à Metz (37 oct). Strasbourg, où rien n'avait été disposé pour un liége, sucoombi après un bombardement qui incendia la bibliothèque, le musée, et menaça Me ruine la cathédrale. A Paris, le 4 septembre, une émeute avait envahi la Chambre, et, en face de Tennemi) renversé le gouvernement, c'est-à-dire détruit la seule force qui subsistftt pour rendre la résistance plus efftc&oe ou la paik moins lourde. ouinze jours après, la capitale investie livrait sa première bataille, celle de Cbâtillon. En retenant sous ses murs, durant plus de quatre mois (18 sept.>27 janv.), les principales forces prussiennes, elle dunna à la France le temps de se lever. Toute notre armée régulière, sauf quatre régiments d'Àdrique, était prisonnière en Allemagne ; il fallait donc improviser les soldats, les officiers, les calions, les fusils, l'intendance. On fit des miracles. Mais la guerre e>t devenue trop savante pour que des jeunes gens sortis la veille de leur village tiennent tête, malgré leur courage, à des soldats disciplinés et victorieux. Nos armées de province furent écrasées, et lorsque après cent trente et un jours de siège, après un mois de bombardement, la famine força Paris à laisser tomber les pontilevis de ses forts, il ne resta plus qu'à subir la loi du Vainqueur. .
Pour la première fois depuis quatre siècles, la France recula. En 1815, elle avait du moins à peu près gardé les frontières que loi avait données sa vieille monarchie ; par le traité du 36 février 1871, on lui faisait une blessure qui saignera toujours, en lui arrachant deux de nos provinces les plus françaises: l'Alsace et une partie de la Lorraine qui, jamais, n'avaient tenu à l'empire germanique que par les liens les plus faibles.
Strasbourg s'était volontairement donné à Louis XIY en 1681, et Metz à Henri II en 1552. Si le droit historique est quelque part, c'e^t de notre côté qu'il se trouve. Aussi les Prussiens n'on^ils pas ose consulter les populations pour savoir si elles voulaient devenir allemandes ou rester f^'ançaises.
Après avoir traité une population de 1600000 âmes comme un troupeau dont on dispose, on espéra épuiser pour longtemps la France, en exigeant une indemnité de b milliards.
Mais qui fera le compte des centaines de millions eitorqués sous prétexte de contributions de guerre; des réquisitions imposées aia c(jrnmunes et des rançons levées sur les particuliers ; des vols de meubles, d'argenterie, de livres, d'objets d'art et de science eipé^ dit's au delà du Rhin ; des destructions de maisons et de chAteauz, de f<>rmcs et de villages entiers, sans nécessité de défense; des iiicurtres de sang-froid ou contre le droit des gens; des rapines soub tous les prétextes ; des violences sous tous les noms; des outra f:«- s sous toutes lee formes, dont l'Allemagne, dans sa jalousie inv«'!< r^c contre la France, s'est rendue ooupsible durant celle
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guerre de six mois, qui a rappelé, par ses dévastations méthodiques, les plus mauvais jours des anciennes guerres?
La France gardera l'implacable souvenir de tant de deuils causés par une ambition hypocrite, de tant d'affronts infligés par une barbarie savante, de ses douze milliards perdus pour les œuvres de la paix, de la science et dé la civilisation. Mais, par les armes ou par les idées, elle se vengera, si elle est assez sage pour donner au monde le spectacle contagieux d'une société qui se régénère daos le malheur et se fortifie au sein de la liberté, sous un pouvoir énergique, en inspirant à tous ses enfants, oublieux de leurs vieilles discordes et réunis pour une même pensée:
Le sentiment du devoir, qui fait la grandeur de Tindividu;
Le sentiment de la discipline, qui fait la force du peuple;
L'amour de la patrie, qui rend tous les dévouements faciles.
P. S. —Lorsque nous écrivions ces lignes, le 10 mars 1871, il semblait que tant de désastres avaient épuisé pour nous toutes les douleurs; il nous restait à y ajouter la honte de la guerre civile; à montrer au monde les monuments de notre gloire nationale abattus par des mains françaises, nos meilleurs citoyens assassinés, nos palais en flammes, Paris tout entier menacé de destruction, sous les regards des Prussiens, maîtres encore de 19 départements et qui, du haut des forts de la rive droite, contemplaient joyeusement l'incendie.
Ce fut l'œuvre de la Commune ei de V Internationale, Vune Cdichant l'autre. La première se couvrit elle-même du prétexte de restituer à Paris ses droits légitimes, en lui rendant l'élection de ses officiers municipaux. La seconde, qui veut enrôler les ouvriers de tous les pays, les enivrait d'erreurs et de haine. Elle leur représentait le patriotisme comme une vieillerie surannée, la propriété comme une injustice, le capital comme un vol, la société comme une machine détestable dont il fallait briser tous les ressorts; et ceux qui l'écoutaient ne voyaient pas qu'ils seraient les premiers écrasés sous les ruines. Aux femmes, elle fit croire que la Commune nourrirait, habillerait, élèverait leurs enfants, c'est-à-dire que les devoirs de la famille seraient supprimés ; aux hommes, elle disait que tout appartient à tous, comme si la société pouvait subsister sans la formation, incessamment accrue dans des condilions.de moralité, de ce capital qui ne représente pour les honnêtes gens que les fruits, lentement accumulés, du travail, de l'intelligence et de l'économie.
Alors il se forma un mélange hideux d'ignorance et de perversité, de convoitises et de haines, de passions brutales et de désirs surexcités, d'où il ne sortit ni une idée nouvelle ni un sentiment généreux et qui éclata en une insurrection formidable, au sein de laquelle accoururent, comme des loups à la curée, les réproj- 1'; de tous les pays : « Armée d'aveugles, disait un instituteur parisien
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obligé de vivre au milieu d'eux, armée d'aveugles conduite par des forcenés. • Comédiens sinistres, ils parodiaient l'Ecriture et répétaient à de féroces imbéciles : « Pour atteindre la terre promise, il faut traverser la mer Rouge. »
Cependant l'Assemblée nationale réunie à Bordeaux, puis à Versailles, s'était refusée à décréter une constitution nouvelle ou à faire un appel au peuple, avant la libération du territoire. Conservant le gouvernement de fait qu'elle avait trouvé établi, elle avait, le 18 février 1871, désigné un chef du pouvoir exécutif, M. Thiers, qui plus tard (31 août) reçut le nom de Président de la république.
L'armée française, reconstituée à Versailles, dut faire un second siège de Paris (2 avril-21 mai), forcer les remparts, et soutenir dans les rues un combat meurtrier de sept jours (21-28 mai). A mesure qu'ils reculaient, les œmmunards incendiaient, à l'aide du pétrole, nos monuments et les maisons particulières : les Tuileries, l'Hôtel de Ville, le palais de la Légion d'Honneur et du conseil d'État, la Bibliothèque du Louvre et ses 80 000 volumes, le ministère des finances, où ils croyaient anéantir les titres de la richesse nationale, vingt autres édifices, deux cents maisons, s'abimèrent dans les flammes. Le musée du Louvre avec ses chefs-d'œuvre, qui sont un des plus précieux trésors du genre humain, le palais de l'Institut avec sa magnifique bibliothèque, n'échappèrent au pétrole que par l'arrivée des troupes.
Voilà en quelques mois deux blessures presque mortelles faites à la France, par où s'écoulent son sang et son or. De l'or, on en refera avec du travail ; mais comment refaire l'àme de la patrie ? Par la pensée toujours présente de son humiliation et de ses douleurs, ei aussi par le ferme propos de former des hommes et des citoyens, en remettant virilement les choses à leur place : le devoir au-dessus du droit; la responsabilité auprès de la liberté, et partout la discipline, dans la famille, la cité et l'Etat. Que cela se fasse et nous pourrons répéter les dernières paroles prononcées naguère par un illustre Allemand, à son lit de mort, en montrant la France vaincue pi dépouillée: • L'avenir est encore là. »
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